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INTRODUCTION GÉNÉRALE

En partant du principe que "Nul n'est supposé ignorer la loi", il faut se

poser la question suivante: si en faisant un geste banal à mes yeux, je

contreviens à une loi ou à un règlement, est-ce que je pourrais dire que je

ne connaissais pas telle loi ou tel règlement pour me défendre? Justement

non.

C'est dans cette optique que nous allons voir les lois et règlements tou-

chant le secteur agricole même si ceux-ci s'appliquent également à d'autres

genres d'activités. A tous les jours, les agriculteurs et les agricultrices

comme tous les autres citoyens d'ailleurs, sont confrontés avec des problè-

mes légaux. Souvent, ils posent des gestes qu'ils jugent sans conséquence

et à leur grande surprise, reçoivent un avis leur disant qu'une loi ou un

règlement n'a pas été suivi.

Dans les leçons de ce premier cours, nous parlerons de droits réels, de con-

trats, de garanties, des Lois sur la protection du territoire agricole et

sur la qualité de l'environnement. Note que ce cours sera suivi dans un

futur rapproché d'un deuxième qui touchera les droits de la famille, plus

particulièrement les régimes matrimoniaux, les testaments et successions, la

formation d'une société ou d'une compagnie et le résumé de certaines lois

touchant 1'agriculture.

Comme tu vas le constater, le langage utilisé va être un langage de tous les

jours, et s'il faut employer certains mots plus juridiques, l'explication de

5



ces derniers te sera toujours fournie. De plus, l'utilisation de nombreux

exemples et dessins te permettront de mieux voir l'application de ces lois

et règlements dans la réalité quotidienne.
«

A la fin de ce cours, tu ne seras pas un juriste mais je suis certain que tu

sauras comprendre plus rapidement les problèmes juridiques de tous les

jours. Tu pourras sans doute trouver certaines solutions ou du moins

chercher la réponse à tes interrogations, et surtout éviter de tomber dans

certaines situations ennuyeuses par simple ignorance d'une loi.

Cependant, comme le droit est un domaine qui bouge assez rapidement, il

devient important avant de te lancer dans le règlement d'un problème

juridique en te servant des connaissances que tu vas retirer de ce cours, de

vérifier auprès des ressources de ton milieu s'il n'y a pas eu de

changement. Ne t'en fais pas, même si les lois et règlements évoluent, ce

cours te donne une base qui t'aidera à mieux comprendre ce monde juridique.

Avant d'aborder la première leçon de ce cours, je t'invite à lire

attentivement la démarche d'apprentissage qui t'est suggérée pour atteindre

le but mentionné ci-haut. Ainsi, tu pourras voir globalement si le cours

tel qu'élaboré répond à tes attentes. Si tes besoins sont plus ou moins

identifiés, tu pourras les préciser aux étapes 2 et 3 de la démarche.



Voici les principales étapes à franchir:

1° Feuilleter le matériel imprimé que tu viens de recevoir, c'est-à-dire

les leçons du cours et la pochette d'information intitulée "Documents

d'accompagnement";

2° Identifier tes attentes (page 9) par rapport au cours "La loi et l'en-

treprise agricole";

3° Prendre connaissance du contrat d'apprentissage et du plan de cours

proposés aux pages 10-12 et voir s'ils peuvent répondre à tes attentes;

4° Identifier les ressources du milieu pouvant te supporter dans ton chemi-

nement;

5° Prendre le temps de lire chaque leçon et de faire les exercices  y cor-

respondant;

6° Évaluer tes connaissances et tes habiletés à l'aide des devoirs que tu

pourras expédier à ton professeur-tuteur;

7° Communiquer, s'il y a lieu, tes interrogations, tes commentaires et ton

évaluation en rapport avec ce cours à ton professeur-tuteur.

Maintenant, il faut passer à l'action. Par quoi commences-tu? Rappelle-toi

que tes objectifs personnels constituent la trame de fond, le fil conducteur

de la démarche et du contrat d'apprentissage suggérés. Si tu t'inscris dans

ce processus de formation, tu en deviens le principal responsable.

En effet, dans l'enseignement à distance, c'est toi qui te situes au centre

de ta formation. Tu contrôles les facteurs "temps et espace". Il te re-

vient donc de choisir et d'utiliser les ressources du milieu pouvant le
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mieux te conseiller et te supporter dans ton cheminement, ce au moment et à

l'endroit voulus. Faire appel à des ressources ne signifie pas seulement

recourir à des spécialistes, mais aussi à tes proches.

BONNE CHANCE!



Tes attentes face au cours

LA LOI ET L'ENTREPRISE AGRICOLE

Avant d'aborder la première leçon de ce cours, prends le temps de noter

les sujets que tu aimerais y trouver. Par la suite, tu pourras les confron-

ter avec le plan de cours proposé et les communiquer à ton professeur-

tuteur.

A la dernière leçon de ce cours, indique s'il a répondu à tes attentes

et s'il reste des points qui n'ont pas été discutés. Si oui, note-les pour

en faire part à ton professeur-tuteur car nous pourrons en tenir compte lors

de la mise à jour de ce cours.



CONTRAT D'APPRENTISSAGE

A la fin de ce cours, tu devras être capable de:

- identifier les différents droits qui peuvent se rattacher à la propriété

ainsi que leurs implications (leçon 1);

- comprendre l'importance de l'écrit comme preuve en étudiant certains

actes contractuels entre des parties (leçon 2);

- te familiariser avec les principaux liens que peut demander un prêteur

d'argent en garantie pour un emprunt (leçon 3);

- identifier les avantages et les contraintes découlant de cette loi en

rapport avec l'entreprise agricole (leçon 4);

- identifier les principaux effets des règlements et de la Loi sur la qua-

lité de l'environnement sur le milieu agricole (leçon 5);
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LEÇON 1 : Quels sont 
mes droits réels ? 

À LA FIN DE CETTE LEÇON, TU DEVRAS ÊTRE CAPABLE D'iDENTIFIER

LES DIFFÉRENTS DROITS QUI PEUVENT SE RATTACHER À LA PROPRIÉ-

TÉ AINSI QUE LEURS IMPLICATIONS-
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Tu as peut-être déjà vécu une situation semblable à celle de Nicole ou tu

connais des personnes ayant rencontré des problèmes similaires lors de

l'achat d'une propriété. Tu sais, Nicole a raison de se poser ces questions

avant de signer certains documents. Il est fort possible que cette ferme,

comme plusieurs autres biens, soit liée à certaines contraintes comme une

servitude, une hypothèque, un nantissement ou encore tout autre droit pou-

vant grever la propriété d'un bien meuble ou immeuble.

Dans cette leçon, tu trouveras sans doute des éléments de réponse aux inter-

rogations soulevées par Nicole. Les points suivants y seront discutés:

- Quand un bien est-Il aeuble ou iMeuble?

- Être propriétaire, ça veut dire quoi?

- La preuve de propriété est-elle nécessaire?

- La personne est-elle propriétaire dans tous les cas des accessoires se

rattachant au bien possédé?



- La possession d'un bien pendant un certain teaps en donne-t-elle la pro-

priété?

- Quels sont les devoirs et les obligations du propriétaire?

- Cornent l'usufruit, les droits d'usage, d'habitation, de superficie et

les servitudes réelles peuvent-ils déaenbrer le droit de propriété?

Tu auras donc l'occasion d'identifier les différents droits pouvant se rat-

tacher à la propriété et les implications qui en découlent.



1. QUAND UN BIEN EST-IL MEUBLE OU IMMEUBLE?

FIGURE 1. Ces biens sont-Ils meubles ou Imeubles?

Le premier élément devant être éclairci concernant un bien est de savoir

s'il est un immeuble ou un meuble. Cette distinction va être utile non

seulement dans la présente leçon mais elle va devenir nécessaire pour déter-

miner la garantie pouvant être prise sur tel genre de biens.

La distinction des biens trouve son fondement dans notre Code civil, mais

les tribunaux ont interprété celui-ci de plusieurs façons. Ces jugements

font que même si la situation est claire dans certains cas, il faut s'inter-

roger dans d'autres cas. Prenons l'exemple d'une roulotte; c'est un bien

meuble, mais si la roulotte est installée sur un terrain en permanence, est-
Art. 374
"Tous les biens, tant corporels
qu'Incorporels, sont meubles ou
Immeubles."



Un bien corporel, c'est une auto, un bateau, etc. C'est simple. C'est

un bien qui en soi est tangible. Un bien Incorporel, c'est un bien qui

a une valeur mais sans pour autant être palpable, par exemple un droit d'au-

teur, un bail sur un terrain.

La notion de corporel ou d'incorporel touche l'ensemble des valeurs ou des

droits que peut posséder un individu. Mais ces biens sont aussi meubles ou

immeubles.

Sur une entreprise agricole, tu sais comme moi qu'il y a plusieurs catégo-

ries de biens, par exemple les animaux, les bâtiments, la machinerie, etc.

Peux-tu identifier les biens Meubles et les biens Imeubles?

1.1 Cornent les biens laaeubles sont-ils déterminés?

Art. 379
"Les biens sont Immeubles, ou par
leur nature, ou par leur destina-
tion, ou par l'objet auquel Ils
s'attachent, ou enfin par la
détermination de la loi."

Les immeubles se divisent en plusieurs espèces:

. les immeubles par nature,

. les immeubles par destination,

. les immeubles par l'objet auquel ils se rattachent,

. les immeubles par la détermination de la loi. (Art. 375)

Enfin, il ne faut pas oublier que certaines lois peuvent donner à quelques

biens la qualification d'IMMEUBLE, disons IMMEUBLE PAR LOI PARTICULIÈRE.



C'est beau la belle théorie. Je suis certain que des exemples se rapportant

à chaque espèce te permettront de mieux comprendre.

1.1.1 Les Immeubles par nature

Art. 376
"Les fonds de terre et les bâti-
ments sont Immeubles par leur
nature."

Art. 377
"Les moulins à vent, ou à eau,
fixés sur des piliers et faisant
partie du bâtiment, sont aussi
Immeubles par leur nature, lors-
qu'ils y sont édifiés pour perpé-
tuelle demeure."

Art. 378

"Les récoltes pendantes par les
racines, et les fruits des arbres
non encore reçue 1 lits sont parelI-
lement Immeubles.
Au fur et à mesure que les grains
sont coupés et que les fruits sont
détachés, Ils deviennent meubles
pour la partie ainsi coupée et
détachée. Il en est ainsi des
arbres; Ils sont Immeubles tant
qu'ils tiennent au sol par les
racines et deviennent meubles dès
qu'ils sont abattus."

Le Code civil identifie quatre de ces immeubles, soit les fonds de terre,

les bâtiments, les moulins à vent ou à eau et les végétaux tenant par raci-

nes et par branches.

- Les fonds de terre: Ici, l'exemple est simple. Ton champ, c'est un

immeuble par nature. (Art. 376)

- Les bâtiments: Au départ, les bâtiments sont faits avec des biens

meubles comme des planches, une porte, etc. Le fait de les rassembler

donne un bâtiment qui sera un immeuble par nature à cause de son ratta-

chement au fonds de terre. (Art. 376)

- Les moulins à vent ou à eau: C'est dans une telle situation que l'on

peut voir l'âge de notre Code civil qui s'applique au Québec depuis 1866.

Il faut dire que ce code nous vient du Code de Napoléon qui date d'un peu

plus loin. (Art. 377)

- Les végétaux tenant par racines et par branches: Du blé dans un champ

ou des pommes dans un arbre sont des immeubles par nature. Tu coupes le

blé ou tu cueilles les pommes; tu as là une récolte qui est un meuble par

nature. (Art. 378)



1.1.2 Les iveubles par destination

Art. 379
"Les objets mobiliers que le pro-
priétaire a placés sur son fonds à
perpétuelle demeure, ou qu'il y a
Incorporés, sont Immeubles par
destination tant qu'ils y restent.
Ainsi sont Immeubles, sous ces

restrictions, les objets suivants
et autres semblables:

1. Les pressoirs, chaudières,
alambics, cuves et tonnes;

2. Les ustensiles nécessaires à
l'exploitation des forges,
papeteries et autres usines.

Sont aussi Immeubles par destina-
tion les fumiers ainsi que les
pailles et autres substances
destinées à le devenir."

La notion d'immeuble par destination découle du fait qu'un bien mobilier a

un rattachement à un immeuble. Il ne faut pas oublier que l'objet au départ

est mobilier. Supposons que le propriétaire place cet objet sur son fonds à

perpétuelle demeure. On a là un objet qui devient immeuble par destination

tant que cet objet y reste. (Art. 379)

Exeaple

Tu places dans ton étable un refroidisseur à lait. Au départ, tu as un
bien meuble que tu places dans ton immeuble, la laiterie de ton étable,
et ce pour une période qui devrait être assez longue. Le refroidisseur
devient donc un immeuble par destination. La journée où tu décides de
l'enlever, il redevient un objet mobilier.

Art. 380
"Sont censés avoir été attachés à
perpétuel le demeure les objets
placés par le propriétaire qui
tiennent à fer et à clous, qui
sont scellés en plâtre, à chaux ou
à ciment, ou qui ne peuvent être
enlevés sans être fracturés, ou
sans briser ou détériorer la
partie du fonds à laquelle Ils
sont attachés.

Les glaces, les tableaux et
autres ornements sont censés mis à
perpétuel le demeure lorsque, sans
eux, la partie de l'appartement
qu'ils couvrent demeurerait Incom-
plète ou Imparfaite."

Maintenant, supposons que le propriétaire incorpore l'objet mobilier au

fonds, c'est-à-dire à l'immeuble. Ici, l'on parle de biens qui tiennent à

l'immeuble, soit à fer ou à clous ou encore scellés dans le plâtre, le

ciment, et en plus que ces mêmes objets ne peuvent être enlevés sans qu'ils

soient brisés ou qu'ils détériorent la partie de l'immeuble où ils sont

attachés. Dans un tel cas, ce bien devient un immeuble par destination.

(Art. 380)

Exeaple

Tu vends ta maison et tu enlèves les tapis rattachés au plancher ou les
autres couvre-planchers et lustres au plafond. Le fait d'enlever ces
biens donnerait des pièces incomplètes. C'est pourquoi ces objets sont
appelés des immeubles par destination. Ils auraient dû rester dans la
maison vendue, à moins d'entente contraire.



Art. 381
"Sont Immeubles par l'objet auquel
Ils s'attachent; l'emphytéose,
l'usufruit des choses Immobiliè-
res, l'usage et l'habitation, le
droit de coupe de bols perpétuel
ou pour un temps limité, les
servitudes, les droits ou actions
qui tendent à obtenir la posses-
sion d'un Immeuble."

Art. 382
"Sont Immeubles par la détermina-
tion de la loi, absolument ou à
certaines fins, les biens mobi-
liers dont elle ordonne ou auto-
rise I'ImmoblIIsatlon.
La loi déclare Immeubles,

Jusqu'au rachat, le capital des
rentes constituées, créées avant
la promulgation de ce code, ainsi
que les deniers provenant du
rachat de toutes rentes consti-
tuées qui appartiennent à des
mineurs, lorsqu'il est fait
pendant la minorité.

11 en est de même quant aux
sommes revenant au mineur du prix
de ses Immeubles vendus pendant la
minorité, lesquelles demeurent
Immeubles tant qu'elle dure.
La loi déclare Immeubles les

sommes données par les ascendants
à leurs enfants en considération
de leur mariage, pour être
employées en achat d'héritages ou
pour être propres à eux seulement,
ou à eux et à leurs enfants."

Les jugements de nos cours ont cependant beaucoup influencé dans la détermi-

nation de ce qu'est un immeuble par destination. Cette notion s'applique

surtout à des objets de décoration, soit les tapis, les tentures, les lus-

tres, surtout si l'enlèvement de ces biens rend la maison imparfaite.

1.1.3 Les Immeubles par l'objet auquel ils se rattachent

Ce genre d'immeuble est décrit par la loi et fait appel à la notion de

démembrement de la propriété que nous verrons à la section 4 de la présente

leçon, soit:

- l'usufruit,

- l'usage et l'habitation,

- l'emphytéose,

- les servitudes réelles,

- le droit de coupe de bois perpétuel,

- les droits et actions se rattachant à la possession d'un immeuble, par

exemple l'action où tu demandes qu'une servitude ne soit pas reconnue.

(Art. 381)

1.1.4 Les immeubles par détermination de la loi

Ici, je te renvoie directement à l'article 382 du Code civil. Tu vas com-

prendre que ce genre d'immeuble est particulier et ne devrait pas servir à

tous les jours.



1.1.5 Les immeubles par destination du droit statutaire

Encore Ici, on retrouve une situation particulière, soit des lois particu-

lières qui vont nous dire que tel objet est immeuble dans telle circonstance.

1.2 C< ïnt les biens meubles sont-ils déterminés?

Les meubles se divisent eux aussi en catégories:

- les meubles par nature,

- les meubles par détermination de la loi.

1.2.1 Les meubles par nature

Art. 384
"Sont meubles par leur nature les
corps qui peuvent se transporter
d'un Heu à l'autre, soit qu'ils
se meuvent par eux-mêmes, cornue
les animaux, soit qu'il faille une
force étrangère pour les changer
de place, comme les choses Inani-
mées."

385
"Les bateaux, bacs, navires,
moulins et bains sur bateaux, et
généralement toutes usines non
fixées par des piliers et ne
faisant pas partie du fonds, sont
meubles."

Dans le chapitre des meubles par nature, tu retrouves deux grandes catégo-

ries:

- les corps qui se meuvent par eux-mêmes comme les animaux,

- les corps qui peuvent être changés de place par une impulsion étrangère,

on parle ici d'une chose inanimée. (Art. 384)

Dans une deuxième catégorie, on retrouve les biens que l'article 385 du Code

civil nous donne, soit les bateaux, bacs et navires, ainsi que les moulins

et usines qui ne sont pas fixés à des pilotis ou encore à un fonds.



Art. 387
"Sont meubles par la détermination
de la loi les Immeubles dont elle
autorise à certaines fins la mobi-
lisation et aussi les obligations
et actions qui ont pour objet des
effets mobiliers, y compris les
créances constituées ou garanties
par la province ou les corpora-
tions, les actions ou Intérêts
dans les compagnies de finance, de
commerce ou d'industrie, encore
que des Immeubles dépendant de ces
entreprises appartiennent aux
compagnies. Ces Immeubles sont
réputés meubles à l'égard de
chaque associé, seulement tant que
dure la société."

Art. 388
"Sont aussi meubles par la déter-
mination de la loi, les rentes
constituées, et toutes les autres
rentes perpétuel les ou viagères,
sauf celle résultant de I'emphy-
téose, laquelle est Immeuble."

1.2.2 Les aeubles par détenrination de la loi

Ici, les articles 387 et 388 déterminent de façon précise ce genre de meuble

mais on y retrouve en particulier tous les droits de créances, de savoir,

les obligations, les débentures, les actions de compagnies, l'argent comp-

tant, les rentes à perpétuité ou viagères, sauf la rente dans 1'emphytéose.

La notion de meuble-immeuble te paraît peut-être compliquée. L'utilisation

d'exemples ou encore son application face à certaines situations t'aideront

à mieux la comprendre. Cette notion sera utile dans cette leçon. Elle aura

aussi son importance dans d'autres leçons de ce cours, par exemple celle

portant sur les garanties.



Les immeubles par nature sont le fonds de terre, les bâtiments

qu'on y trouve et la végétation qui y pousse.

Un iMieuble par destination, c'est un objet Mobilier placé sur

un fonds à perpétuelle demeure ou qui y est attaché à fer ou à

clous ou qui y est scellé.

Les immeubles par l'objet auquel ils s'attachent donnent tous

les droits réels.

Les meubles par nature, ce sont les corps qui se meuvent par

eux-mêmes (exemple: les animaux), ou qui peuvent changer de

place sous une impulsion étrangère.

Les meubles par détermination couvrent une multitude de biens

que la loi détermine.



2. LA PROPRIÉTÉ, ÇA IMPLIQUE QUOI?

FIGURE 2. Quand a-t-on la pleine propriété d'un bien?

Si je te demandais de répondre aux questions ci-dessous, que me dirais-tu?

- Être propriétaire, ça veut dire quoi?

- La preuve de la propriété est-elle nécessaire?

- La personne est-elle propriétaire dans tous les cas des accessoires se

rattachant au bien possédé?

- La possession d'un bien pendant un certain temps en donne-t-elle la pro-

priété?

Concernant les biens que tu possèdes, il se peut que tu aies vécu certains

problèmes. Il est possible aussi que tu aies eu à réclamer certains droits.

Dans un cas comme dans l'autre, il serait intéressant de prendre connaissance
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de cette section. Elle tentera de te fournir des éléments de réponse à ces

questions.

2.1 Être propriétaire, ça veut dire quoi?

Nicole - "Écoute, tu me parles de meubles, d'immeubles; mais c'est quoi être
propriétaire?"

Louis - "Cela veut dire que tu peux te servir du bien que tu possèdes, que
tu peux profiter, s'il y a lieu, des bénéfices rattachés à ce bien
et que tu peux en faire ce que tu veux, soit le donner ou encore
le vendre."

La propriété implique les trois éléments suivants: l'usage, la jouissance

et la disposition. L'usage donne au propriétaire la faculté de jouir de la

chose. La jouissance lui confère la faculté de retirer s'il y a lieu les

fruits de la chose. La disposition lui accorde la faculté de disposer de la

chose comme il l'entend. Pour mieux comprendre cette notion, prenons un

exemple.

Exemple

Supposons que tu es propriétaire d'un verger. Dans ce dernier, il y a
surtout des pommiers. Ces arbres produisent des fruits qui sont à toi.
Ces fruits, tu peux les garder pour toi, les vendre ou encore les donner
et si tu le désires, tu peux vendre le verger.

Le propriétaire d'un bien doit donc retrouver ces trois éléments pour dire

qu'il a la pleine propriété de ce bien. S'il ne les a pas tous les trois,



il y a ce qu'on appelle démembrement de la propriété. Nous reviendrons sur

cette notion à la section 4 de cette leçon.

2.2 La preuve de la propriété est-elle nécessaire?

FIGURE 3. Être propriétaire Iapllque trois éléments, sais codent prouve-t-
on sa propriété?

2.2.1 La propriété d'un bien Kuble

Ici, le titre de propriété peut se retrouver de plusieurs façons. Voyons-le

par quelques exemples.

Exemple 1

Tu as un véhicule automobile. C'est 1'enregistrement de ce bien qui
prouve que tu en es bien le propriétaire.



Exemple 2

Supposons que tu achètes une presse à foin et que tu signes un contrat.
Celui-ci constitue la preuve de propriété.

Dans l'achat d'un bien meuble sans document écrit, c'est la possession du
bien qui présume de la propriété, à moins de preuve contraire.

2.2.2 La propriété d'un bien imeuble

La propriété d'un immeuble se prouve entre les parties par l'acte intervenu

entre elles. Cependant, pour être opposé aux tiers, l'acte doit être enre-

gistré au Bureau d'enregistrement. Notre territoire est organisé de façon

telle que chaque paroisse ou chaque canton est divisé en lots comme le mon-

tre la figure 4.

Exeaple 3

3 
LOT LOT 8 

1 2 4 5 6 7 8 
LOT LOT LOT LOT LOT LOT LOT 

LOT 7 

LOT 6 

LOT 5 

FIGURE 4. Division de la paroisse ou du canton en lots.



On retrouve ces lots dans un index au Bureau d'enregistrement de la paroisse

ou du canton. Chaque lot est identifié par un numéro et on y inscrit toutes

les transactions touchant celui-ci.

En lisant dans l'index les différentes entrées et en prenant connaissance

des contrats touchant ces entrées, on peut déterminer la propriété de l'im-

meuble, les charges qui l'affectent, s'il a été donné en garantie (hypothè-

que) ou si un autre droit est enregistré contre l'immeuble.

Si tu veux savoir la date d'un contrat et son contenu plus en détail, tu

dois prendre connaissance de l'acte lui-même. En prenant le numéro d'enre-

gistrement, tu pourras consulter facilement le contrat. Il est important de

savoir que la date d'enreglstrewent est très importante. Pourquoi?

L'acte enregistré le premier a préséance sur ceux qui sont enregistrés par

la suite. Étudions l'exemple suivant.

Exemple

Tu achètes un terrain le 10 octobre 1985 de Pierre Lafreux. Le contrat
est enregistré le 20 octobre 1985. Supposons que Pierre Lafreux vend le
même terrain le 11 octobre 1985 à une autre personne et que ce second
contrat est enregistré le 14 octobre 1985. La propriété de ce terrain
revient à l'acquéreur du deuxième contrat car la date d'enregistrement
prévaut sur la date des contrats. Il faut dire que cette situation te
donnerait le droit à des recours en dommages-intérêts contre Pierre
Lafreux, lequel aurait fraudé en vendant deux fois le même terrain.



2.3 La personne est-elle propriétaire dans tous les cas des accessoires
se rattachant au bien possédé?

FIGURE 5. Les accessoires se rattachant au bien possédé appartiennent-ils
dans toutes les situations au propriétaire?

Art. 406
"La propriété d'une chose soit
mobilière, soit Immobilière, donne
droit sur tout ce qu'elle produit,
et sur ce qui s'y unit accessoire-
ment, soit naturellement, soit
artificiellement. Ce droit se
nomme droit d'accession."

Tu n'es pas sans savoir que le propriétaire d'un bien est présumé proprié-

taire des accessoires qui s'y rattachent. C'est le principe de l'accession.

(Art. 408) Deux éléments se dégagent de ce principe, soit:

1° une présomption que les fruits et les améliorations sur un fonds sont la

propriété de son propriétaire;

2° l'accession au principal de ce qui s'y incorpore, donc tout ce qui se

rattache à la chose appartient à son propriétaire. La propriété du sol

entraîne la propriété du dessus et du dessous. Enfin, tout ouvrage,

construction ou plantation fait sur un terrain est présumé appartenir à



Art. 415
"Toutes constructions, plantations
et ouvrages sur un terrain ou dans
l'Intérieur, sont présumés faits
par le propriétaire, à ses frais,
et lui appartenir, si le contraire
n'est prouvé; sans préjudice de la
propriété qu'un tiers pourrait
avoir acquise ou pourrait acquérir
par prescription, soit d'un sou-
terrain sous le bâtiment d'autrul,
soit de toute autre partie du
bâtiment."

Art. 409
"Les fruits naturels ou Indus-
triels de la terre, les fruits
civils, le croît des animaux,
appartiennent au propriétaire par
droit d'accession."

Art. 410
"Les fruits produits par la chose
n'appartiennent au propriétaire
qu'à la charge de rembourser les
f-als des labours, travaux et
semences faits par des tiers."

Art. 411
"Le simple possesseur ne fait les
fruits siens que dans le cas où II
possède de bonne fol; dans le cas
contraire, II est tenu de rendre
les produits avec la chose au
propriétaire qui la revendique.

Le possesseur de bonne fol n'est
pas tenu de compenser les fruits
avec le remboursement des améllo-
ratlons auquel II a droit."

son propriétaire et avoir été fait par lui, sauf à preuve du contraire.

(Art. 415)

Voyons comment s'applique ce grand principe dans la réalité.

Situation 1: Récolte par un possesseur de bonne foi

Tu possèdes une terre. Tout ce qui y pousse, en vertu du principe de
l'accession, t'appartient. (Art. 409 & 410) Cependant, si une personne
possède un terrain de bonne foi sans être propriétaire, y récolte des
fruits, ces récoltes lui appartiennent tant qu'elle est de bonne foi.
Elle n'aura pas à rendre tous les fruits, mais seulement ceux recueillis
depuis qu'elle sait que cette terre appartient à un autre. Cette situa-
tion protège le possesseur de bonne foi. (Art. 411)

Le propriétaire, après avoir fait valoir ses droits au possesseur de
bonne foi, devra cependant lui rembourser les frais de labours, de tra-
vaux et de semences faits. (Art. 410)

Situation 2: Améliorations faites par un possesseur sur la propriété
d'autrui

Ici, il faut distinguer différentes situations pour savoir ce qui va
arriver de ces améliorations. Le propriétaire devra-t-il rembourser le
possesseur pour ces améliorations ou le possesseur pourra-t-il les enle-
ver?

1° Tu possèdes de bonne ou de mauvaise foi un fonds (meuble ou immeuble)
et tu y as fait des améliorations nécessaires.

Que ces améliorations existent encore ou non, le propriétaire de l'im-
meuble doit garder ces améliorations et te payer ce qu'elles t'ont
coûté moins ce que tu aurais pu retirer à titre de fruit de cet inmeu-
ble.



2° Tu possèdes de bonne foi un fonds et tu y fais des améliorations
utiles mais non nécessaires.

Dans le cas où les améliorations existent toujours, le propriétaire
doit les retenir et payer ce qu'elles ont coûté ou la plus-value
donnée au fonds. Dans la situation où l'amélioration n'existe plus,
le propriétaire n'est pas tenu de les payer.

3° Tu possèdes de mauvaise foi le même fonds et tu y as fait des amélio-
rations utiles qui existent toujours.

Le propriétaire peut choisir l'une ou l'autre des possibilités suivan-
tes:
- garder les améliorations mais en payer les coûts ou la plus-value;
- les garder sans avoir à payer si elles ne peuvent être enlevées

sans détérioration grave;
- permettre au possesseur de les enlever à ses frais;
- forcer le possesseur à les enlever à ses frais.
Si dans la même situation, les améliorations ont été faites mais
n'existent plus, le propriétaire n'est pas tenu de les payer.

4° Tu possèdes de bonne ou de mauvaise foi un fonds et tu y as fait des
améliorations luxueuses.

Que ces améliorations existent ou pas, le propriétaire du fonds n'est
pas tenu de les payer même si elles existent encore.

Ces situations t'ont permis de voir ce qui peut arriver des améliorations

faites par un possesseur. D'ailleurs, tu as peut-être déjà vécu une des

situations décrites. Il se peut aussi que de telles situations se présen-

tent, d'où l'importance d'en connaître les implications.



Situation 3: Le mouvement des cours d'eau

Tu es propriétaire de terrains le long d'un cours d'eau ou d'un lac. Les
rives peuvent changer sous la force du courant. Qu'est-ce qui arrive
alors du terrain perdu ou gagné?
Bien que le Code civil nous donne des réponses, je crois important de
voir quelques situations bien concrètes comme la formation d'alluvions,
de relais, d'îles, etc.

1° Les alluvions (ou dépôts de terre et de roche le long des rives)

Art. 420
"Les atterrissements et accroisse-
ments qui se forment successivement
et Imperceptiblement aux fonds
riverains d'un fleuve ou d'une
rivière s'appellent alluvions.
Que le fleuve ou la rivière soit

ou non navigable ou flottable,
l'ailuvIon qui en procède profite
au propriétaire riverain, à la
charge, dans le premier cas, de
laisser le marchepied ou chemin de
ha I age.

422
"L'alluvlon n'a pas lieu sur les
bords des lacs et étangs qui sont
propriété privée; le propriétaire
non plus que le riverain ne
gagnent ni ne perdent par suite
des crues ou des décrolssements
accidentels des eaux, au-delà ou
en deçà de leur niveau ordinaire."

CHAMP 
A L L U V I O N 
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FIGURE 6. Qui profite des alluvions créées par la force du courant le
long d'un cours d'eau ou d'un lac?

Ces dépôts profitent aux propriétaires riverains d'un fleuve ou d'une
rivière et sans qu'entre en jeu la notion de navigable ou flottable.
(Art. 420) Cependant, cette notion ne s'applique pas dans le cas des
lacs qui sont propriété privée. (Art. 422)



FIGURE 7. Qui profite d'une alluvion créée sur le bord d'un lac ou
d'un étang? (Art. 422)

2" Les reTais (ou terrains perdus ou gagnés)

Art. 421
"Quant aux relais que forme l'eau
courante qui se retire Insensible-
ment de l'une de ses rives, en se
portant sur l'autre, le proprié-
taire de la rive découverte en
profite, sans que le riverain du
côté opposé puisse rien réclamer
pour le terrain qu'il a perdu-

Ce droit n'a pas lieu à l'égard
des relais de la mer qui font
partie du domaine public."

TERRAIN A ANDRE LiT ORIGNAL

NOUVEAU LIT

TtRRAIN DE BENOIT 
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FIGURE 8 . Le terrain gagné par André lui revient et Benoît qui en a
perdu ne peut rien réclamer.

Ce droit existe sur les fleuves, rivières et lacs. (Art. 421)



Art. 423

"Si un fleuve ou une rivière,
navigable ou non, enlève, par une
force subite, une partie considé-
rable et reconnalssable d'un champ
riverain, et la porte vers un
champ Inférieur ou sur la rive
opposée, le propriétaire de la
partie enlevée peut la réclamer;
(mais il est tenu, à peine de
déchéance, de le faire dans
l'année, à compter de la posses-
sion qu'en a prise le propriétaire
du fonds auquel elle a été réunie.)"

Art. 424
"Les Isles, Is lots et atterrisse-
ments qui se forment dans le lit
des fleuves ou des rivières navi-
gables ou flottables, appartien-
nent au souverain, s'il n'y a
titre au contraire."

Art. 425
"Les isles et atterr1ssements qui
se forment dans les rivières non
navigables ou non flottables
appartiennent aux propriétaires
riverains du côté où l'isle s'est
formée. SI l'isle n'est pas
formée d'un seul côté, elle appar-
tient aux propriétaires riverains
des deux côtés, à partir de la
ligne que l'on suppose tracée au
ml Iieu de la rivière."

3° Les îles, îlots et atterrissements

S'il y a formation de ces derniers dans un fleuve ou une rivière navi-
gable ou flottable, la propriété revient à l'État. (Art. 424)

Dans les autres cas, la propriété revient aux propriétaires riverains
en traçant la ligne de séparation au milieu de la rivière. (Art. 425)

FIGURE 9. "A" est propriétaire en entier de l'île 'a"; mais 11 parta-
ge l'île *ab" avec le propriétaire "B".

4° Déplacement soudain de terre par l'eau

Dans une telle situation, le propriétaire qui voit partir une partie
d'un champ peut aller le réclamer au propriétaire du champ inférieur
dans l'année. (Art. 423)



FIGURE 10. Le propriétaire "A" a un an pour aller réclamer la partie
de terre déplacée jusque chez le propriétaire "B".

Art. 426

"SI une rivière ou un fleuve, en
se formant un bras nouveau, coupe
et embrasse le champ d'un proprié-
taire riverain et en fait une
Isle, le propriétaire conserve la
propriété de son champ, encore que
I * Isle se soit formée dans un
fleuve ou dans une rivière naviga-
ble ou flottable."

5° Formation d'un bras de rivière

La formation d'une île à cause du nouveau bras laisse la propriété du
terrain à son propriétaire comme le montre la figure 11. (Art. 426)
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FIGURE 11. "A" est toujours propriétaire de son champ
formation d'un bras de rivière.

s'il y a



Art. 427
"SI un fleuve ou une rivière navi-
gable ou flottable abandonne son
cours pour s'en former un nouveau,
l'ancien lit appartient au souve-
rain. Si la rivière n'est nt
navigable ni flottable, les
propriétaires des fonds nouvelle-
ment occupés prennent, à titre
d'Indemnité, l'ancien lit abandon-
né, chacun dans la proportion du
terrain qui lui a été enlevé."

6° Abandon du lit par une rivière

Si la rivière était navigable et flottable, l'ancien lit demeure au
domaine public. Sinon, il
passe maintenant la rivière

appartient au
ou le fleuve.

propriétaire
(Art. 427)

du terrain où

FIGURE 12. "A" devient propriétaire de l'ancien bras abandonné puis-
que la rivière n'est pas navigable.

Tu as vu des situations qui peuvent se présenter quelquefois. Tu as remar-

qué que je t'ai parlé de la notion de navigable et flottable en rapport avec

le domaine public. Tu t'es peut-être posé des questions. La concession des

terres va certainement y répondre.



2.4 Coaaent les lots sont-Ils concédés?

FIGURE 13. La concession des terres agricoles se fait par vente ou par
location.

Au début de cette section, je t'ai parlé de la façon dont les lots étaient

divisés. Cependant, tu ne dois pas oublier que même si un lot a son numéro

propre, il doit au départ avoir été concédé.

Il y a aussi des territoires du Québec qui ne sont pas divisés en lots. On

les appelle des territoires non organisés ou encore des lots divisés mais

non concédés. Ceux-ci font partie du domaine public et reviennent par con-

séquent à l'État.

L'État peut voir à diviser en lots les territoires non organisés. Une fois

divisés, l'État peut concéder des terres. Il l'a fait dans le passé mais la

façon de le faire a changé avec le temps. Voyons cette évolution.



Les premières concessions remontent au régime français. Les premières

concessions dites en "franc-alleu" étaient faites directement aux colons en

pleine propriété. Il y a eu peu de concessions de ce genre, cependant elles

pouvaient toucher un grand territoire. La concession faite à Louis Hébert

en 1626 en est un exemple.

Par la suite, ce fut l'époque où la France remit la gestion de la Nouvelle-

France à des compagnies. Tu as certainement déjà entendu parler de la

compagnie des Cent Associés qui se vit accorder tout le territoire de la

Nouvelle-France, avec le droit de concéder des seigneuries. On aura après

la compagnie des Indes occidentales mais les résultats ne furent pas très

encourageants.

Devant le peu de résultats obtenus par ce système, la Couronne française

reprend le contrôle en 1676. À ce moment apparaît le régime seigneurial.

On concède des seigneuries à une personne qui devient "le seigneur" de ce

territoire. Il en est le propriétaire et il doit concéder des terres aux

colons. Le colon doit cependant payer des rentes et faire certains travaux

pour le seigneur.

Après la conquête de 1763, la Couronne anglaise devient propriétaire de tout

le domaine public, mais toutes les concessions de l'ancien régime sont res-

pectées. Cependant, le régime anglais va modifier la notion de concession

des terres.



Dans les anciennes seigneuries du régime français, il va permettre au colon

en 1854 de racheter sa terre en transformant la rente en créance forfaitai-

re. En 1935, la "Loi abolissant les rentes seigneuriales" (1) va faire

disparaître les derniers droits seigneuriaux.

Le régime anglais procède tout d'abord par des concessions dites en "franc

et commun soccage", c'est-à-dire faites en pleine propriété tout en remplis-

sant certaines conditions soit défricher et construire. Une fois les condi-

tions remplies, le colon recevait des lettres patentes de propriété.

En 1818, on procède par billet de location, soit une vente conditionnelle à

certaines obligations qui, une fois remplies, donnaient droit aux lettres

patentes. Il est important de savoir que certaines personnes qui occupent

des terres dans les cantons à titre de propriétaires, ne le font qu'en vertu

d'un billet de location. Dans ce cas, il serait utile de demander l'émis-

sion des lettres patentes pour avoir un titre de propriété. Cette question

ne se pose pas dans les anciennes seigneuries.

Pour savoir si les lettres patentes (titre de propriété) sur tel lot sont

émises ou non, tu peux t'adresser au ministère de l'Énergie et des Ressour-

ces du Québec. (2) Les personnes rattachées à ce ministère pourront aussi

te dire comment obtenir ces lettres.

(1) S.Q. 1935 C 82 modifie peu la loi modifiant la loi sur les rentes, S.Q.
1940 C. 28.

(2) Service de concession des terres, Tél.: (418) 643-4714.



Depuis la Confédération en 1867, c'est le rôle des provinces de voir à la

concession des terres. Au Québec, on procède par billet de location et

lettres patentes. Mais depuis quelques années, on retrouve deux ministères

qui administrent les terres publiques.

Les terres publiques agricoles sont administrées par le ministère de l'Agri-

culture, des Pêcheries et de l'Alimentation. Ce sont des terres affectées à

des fins exclusivement agricoles. La concession des terres peut se faire de

deux façons, soit par vente ou par location.

Les terres publiques non agricoles sont administrées par le ministère de

l'Énergie et des Ressources. La concession se fait par location qui peut

varier selon les règlements qui s'appliquent au genre de location, soit à

long terme ou à court terme. Par exemple, pense à un permis de coupe de

bois ou à l'exploitation d'érablières que le ministère peut concéder en

vertu d'un bail.

Lorsque le gouvernement fait une concession de terre, il s'accorde un droit:

celui de la réserve des trois chaînes. Peux-tu  me dire ce que c'est? ..

Cette réserve donne au gouvernement une lisière de terrain le long des cours

d'eau. Elle est sa propriété, ou si tu préfères, elle reste dans le domaine

public. Il s'agit en fait d'une lisière de 60 mètres de large de chaque

côté le long des cours d'eau ou des lacs. Cependant, certaines distinctions
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s'imposent concernant l'application de cette réserve. Elle a évolué selon

les dates, et ce dans deux sens:

- la réserve touchait seulement les droits de pêche ou tout droit de

propriété;

- la réserve ne s'appliquait que le long des lacs ou des rivières non navi-

gables ou plus récemment, sur tout genre de cours d'eau ou lacs naviga-

bles ou non.

Pour tout lot concédé entre 1884 et 1919 (1) et qui était situé le long de

cours d'eau ou lacs non navigables, la réserve des trois chaînes touche

seulement les droits de pêche. Il s'agit d'un droit que s'accorde le

gouvernement pour se servir de la réserve afin de permettre la pêche dans

les cours d'eau non navigables. \ cette époque, le droit de propriété n'est

pas affecté. La personne à qui la concession a été faite et ses représen-

tants peuvent se servir de la lisière à toute fin mais n'ont pas de droit de

pêche exclusif sur la rive qui leur a été concédée.

Pour tout lot concédé après 1919 (2) jusqu'à janvier 1970 et qui était situé

le long de cours d'eau ou lacs non navigables, la réserve des trois chaînes

demeure la pleine propriété du gouvernement. Donc, celui qui a reçu la

concession n'a pas de droits sur la lisière.

(1) S.Q. 1888, 51-52 vict., C. XVII, Loi concernant la pêche et les pêche-
ries, S.Q. 1899, 62 vict., C. XXIII.

(2) S.Q. 1919, C. 31.



Pour tout lot concédé après le premier janvier 1970 (1) jusqu'à ce jour et

qui est situé le long de cours d'eau ou lacs navigables et non navigables,

la réserve des trois chaînes demeure la pleine propriété du gouvernement.

Toute concession faite avant le 10 juin 1884 n'est pas touchée par cette

réserve.

Cette réserve fut fortement contestée et l'est encore devant les tribunaux.

Pourquoi? Certaines personnes ont aménagé cette lisière la croyant dans

leur propriété et par la suite, on leur a demandé de démolir et de rendre

les lieux.

Il y a aussi le problème de savoir si un cours d'eau est navigable ou non.

Cette preuve revient au gouvernement si celui-ci désire appliquer la réserve

le long d'un cours d'eau.

(1) Loi des terres et forêts.



2.5 La possession d'un bien pendant un certain temps en donne-t-elle la
propriété?

FIGURE 14. Est-Il possible d'acquérir un bien sans qu'il y ait achat, dona-
tion ou encore héritage?

Il est possible de devenir propriétaire d'un bien par prescription acquisi-

tive ou si tu aimes mieux par le fait d'en avoir la possession pendant une

certaine période de temps. Le temps de cette possession va varier selon le

genre de bien sur lequel s'exerce la prescription ou sur la façon dont la

possession se fait, soit de bonne ou mauvaise foi.

La prescription n'est pas un mode normal d'acquisition comme suite à une

vente ou à une succession, mais c'est un mode extraordinaire d'acquisition.

Cependant, la prescription ne peut s'opérer contre la couronne (le gouverne-

ment), ce qui veut dire que la possession d'un terrain sur le domaine public

ne pourra jamais entraîner la prescription de ce terrain.



2.5.1 Qualités pour prescrire

Toute personne physique ou morale (compagnie) peut prescrire. Le voleur

d'un bien, ses héritiers et successeurs ne peuvent prescrire contre ce bien.

La prescription peut être faite contre toute personne physique ou morale;

cependant, elle ne court pas contre les mineurs ou les malades mentaux ou

contre son propre conjoint.

La prescription peut être faite contre tout bien mais on ne peut prescrire

une servitude réelle ou les biens du domaine public. Qui dit prescription

acquisitive dit délai de possession.

2.5.2 Prescription trentenaire (30 ans)

Pour prescrire par 30 ans, il faut avoir une possession continue, paisible,

publique, non équivoque et à titre de propriétaire pendant la période de 30

ans. Ici, le possesseur n'a pas à être de bonne foi. Donc, une personne

qui possède un bien sachant qu'elle n'est pas propriétaire peut prescrire.

Cependant, il faut que la prescription soit sans interruption (continue)

pendant 30 ans, que ce bien soit possédé sans utilisation de la force (pai-

sible), que tous puissent voir cette possession (publique) et qu'elle soit

réelle (non équivoque) et que le possesseur agisse envers ce bien comme le

ferait un propriétaire (à titre de propriétaire).

Cette prescription s'applique sur les biens meubles et immeubles, les droits

réels principaux et démembrés (sauf la servitude réelle).



2.5.3 Prescription décennale (10 ans)

Comme pour la prescription trentenaire, la possession doit être continue,

paisible, pub!ique, non équivoque et à titre de propriétaire pendant 10 ans.

Mais le possesseur doit être de bonne foi et avoir un juste titre translatif

de propriété, soit un contrat de vente ou autre valable. Donc, le posses-

seur de bonne foi ignore que son titre est vicié. Il perd sa bonne foi dès

qu'une requête en justice lui signifie le contraire, il devient alors de

mauvaise foi.

2.5.4 Prescription triennale (3 ans)

La prescription de 3 ans doit avoir une possession paisible, publique, non

équivoque et à titre de propriétaire. Le possesseur doit être de bonne foi.

Ce genre de prescription porte uniquement sur les meubles corporels.

Dans ce genre de prescription, il faut aussi voir la situation du proprié-

taire dépossédé d'un meuble. Si la dépossession n'a pas encore dépassé 3

ans, la personne dépossédée se retrouve devant les possibilités suivantes:

- elle peut revendiquer le bien, si le bien avait été perdu ou volé et même

si le possesseur T a acquis dans le commerce; dans ce dernier cas, elle

devra rembourser l'acheteur;

- elle ne peut le revendiquer s'il n'a pas été perdu ou volé, mais qu'il a

été acquis dans le commerce par le possesseur;

- elle ne peut le revendiquer, même s'il a été perdu ou volé mais qu'il a

été acquis dans une vente en justice;



- si la dépossession a dépassé 3 ans, elle ne peut plus le revendiquer.

Il y a certes d'autres éléments qui viennent se greffer à la notion de pres-

cription mais ce cours ne vise pas à te faire connaître l'ensemble du

domaine de la prescription. Cependant, il est important de savoir que la

prescription est un moyen d'acquérir la propriété d'un bien.

2.5.5 Autre type de prescription

L'autre prescription est la prescription extinctive. C'est le cas d'un

débiteur d'une somme d'argent qui peut se servir de la prescription pour ne

pas avoir à payer. La leçon portant sur les garanties traitera davantage de

ce sujet.



La propriété est un droit que l'on peut avoir sur un bien.

Ce droit comprend l'usage, la jouissance et la disposition

de ce bien.

La propriété peut nous être concédée par le gouvernement sur

les terres publiques par exemple.

La propriété peut aussi être obtenue par la prescription,

soit un teaps de possession plus ou «oins long selon la qua-

lité de cette possession et le genre de bien sur lequel porte

la possession.

Il est possible d'acquérir la propriété par l'achat, le don

ou par héritage.



EXERCICE I A

Réponds à ces questions.

1. Tu achètes un lactoduc que tu fais installer dans ton étable. Comment

peux-tu qualifier ce bien avant son installation et après?

2. Tu construis une étable. Le bois qui sert à sa construction est-il un

meuble par nature ou un immeuble par nature?

3. Comment la pomme dans un pommier peut-elle être qualifiée?



4. Si le gouvernement concède une terre le long d'une rivière, peut-il se

réserver la propriété d'une partie de terre? Si oui, laquelle?

5. Si tu construis un chalet sur un terrain du gouvernement, peux-tu pres-

crire la propriété du terrain que tu occupes? Si oui, après combien de

temps?

Consulte le corrigé, page 3



3 . QUELS SONT LES DEVOIRS ET LES OBLIGATIONS DU PROPRIÉTAIRE?

QUAND faiT-oN 
U CLÛTURE. . . 

FIGURE 15. Quels travaux Mitoyens doivent partager les voisins?

Nicole - "Écoute un peu. Le voisin de la ferme que je veux acheter désire
faire borner et clôturer. Il a dit à mon vendeur que je devrais
payer ma part."

Louis - "C'est possible Nicole. Regardons cela de plus près."

Le Code civil prévoit différentes situations qui peuvent intervenir entre

voisins. D'ailleurs, tu dois déjà en connaître quelques-unes, par exemple

les clôtures entre les propriétés, le bornage, l'égouttement naturel des

eaux de surface, etc.

3.1 Les clôtures entre les propriétés

Comme agriculteur ou agricultrice, tu connais certainement l'obligation qui

existe entre voisins de faire des clôtures dites mitoyennes. Le Code civil

4:



ArT • 505
"Tout propriétaire peut obliger
son voisin à faire pour moitié ou
à frais communs, entre leurs héri-
tages respectifs, une clôture ou
a u V e espèce de séparation suffi-
sante suivant l'usage, les règle-
ments et la situation des lieux."

nous dit que "tout propriétaire peut obliger son voisin à faire pour moitié

ou à frais communs, entre leurs héritages respectifs, une clôture ou toute

autre espèce de séparation selon l'usage." (Art. 505)

Le code est assez précis sur cet aspect. Il oblige deux voisins à se clore

pour moitié, ce qui veut dire que chacun fait la moitié de la clôture le

long de leur ligne commune. Ils peuvent aussi clôturer à frais communs,

c'est-à-dire que chacun peut faire clôturer en payant sa part.

FIGURE 16. Chaque propriétaire doit-Il toujours faire la moitié de la clô-
ture le long de leur ligne covune?

Cependant, il peut y avoir des ententes différentes entre voisins, par exem-

ple l'un peut faire plus que l'autre. L'article 505 du Code civil demeure

la règle de base.

Je te parle ici de clôture, mais le code dit bien "ou autre espèce de sépa-

ration", ce qui peut être une digue, un mur.



La clôture ou l'autre espèce de séparation doit être faite "selon l'usage".

Au Québec, dans les régions agricoles, nous rencontrons le plus souvent des

clôtures de broche et un peu de clôtures faites de pieux. C'est ce que l'on

entend par l'usage.

Il peut arriver dans une région où se produit l'agneau qu'on rencontre des

clôtures à brins plus rapprochés. Si c'est l'usage, ce genre de clôture

devra être fait comme cela.

L'usage nous dit aussi que dans une région agricole, l'on voit très rarement

un terrain séparé par une clôture à palissade. Si le voisin demande une

clôture à palissade, il va contre l'usage; on n'est pas obligé de faire ce

genre de clôture.

3.2 Le bornage

Le bornage est un acte qui vise à déterminer l'emplacement où se trouve la

ligne séparative entre deux propriétés voisines. Une fois déterminée, on y

posera des bornes. Celles-ci symbolisent le signe apparent du bornage entre

deux propriétés.

Le bornage est effectué par un arpenteur-géomètre. Tout propriétaire ou

tout détenteur de droit réel peut contraindre un propriétaire voisin à un

bornage qui sera à frais communs. Dans pareil cas, on peut se trouver

devant deux situations:



1° Le bornage à l'amiable entre les voisins où ces derniers s'entendent

entre eux avec 1'arpenteur-géomètre;

Le bornage judiciaire qui va se faire si l'un des voisins refuse la

demande de bornage ou encore si l'un des propriétaires n'accepte pas la

délimination des lignes établies par l'arpenteur-géomètre.

Dans un cas ou l'autre, on a une action en bornage.

S'il y a refus à la demande de bornage, celui qui demande le bornage

prend action en bornage contre le propriétaire voisin qui refuse; le

tribunal verra à la nomination d'un arpenteur-géomètre qui aura à éta-

blir la ligne de division.

S'il y a refus de la délimitation, il y a encore action en bornage. Le

tribunal va nommer un nouvel arpenteur-géomètre. Après lecture des

premier et second rapports, le tribunal va décider de la délimitation de

la ligne.

Art. 504
"Tout propriétaire peut obliger
son voisin au bornage de leurs
propriétés contlgues. Le bornage
peut s'effectuer, soit de concert
entre voisins et par leur fait,
soit par l'Intervention de l'auto-
rité Judiciaire."

Lorsqu'il y a entente ou encore décision du tribunal, on aura la pose des

bornes. Un rapport de l'arpenteur-géomètre concernant le bornage ou le

jugement en bornage sera enregistré au bureau d'enregistrement où se trouve

l'immeuble. (Art. 504)

3.3 L'égoutteaent naturel des eaux de surface

Le code détermine que le fonds inférieur doit recevoir les eaux qui s'écou-

lent naturellement du fonds supérieur sans en empêcher l'écoulement de



Art. 501
"Les fonds Inférieurs sont assu-
jettis envers ceux qui sont plus
élevés à recevoir les eaux qui en
découlent naturellement sans que
la main de l'homme y ait contri-
bué.

Le propriétaire Inférieur ne peut
élever de digue qui empêche cet
écoulement. Le propriétaire supé-
rieur ne peut rien faire qui
aggrave la servitude du fonds
inférieur."

Art. 502

"Celui qui a une source dans son
fonds peut en user et en disposer
à sa volonté."

quelque façon. C'est l'application du principe qui veut que l'eau coule en

descendant. L'important est de savoir que le propriétaire du fonds infé-

rieur ne peut rien faire pour empêcher cet écoulement. (Art. 501)

FIGURE 17. Ce mir pour arrêter l'eau est Interdit.

De plus, le propriétaire du fonds supérieur ne peut rien faire pour aggraver

ou encore provoquer l'écoulement de ces eaux vers le fonds inférieur. Donc,

ce propriétaire ne peut pas faire de fossés ou de canalisations pour aggra-

ver la situation du fonds inférieur.

3.4 Les sources

Si une source émerge sur un lot, son propriétaire peut la laisser couler et

l'utiliser à sa volonté. Un propriétaire voisin ne peut empêcher que l'eau

s'écoule chez lui et il ne peut s'objecter au fait que le propriétaire du

fonds où elle émerge empêche cet écoulement ou bouche la source, même s'il

se servait de cette eau. (Art. 502)



3.5 Les cours d'eau

Un propriétaire riverain peut se servir de l'eau qui y coule. Cependant, il

doit le faire de façon à ne pas empêcher ceux qui sont en aval de s'en

servir. Il est évident qu'il peut y avoir une réduction raisonnable du

débit, par exemple s'il y fait boire ses animaux et qu'il s'en sert à ses

fins. Cependant, l'eau rendue ne devra pas être exagérément usée, c'est-à-

dire que ce propriétaire ne pourra y jeter des éléments polluants ou autres.

De toute façon, la pollution des eaux est régie par les normes de l'environ-

nement qui doivent être respectées.

Le fait d'être propriétaire ne permet pas de tout faire.

Souvent, un propriétaire peut abuser de ses droits face

à un voisin. Cette situation d'abus peut être arrêtée

par l'utilisation des tribunaux demandant une Injonction

pour faire cesser cet abus ou réclamant des dommages-

Intérêts pour réparer un dommage.



. Le Code civil dicte aussi des obligations pour un propriétaire.

Celles-ci peuvent provenir de la situation des lieux, par exem-

ple l'écoulement des eaux de surface, des sources, le bornage,

les clôtures.

. La aise en application de ces obligations vise une Meilleure

harmonie entre voisins ou, du noins, essaie de régler des

conflits qui ne se termineraient jamais s'ils n'étaient pas

prévus par le code.



4 . COMMENT PEUT ÊTRE DÉMEMBRÉ LE DROIT DE PROPRIÉTÉ?

FIGURE 18. Est-Il possible d'utiliser un bien et d'en jouir sans en être le
propriétaire?

Nicole - "Mais tu ne m'as pas encore parlé de mes servitudes. Tu ne te
souviens pas du problème que j'ai avec l'achat de cette fameuse
terre?"

Louis - "Voyons Nicole, il faut quand même comprendre un peu ce que c'est
d'être propriétaire avant de voir ce qui peut démembrer ce droit
de propriété."

Il se peut que tu aies déjà vécu une situation semblable à celle de Nicole.

Il se peut aussi que tu aies acquis une propriété sans avoir eu de problèmes

à régler. Dans un cas comme dans l'autre, peux-tu nowcr les aoyens qui

peuvent entraîner la division d'une propriété?



Une propriété peut être démembrée par les droits suivants:

- l'usufruit,

- l'usage,

- l'habitation,

- la superficie,

- l'emphythéose,

- les servitudes réelles.

Voyons les implications de chacun de ces droits.

4.1 Coaaent l'usufruit partage-t-il le droit de propriété?

Art. 443
"L'usufruit est le droit de Jouir
des choses dont un autre a la
propriété, comme le propriétaire
lui-même, mais à la charge d'en
conserver la substance."

Tu te rappelles, la propriété est constituée de trois éléments: le droit

d'usage, de jouissance et de disposition. Eh bien l'usufruit, c'est avoir

le droit d'usage et de jouissance du bien; le droit de disposition revenant

à un autre. (Art. 443) L'usufruit signifie que les trois éléments de la

propriété sont divisés entre deux personnes. La première, 1'usufruitier, a

les droits d'usage et de jouissance sur le bien; la seconde, le nu-

propriétaire, a le droit de disposition.

Art. 446
"L'usufruit peut être établi sur
toute espèce de biens, meubles ou
Immeubles."

Un usufruit peut exister sur tout genre de biens corporels ou incorporels,

meubles ou immeubles, mais c'est un droit temporaire. (Art. 446) Il peut

être créé pour une période déterminée, sinon il va disparaître au décès de

l'usufruitier. Si l'usufruitier est une corporation (compagnie), ce droit

s'éteint après 30 ans. Lorsque l'usufruit cesse, l'usage et la jouissance

retournent au nu-propriétaire.



4.1.1 Création de l'usufruit

Art. 447
"L'usufruitier a droit de Jouir de
toute espèce de fruits, soit natu-
rels, soit Industriels, soit
civils, que peut produire l'objet
dont II a l'usufruit."

Il y a trois façons d'avoir la création d'un usufruit:

- par la volonté de l'homme,

- par l'effet de la loi,

- par la prescription.

4.1.1.1 L'usufruit créé par la volonté de l'h

Cette façon vient d'un acte juridique, soit dans un testament ou encore dans

tout autre acte. Pour mieux comprendre, voyons quelques situations concrè-

tes.

Situation 1:

Tu fais ton testament et tu décides de léguer à ta fille ton entreprise
agricole, mais tu crées sur cette même entreprise un usufruit en faveur
de ton conjoint. Ce'droit permet à ton conjoint d'avoir l'usage et la
jouissance de l'entreprise agricole. Celui-ci pourra l'exploiter et en
retirer les fruits et revenus mais ne pourra vendre l'entreprise agrico-
le. Pourquoi? Il n'est qu'usufruitier, la nue-propriété appartenant à
ta fille. Donc, seule ta fille peut vendre l'entreprise agricole même
s il y a usufruit en faveur de ton conjoint.

Cependant, l'acheteur sera obligé de respecter l'usufruit en faveur du
conjoint. Il aura l'usage et la jouissance du bien seulement à la fin de
l'usufruit du conjoint.

Situation 2:

Tu vends ton tracteur et tu en gardes l'usufruit pour un certain temps.
Donc, tu transportes la nue-propriété mais tu en conserves l'usage et la



Art. 1426

"Après la dissolution du régime
légal ou du régime de conmunauté
par décès, et en l'absence de
testament à ce contraire, le
survivant des conjoints a la
Jouissance des acquêts ou des
bl ens de la communauté venant à
ses enfants du chef du conjoint
prédécédé; cette Jouissance dure
quant à chacun des enfants jusqu'à
ce qu'il ait atteint l'âge de dlx-
hult ans accomplis ou jusqu'à son
émancipation."

Art. 2203
"Ceux qui possèdent pour autrui,
ou avec reconnaissance d'un domai-
ne supérieur, ne prescrivent
jamais la propriété, pas même par
la continuation de leur possession
après le terme assigné.
Ainsi I'emphytéote, le locataire,
le dépositaire, l'usufruitier et
tous ceux qui détiennent précaire-
ment la chose du propriétaire, ne
peuvent l'acquérir par prescrip-
tion.

ils ne peuvent par prescription
se libérer de la prestation atta-
chée à leur possession, mais la
quotité et les arrérages en sont
prescriptibles.

L'emphytéose, l'usufruit, et
autres droits démembrés sembla-
bles, sont susceptibles d'un
domaine de propriété distinct et
d'une possession utile à la pres-
cription. Le propriétaire n'est
pas empêché par le titre qu'il a
consenti de prescrire contre ces
droits.

jouissance. Tu comprends, j'en suis
selon la volonté de l'homme, il est
confi rme.

certain, que pour créer un usufruit
nécessaire d'avoir un acte qui le

4.1.1.2 L'usufruit créé par l'effet de la loi

Ce droit peut être créé en faveur du conjoint survivant sans qu'il y ait à

faire d'acte. La loi crée ce genre d'usufruit.

C'est un usufruit créé en faveur du conjoint qui survit à l'autre. Si ces

conjoints étaient mariés en communauté de biens ou encore sous le régime

légal de la société d'acquêts, l'usufruit porte sur les acquêts ou sur les

biens de la communauté qui reviennent aux enfants et ce, jusqu'à ce qu'un

enfant ait 18 ans, âge où sa partie des biens lui revient. (Art. 1426)

4.1.1.3 L'usufruit créé par la prescription

Cette situation se présente rarement. C'est le fait d'agir à titre d'usu-

fruitier pendant un certain temps sans avoir d'acte créant l'usufruit

(Art. 2203-2204)

4.1.2 Fin de l'usufruit

Tu te souviens que l'usufruit se termine par le décès de l'usufruitier ou

par l'arrivée du terme fixe dans l'acte créant l'usufruit. Ce sont là des

situations qui entraînent normalement la fin de l'usufruit. Cependant,

53



L'envoyé en possession définitive
ne commence à prescrire contre
l'absent, ses héritiers ou ses
représentants légaux, qu'à son
retour ou à son décès connu ou
légalement présumé."

Art. 2204

"Les héritiers et successeurs à
titre universel de ceux que l'ar-
ticle qui précède empêche de pres-
crire, ne peuvent prescrire non
plus."

Art. 479

"L'usufruit s'éteint par la mort
naturelle de l'usufruitier, s'il
est viager;
Par l'expiration du temps pour
lequel iI a été accordé;
Par la consolidation ou la réu-

nion sur la même tête des deux
qualités d'usufruitier et de
propriété Ire;

Par le non-usage du droit pendant
trente ans, et par la prescription
acquise par les tiers;

Par la perte totale de la chose
sur laquelle l'usufruit est
établi."

d'autres situations peuvent mettre fin à l'usufruit. Peux-tu donner des

exeaples?

Les autres situations pouvant créer la fin de l'usufruit sont les suivantes:

- la consolidation,

- le non-usage de l'usufruit pendant 30 ans,

- la prescription acquise par un tiers,

- la perte totale de la chose,

- la renonciation de 1'usufruitier,

- la résolution du droit de propriété du nu-propriétaire,

- l'abus de droit de l'usufruitier.

4.1.2.1 Consolidation

Il s'agit ici de la réunion des droits de 1'usufruitier et du nu-propriétaire

sur la même personne. Par le retour à un droit de propriété total, l'usu-

fruit se termine. (Art. 479-3)

4.1.2.2 Non-usage de l'usufruit pendant 30 ans

Si l'usufruitier ne se sert pas pendant 30 ans de son droit d'usufruit, il y

a prescription extinctive. (Art. 479-4)



4.1.2.3 Prescription acquise par un tiers

Si un tiers acquiert par prescription la propriété du bien sur lequel porte

un usufruit, l'usufruit est éteint. (Art. 479-4)

4.1.2.4 Perte totale de la chose

Si l'usufruit porte sur un bien qui est

fini. Cependant, s'il s'agit d'une

demeure sur ce qui reste. (Art. 479-5)

détruit totalement, l'usufruit est

destruction partielle, l'usufruit

4.1.2.5 Renonciation de l'usufruitier

Art. 1032
"Les créanciers peuvent, en leur
propre nom, attaquer les actes
faits par leur débiteur en fraude
de leurs droits, conformément aux
règles prescrites dans cette
section."

Tu comprends, j'en suis certain, que l'usufruitier peut renoncer à son

droit. Cependant, cette renonciation pourrait être contestée par le créan-

cier de l'usufruitier. (Art. 1032)

4.1.2.6 Résolution du droit de propriété du nu-propriétaire

Si le nu-propriétaire qui a créé l'usufruit voit son droit de propriété

annulé ou révoqué, l'usufruit subit le même sort.

4.1.2.7 Abus de droit de l'usufruitier

Si l'usufruitier ne respecte pas les obligations en détériorant le bien ou

en le laissant se détruire, il pourrait perdre son droit.



4.1.3 Obligations de l'usufruitier

L'usufruitier, bien qu'il ait des droits sur le bien, a aussi des obliga-

tions. Voyons-les rapidement.

Il doit faire l'inventaire des biens sujets à l'usufruit et fournir caution.

L'acte constitutif peut dispenser de dresser un inventaire et de donner

caution.

De plus, l'usufruitier doit conserver le bien. Évidemment, il n'a pas à le

conserver dans le même état qu'il l'a eu s'il s'agit d'un bien qui se dété-

riore avec l'usage. Cependant, il doit faire les réparations d'entretien,

le paiement des charges foncières ordinaires et extraordinaires. Il peut

être tenu aux dettes et ce avec le nu-propriétaire en proportion des biens

qu'il a dans l'usufruit. A la fin de l'usufruit, l'usufruitier doit rendre

le bien sujet à l'usufruit.

Il s'agit ici de quelques obligations que doit respecter l'usufruitier. Il

en existe d'autres mais tu comprendras, j'en suis certain, que dans le cadre

de ce cours, il serait très difficile de faire le tour de toutes les situa-

tions. L'important est de savoir que si tu deviens titulaire d'un droit

d'usufruit ou encore que tu es nu-propriétaire, il y a des obligations à

respecter.

Comme nu-propriétaire, tu devrais laisser l'usufruitier jouir de la chose,

ne pas lui nuire, assumer les grosses réparations (celles qui sont plus que



de l'entretien). Note que tu aurais le droit d'aliéner la propriété mais il

serait sujet à l'usufruit.

4.2 Cornent le droit d'usage dlvlse-t-11 le droit de propriété?

4.2.1 Le droit d'usage, c'est quoi?

Le droit d'usage est comme l'usufruit, un droit réel démembré de la pro-

priété. Il peut porter sur tout genre de biens et peut être d'une durée

indéterminée ou non. Ce droit ne peut être consenti à une corporation

(compagnie).

Ce droit est plus restreint que l'usufruit. Comme pour l'usufruit, le béné-

ficiaire du droit d'usage peut se servir de la chose et jouir des fruits.

Mais ce droit est limité jusqu'à concurrence des besoins de l'usager et de

sa famille (enfants, conjoint, domestiques).

4.2.2 Création et fin de l'usage

L'usage se crée par testament ou par convention; mais contrairement à l'usu-

fruit, il ne peut s'acquérir par l'effet de la loi ou par prescription. Le

droit d'usage se termine de la même façon que le droit d'usufruit.



4.2.3 Obligations et restrictions (non-vente)

Comme pour l'usufruit, celui qui bénéficie d'un droit d'usage doit faire un

inventaire et fournir une caution. De plus, il doit jouir de façon respon-

sable du bien, ne pas en abuser, le conserver dans un bon état et assumer

les charges foncières et les frais d'entretien en proportion de ce dont il

jouit. À la fin, il doit évidemment restituer la chose.

Le propriétaire du bien, lui, doit encore laisser jouir l'usager du bien, ne

pas lui nuire, assumer les grosses réparations ainsi que les charges fonciè-

res et les frais d'entretien en proportion de l'usage fait par l'usager.

4.3 Codent le droit d'habitation partage-t-il le droit de propriété?

FIGURE 19. Que donne le droit d'habitation?



4.3.1 Que donne ce droit?

Le droit d'habitation est aussi un droit réel démembré mais portant unique-

ment sur un immeuble. Ce droit peut être limité dans le temps ou illimité.

Le droit d'habitation est donné à un individu. On ne peut l'accorder à une

corporation. Il n'y a que l'usage qui soit accordé, soit le droit pour la

personne qui l'a reçu de demeurer dans une maison avec sa famille.

4.3.2 Création et fin du droit d'habitation

Le droit d'habitation se crée par testament ou par convention. Cependant,

comme le chapitre du Code civil portant sur le droit de la famille le per-

met, un jugement peut créer un droit d'habitation.

Comme le droit d'usage, le droit d'habitation ne peut s'acquérir par l'effet

de la loi ou par prescription. Le droit d'habitation se termine de la même

façon que dans le cas de l'usufruit.

4.3.3 Obligations et restrictions

On retrouve ici les mêmes obligations que pour le droit d'usage. Au besoin,

consulte à nouveau la page 58 de cette leçon.



4.4 Cooaent l'eaphytéose déae«bre-t-el1e le droit de propriété?

*-+. 2203
"Ceux qui possèdent pour autrui,
ou avec reconnaissance d'un domai-
ne supérieur, ne prescrivent
jamais la propriété, pas même par
la continuation de leur possession
après le terme assigné.
Ainsi I'emphytéote, le locataire,
le dépositaire, l'usufruitier et
tous ceux qui détiennent précaire-
ment la chose du propriétaire, ne
peuvent l'acquérir par prescrip-
tion.

Ils ne peuvent par prescription
se libérer de la prestation atta-
chée à leur possession, mais la
quotité et les arrérages en sont
prescrIptIbI es.

L'emphytéose, l'usufruit, et
autres droits démembrés sembla-
bles, sont susceptibles d'un
domaine de propriété distinct et
d'une possession utile à la pres-
cription. Le propriétaire n'est
pas empêché par le titre qu'il a
consenti de prescrire contre ces
droits.

L'envoyé en possession définitive
ne commence à prescrire contre
l'absent, ses héritiers ou ses
représentants légaux, qu'à son
retour ou à son décès connu ou
légalement présumé."

Je ne sais pas si tu as déjà entendu ce mot ou encore l'expression bail

emphytéotique. Ce genre de contrat se rencontre quelquefois. Il est fait à

des conditions bien précises:

1° Le bail emphytéotique doit avoir une durée déterminée qui varie de 9 ans

(minimum) à 99 ans (maximum);

2° La personne qui loue, le preneur ou emphytéote, doit payer une rente;

3° Le preneur est obligé par le contrat à faire des améliorations, soit des

constructions de bâtisses ou autres structures qui demeureront la

propriété du propriétaire du fonds à la fin de la période du bail.

Pour qu'il y ait un bail emphytéotique, on doit avoir obligatoirement ces

trois éléments. Donc, le preneur a l'usage du bien, la jouissance du bien

et il peut même l'aliéner.

La création de l'emphytéose exige une convention, un contrat,

elle peut être acquise par prescription. (Art. 2203-4)

Cependant,

L'emphytéose se termine par l'arrivée de la fin du délai, ou il peut y avoir

fin par décision de la cour si la rente n'est pas payée ou s'il y a détério-

ration de l'immeuble. Si l'immeuble où porte l'emphytéose disparaît, cette

dernière est finie. Il faut dire que le propriétaire perd aussi l'inmeuble.

Il y a également la possibilité pour le preneur d'abandonner le bien sous

bail selon le principe du déguerpissement défini par le Code civil. (Art.



Art. 573
"Le bailleur est tenu de garantir
le preneur et de le faire Jouir de
1'Immeuble baillé pendant tout le
temps légalement convenu.
Il est également obligé de repren-

dre cet Immeuble et de décharger
l'emphytéote de la rente ou rede-
vance stipulée, au cas où ce der-
nier veut déguerpir, à moins qu'il
n'y ait convention au contraire."

573-2) Le bailleur doit alors reprendre l'imneuble et libérer le preneur

de la rente, mais à la condition que le preneur laisse l'immeuble en bon

état. De plus, il doit racheter les servitudes qu'il aurait pu accorder et

le libérer de toutes les charges réelles. Il faut qu'il ait fait les

améliorations prévues au contrat et payé les arrérages de rente.

L'emphytéose n'est certes pas un contrat qui se rencontre tous les jours.

Il s'agit souvent d'un moyen que l'on retrouve dans le cas de propriétés

publiques comme dans certaines villes où l'on se sert du bail emphytéotique

en faveur de certains promoteurs pour permettre certains développements sans

que ces derniers n'aient à débourser des sommes énormes pour acheter un

terrain.

4.5 CoMent le droit de superficie dlvise-t-il le droit de propriété?

FIGURE 20. Est-Il possible d'avoir un droit d'usage sur une partie d'un
fonds de terre appartenant à une autre personne?



4.5.1 Le droit de superficie, c'est quoi?

Ici, nous avons un démembrement qui n'apparaît pas au Code civil. C'est un

droit généralement consenti sur un fonds de terre de façon temporaire. Il

permet à celui qui en bénéficie d'avoir l'usage d'une partie du fonds de

terre. Ce droit pourrait lui donner le droit de construire un bâtiment ou

encore de faire une plantation.

4.5.2 Création et fin du droit de superficie

C'est évidemment par convention que se crée un tel droit, mais il est possi-

ble de le créer par prescription comme notre jurisprudence l'a déjà déclaré.

Il semble que le droit de tolérer, supposons la construction par ton voisin

sur ton terrain d'un bâtiment, pourrait impliquer après une période de temps

la création d'un droit de superficie.

Le droit de superficie se termine par l'arrivée du terme fixé au contrat.

Si le délai n'est pas fixé, la jurisprudence nous dit que ce droit s'éteint

par la ruine des bâtiments concernés. Ceci peut impliquer beaucoup de

temps, d'où l'importance d'un délai dans le contrat qui crée un droit de

superficie.

4.5.3 Obligations et restrictions

La personne ayant le droit de superficie doit jouir en personne responsable

de son droit. Elle doit respecter les limites de son titre et payer les



% 

charges touchant sa propriété, par exemple les taxes. A la fin, elle devra

remettre le fonds en bon état.

Le propriétaire, pour sa part, doit laisser la jouissance et par le fait

même ne pas nuire et laisser ce qui est nécessaire à cette jouissance, par

exemple un passage pour se rendre au lieu de la superficie. Il doit aussi

payer les charges relatives à sa propriété.

4.6 Cornent les servitudes réelles peuvent-elles déaeabrer le droit de
propriété?

FIGURE 21. Une servitude réelle peut-elle être annulée?

Nicole - "J'ai découvert autre chose concernant la terre que je veux acheter.
Un des terrains est enclavé. Je dois passer chez le voisin pour
m'y rendre, il pourrait m'empêcher de passer. Et ce n'est pas
tout, une fenêtre de la maison est supposément trop près du ter-
rain du voisin."



fc-t. 499
"La servitude réelle est une
charge Imposée sur un héritage
pour l'utilité d'un autre héritage
appartenant à un propriétaire
dl fférent."

Louis - "Attends Nicole, il ne faut pas tirer trop vite des conclusions.
Il peut y avoir des servitudes qui régularisent la situation."

4.6.1 Une servitude, c'est quoi?

Le Code civil nous donne une définition de la servitude réelle à l'article

499. Une servitude, pour qu'elle soit réelle et non personnelle, est donnée

d'un fonds (le fonds servant) en faveur d'un autre fonds (le fonds dominant).

Il peut s'agir de plusieurs fonds en faveur d'un fonds ou de plusieurs ou

d'un fonds en faveur de plusieurs fonds. Les fonds doivent appartenir à des

propriétaires différents et être assez proches pour que l'on puisse y faire

une servitude.

FIGURE 22. La servitude réelle prend-elle fin s'il y a changement de pro-
priétaire sur l'un ou l'autre des fonds?

Si la servitude est donnée en faveur de la personne qui possède le fonds et

non en faveur du fonds, on a là un droit personnel.



FIGURE 23. Le droit personnel s'ételnt-11 s'11 y a changement de proprié-
taire sur le fonds où est donné ce droit?

Qu'est-ce qui distingue la servitude réelle du droit personnel sur un fonds?

Dans le premier cas, le fait d'avoir un changement de propriété de l'un des

deux fonds ou des deux ne met pas fin à la servitude car celle-ci affecte

les lots. Dans le deuxième cas, si la personne vend son fonds, le droit

personnel disparaît sauf si le nouvel acquéreur du fonds assume le droit

personnel; s'il ne le fait pas, le droit étant rattaché à la personne prend

fin. De plus, le droit personnel se prescrit par 30 ans. Donc ce droit

devra être renouvelé après ce délai.

On peut diviser les servitudes en deux groupes:

- les servitudes établies par la loi,

- les servitudes établies par l'homme.



4.6.2 Les servitudes établies par la loi

Ici, on retrouve des cas particuliers qui découlent de la situation des

lieux et que le législateur a voulu réglementer en établissant des prescrip-

tions. Peux-tu en noaaer?

Les servitudes établies par la loi essaient de régulariser les situations

particulières telles que la mitoyenneté, les plantations, les constructions,

les vues et les jours, et l'enclave. D'ailleurs, tu as peut-être déjà eu

certaines discussions avec tes voisins concernant l'une ou l'autre servitude.

4.6.2.1 La Mitoyenneté

La mitoyenneté est associée souvent avec fossé, clôture, soit un fossé

mitoyen ou une clôture mitoyenne qui sépare deux fonds. Cette notion s'ap-

plique aussi aux murs et aux haies qui peuvent être également mitoyens. À

ce sujet, tu te poses certainement la question suivante: quelle peut être

la raison qui nous amène à vouloir déterminer si telle haie ou tel mur est

mitoyen ou non?

Tout d'abord, lorsque la mitoyenneté est établie, il y a contribution des

propriétaires mitoyens dans l'entretien et la réparation. Il y a aussi la

situation où un propriétaire voudrait se servir d'un mur existant pour cons-

truire à partir de ce mur. S'il est mitoyen, il peut plus facilement le

faire.



La mitoyenneté se présume dans certaines situations. Cependant, cette

présomption peut être renversée, soit par des titres contraires ou soit par

une situation qui démontrerait le contraire. Le Code civil nous donne les

présomptions comme le montrent les figures suivantes.

Art. 510
"Dans les villes et les campagnes,
tout mur servant de séparation
entre bâtiments jusqu'à l'héberge,
ou entre cours et Jardins, et même
entre enclos dans les champs, est
présumé mitoyen, s'il n'y a titre,
marque ou autre preuve légale au
contraire."

NON vùToyen AIKDCSSOS DE 
L'HÉB&RGÊ

MiToYEN juSQU'À 
l'HÉBERGE. 

FIGURE 24. Un aur est présiné «itoyen s'il sert de séparation et s'il
coMBun à deux bâtiments, et ce jusqu'à l'héberge. (Art. 51
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Un nur est présuaé altoyen s'il est situé à cheval sur la ligne
de division des deux lots.

Un mur est aussi présumé mitoyen s'il sépare une cour ou un jardin.



LOT 100 urr aoo Lot too LoT loo

Art. 511
"Il y a marque de non-mltoyenneté
lorsque la sommité du mur est
<t"olte et à-plomb de son parement
d'un côté, et présente de l'autre
un plan Incliné; lors encore qu'il
n'y a que d'un côté ou un chaperon
ou des filets et corbeaux de
pierre qui ont été mis en bâtis-
sant le mur.

Dans ces cas, le mur est censé
appartenir exclusivement au
propriétaire du côté duquel sont
l'égout ou les corbeaux et filets."

FIGURE 26. Un aur est présuaé non altoyen si le haut du aur présente un
plan Incliné ou s'il y a un chaperon, filet ou corbeau d'un seul
côté. La présoaption va en faveur du lot 200 qui serait seul
propriétaire. (Art. 511)

Loi too 
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car soo

FIGURE 27.

Un mur

i lipi Je tcit 
Un aur est présuaé non aitoyen s'il joint la ligne de division
sans la chevaucher.

FIGURE

est aussi présumé non mitoyen s'il dépasse l'héberge.

28. Une clôture séparative est présuaée altoyenne si les deux pro-
priétés sont clôturées de tous côtés ou si la clôture sépare les
deux propriétés.

Lot too . • 



FIGURE 29. La clôture est présumée non mitoyenne si une seule propriété est
clôturée. Le même principe s'applique aux haies.

Art. 523
"Tous fossés entre deux héritages
sont réputés mitoyens s'il n'y a
titre ou marque du contraire."

Art. 524
"Il y a marque de non-mltoyenneté
lorsque la levée ou le rejet de la
terre se trouve d'un côté seule-
ment du fossé."

Art. 525
"Le fossé est censé appartenir
exclusivement à celui du côté
duquel le rejet se trouve."

FIGURE 30. Le fosse est près
deux lots contigus

mitoyen s'il est sur la ligne séparatlve de
(Art. 523)

Le fossé sera présumé non mitoyen si la levée de terre se trouve seulement

d'un côté. (Art. 524-525)



Art. 526
"Le fossé mitoyen dolt être entre-
tenu à frais communs."

Art. 528
"Aucun des voisins ne peut planter
ou laisser croître des arbres à
haute tige ou autres auprès de la
ligne séparative, qu'à la distance
prescrite par les règlements ou
par les usages constants et recon-
nus; et à défaut de tels règle-
ments et usages, cette distance
doit être déterminée d'après la
nature des arbres et leur situa-
tion, de manière à ne pas nuire au
voisin."

Art. 530
"Les arbres qui se trouvent dans
la haie mitoyenne sont mitoyens
comme la haie, et chacun des deux
voisins a droit de requérir qu'ils
soient abattus."

531
"Tout propriétaire ou occupant
d'un terrain en état de culture,
adjacent à un qui n'est pas défri-
ché, peut contraindre le proprié-
taire ou occupant de ce dernier à
faire abattre le long de la ligne
séparatIve tous les arbres qui
sont de nature à nuire à l'héri-
tage cultivé, et ce sur toute la
longueur, et sur la largeur, en la
manière et au temps déterminés par
la loi, par les règlements qui en
ont force ou par les usages cons-
tants et reconnus.

Si le fossé est mitoyen, le coût d'entretien sera partagé entre les deux

propriétaires; s'il ne Test pas, seul le propriétaire en assumera les

frais. (Art. 526)

Tous travaux touchant un mur mitoyen comme l'enfoncement, l'appui ou

l'exhaussement exigent le consentement du voisin.

4.6.2.2 Les plantations

Le code prévoit aussi la situation touchant les arbres, les branches et les

racines qui se trouvent à proximité ou dans la ligne separative.

En ce qui concerne les arbres, un propriétaire peut contraindre son voisin à

les faire abattre dans les cas suivants:

1° S'ils sont situés trop près de la ligne séparative des deux lots (Art.

528), et s'ils contreviennent à un règlement municipal ou si, selon la

sorte d'arbre et sa situation, ils nuisent au voisin;

2° Si un arbre se trouve dans une haie mitoyenne; (Art. 530)

3° Si les arbres qui se trouvent le long de ta ligne séparative nuisent à

ton terrain en culture. Dans ce cas, tu peux les faire couper sur une

certaine largeur; c'est ce qu'on appelle le découvert. Cela permet au

terrain en culture de bénéficier de tout l'ensoleillement pour une meil-

leure croissance, même le long de la ligne séparative. Cependant, tu ne

pourrais pas obliger un voisin à couper les arbres si ces derniers sont

des érables ou des arbres fruitiers. (Art. 531)



Sont cependant exceptés ceux de
ces arbres qui peuvent être con-
servés dans ou auprès de la ligne,
avec ou sans retranchement des
branches et des racines, d'après
les trois articles précédents.
Sont également exceptés les

arbres fruitiers, les érables et
les planes, lesquels peuvent être
conservés dans tous les cas auprès
ou le long de la ligne, mais sont
sujets au même retranchement.
L'amende pour contravention
n'exempte pas de la condamnation à
donner le découvert prononcée par
un tribunal compétent, ni des
dommages actuellement encourus
depuis la mise en demeure."

Art. 529
"Le voisin peut exiger que les
arbres et haies qui sont en con-
travention à l'article précédent
soient arrachés.
Celui sur la propriété duquel

s'étendent les branches des arbres
du voisin, quoique situés à la
distance voulue, peut contraindre
ce dernier à couper ces branches.
SI ce sont les racines qui avan-

cent sur son héritage, Il a le
droit de les couper lui-même."

Art. 532
"Les dispositions suivantes sont
établies pour les cités et villes
incorporées:

1. Celui qui veut avoir puits
auprès du mur mitoyen ou propre au
voisin, doit y faire en maçonnerie
un contre-mur d'un pied d'épals-
sour.

Pour ce qui est des branches, même si un arbre est  à la distance voulue et

que les branches s'étendent sur la propriété du voisin, ce dernier peut

demander à ce qu'elles soient coupées. Cependant, il ne peut pas le faire

lui-même mais il peut exiger que le propriétaire des arbres le fasse. (Art.

529-2)

Le cas des racines qui envahissent la propriété du voisin est aussi traité

par le code. (Art. 529-3) Dans cette situation, le propriétaire envahi

peut les couper lui-même sans permission. Notre jurisprudence va plus loin

en nous disant que tu peux avoir des recours contre un voisin si les racines

de ses arbres ont fait des dommages à ta propriété. (1)

4.6.2.3 Les constructions

Le Code civil, en vertu de l'article 532, prévoyait une certaine forme de

réglementation concernant la distance à respecter pour une construction dans

telle ou telle circonstance. De nos jours, nous devons plutôt référer aux

règlements municipaux, à ceux des municipalités régionales de comté et du

ministère de l'Environnement. Avant de construire, il serait bon de commu-

niquer avec ta municipalité pour que l'inspecteur municipal te donne tous

les renseignements nécessaires. N'oublie pas que tu dois aussi satisfaire

les normes de l'environnement si tu as l'intention de construire ou d'agran-

dir un bâtiment pour animaux.. Nous reverrons ceci plus en détail à la leçon

touchant l'environnement.

(1) Phaneuf & Sylvestre, 1975, C.A. 224.



2. Celui qui veut avoir fosse
d'aisance auprès des dits murs,
doit y faire un contre-mur de même
nature de [quinze pouces] d'épais-
seur.
SI cependant II y a déjà un puits

vis-à-vis sur l'héritage voisin,
l'épaisseur doit être de [vlngt-
et-un pouces).
3. [L'on n'est plus obligé de
faire ce contre-mur lorsque le
puits ou la fosse d'aisance est
éloigné du mur à la distance fixée
par les règlements municipaux et
par des usages constants et recon-
nus. S'il n'existe pas de tels
règlements ou usages, cette dis-
tance est de trois pieds.J
4. Celui qui veut avoir cheminée

ou être, écurie ou étable, dépôt
de sel ou d'autres matières corro-
sives, auprès du mur mitoyen ou
propre au voisin, y exhausser le
sol ou y amonceler terres Jectls-
ses, est tenu d'y faire un contre-
mur ou autres travaux suffisants
[déterminés par les règlements
municipaux, les usages constants
ou reconnus, et à défaut, par les
tribunaux dans chaque cas.]

5. Celui qui veut avoir four,
forge ou fourneau, doit laisser un
espace vide de six pouces entre
son propre mur et le mur mitoyen
ou propre au voisin."

Art. 559
"Les toits doivent être établis de
manière à ce que les eaux et les
neiges s'écoulent sur le terrain
du propriétaire, sans qu'il puisse
les faire verser sur le fonds de
son voisin."

4.6.2.4 L'égout des toits

FIGURE 31. L'égout des toits peut-11 tomber chez un voisin sans qu'il y ait
des problèmes?

L'eau et la neige qui s'égouttent du toit d'un bâtiment doivent tomber sur

le terrain de son propriétaire. (Art. 539)

4.6.2.5 Les vues et les jours

Le code vise par ses articles sur les vues et les jours à protéger l'inti-

mité en restreignant les regards d'un voisin. Pour bien comprendre, je vais

faire la distinction entre vue et jour. Une vue, c'est une fenêtre normale,

transparente, que l'on peut ouvrir. Un jour, c'est une ouverture grillagée

dont le verre n'est pas transparent; il laisse passer la lumière mais on ne

peut voir au travers.

Tu VAS LA GARDER 



Je ne voudrais pas ici te parler de toutes les situations concernant la

façon dont doit être installé une vue ou un jour. Mais voyons par un exem-

ple la situation qui se rencontre le plus souvent.

Exeaple

Tu as un bâtiment situé à quelques pieds de la ligne de ton voisin. Tu
décides de faire une fenêtre dans le mur près de cette ligne. Tu dois te
poser la question: est-ce que je peux le faire?
S'il s'agit d'une vue et que cette fenêtre est perpendiculaire au terrain
du voisin, tu dois respecter une distance de 6 pieds français (soit 6 pi
4% po) de la ligne séparative. Ceci est vrai pour une porte, un balcon
ou une galerie. Si cette vue est oblique, on parle alors de 2 pieds
français (2 pi po). Si 1'on parle de jour, il n'y a pas de distance à
respecter.



Il peut arriver que ces distances ne soient pas respectées. Dans un tel

cas, le propriétaire du lot voisin pourrait exiger de boucher ou de modifier

ces vues. Cependant, une servitude réelle pourrait corriger la situation.

En effet, le propriétaire voisin.pourrait affecter son lot d'un droit de vue

en faveur du lot fautif, ce qui permet de garder les vues et par le fait

même de régulariser la situation. Cette servitude réelle est évidemment

conventionnelle.

4.6.2.6 L'enclave

Art. 540
"Le propriétaire dont le fonds est
enclavé, et qui n'a aucune Issue
sur la vole publique, peut exiger
un passage sur ceux de ses voisins
pour l'exploitation de son hérita-
ge, à la charge d'une Indemnité
proportionnée au dommage qu'il
peut causer."

L'enclave, c'est la situation d'un terrain qui n'a pas d'issue au chemin

public ou encore même s'il y a une issue possible, il serait trop coûteux

pour la réaliser. (Art. 540)

Exeaple

Tu possèdes un terrain qui ne touche pas à un chemin public. Il est
entouré par d'autres terrains qui, eux, touchent au chemin public. Ton
terrain est donc enclavé.
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FIGURE 33. Le propriétaire dont l'un de ses terrains est enclavé peut-il
exiger un passage sur les terrains de son ou ses voisins?



Ton terrain peut toucher le chemin public mais il y a une montagne qui
t'empêche de te servir de tout le terrain. Dans ce cas, il est encore
enclavé.
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FIGURE 34. Un propriétaire peut-il obliger son voisin à fournir un droit de
passage si un de ses terrains est enclavé?

Art. 544
"SI le passage ainsi accordé cesse
d'être nécessaire, Il peut être
supprimé, et, dans ce cas, l'In-
demnité payée est restituée, ou
l'annuité convenue cesse pour
I'aven Ir. "

Dans de telles situations, tu peux exiger un passage sur le lot d'un voisin

moyennant indemnité. Si le voisin refuse, tu peux l'y forcer par un recours

judiciaire. Ce passage devra cependant s'effectuer par le trajet le plus

court et le moins dommageable. (Art. 544)

FIGURE 35. Il est préférable de bien identifier où va se faire le ptsstg*
dans le titre qui va le créer.



Art. 543
"Si l'héritage r»e devient enclavé
que par suite d'une vente, d'un
partage ou d'un testament, c'est
au vendeur, au copartageant ou à
l'héritier, et non au propriétaire
du fonds qui offre le trajet le
plus court, à fournir le passage,
lequel est, dans ce cas, dû même
sans Indemnité."

Tu dois savoir aussi que si l'enclave a été créée suite à une aliénation et

que le propriétaire originaire conserve le terrain avec accès au chemin, le

droit de passage devra se faire sur ce terrain et sans indemnité. (Art.

543).
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FIGURE 36. Où doit se faire le droit de passage?

Si la situation qui crée l'enclave disparaît, la servitude disparaît et

pourra renaître si la situation revient.

4.6.3 Servitudes établies par l'hOMK

Art. 549
"Nulle servitude ne peut s'établir
sans titre; la possession, même
Immémoriale, ne suffit pas à cet
effet."

Ce sont des servitudes conventionnelles qui proviennent d'ententes entre

personnes. La servitude de vue en est une. On peut avoir une multitude

d'autres servitudes que ce soit de passage, de puisage d'eau, de non-

concurrence et je ne sais quoi encore. C'est par un contrat que se créent

ces servitudes. La prescription ne s'applique pas dans ces situations.

(Art. 549)



Comme je te le disais au début de cette section, la servitude réelle conven-

tionnelle affecte un fonds en faveur d'un autre fonds. Pour rendre une

servitude opposable aux tiers, elle doit être enregistrée au bureau d'enre-

gistrement où se trouve l'immeuble.

Art. 551
"En fait de servitude, la destina-
tion du père de famille vaut
titre, mais seulement lorsqu'elle
est par écrit, et que la nature,
l'étendue et la situation en sont
spécifiées."

Une situation particulière que tu retrouves dans la création d'une servitude

s'appelle une servitude établie par destination du père de famille. (Art.

551)

Cette servitude est donnée par le propriétaire de deux fonds ou d'un seul

fonds à être séparé, au moment où il est encore seul propriétaire. Cette

servitude établit par écrit un arrangement qui crée une servitude d'un de

ses fonds en faveur de l'autre. Contrairement aux autres servitudes, cette

dernière n'a pas à être enregistrée.

4.6.3.1 Exercice de la servitude

Les termes de la convention entre les parties déterminent la façon dont la

servitude devra être exercée. Le manque de certains détails dans la conven-

tion peut être suppléé par la loi ou les tribunaux.

Art. 558
"De son côté, celui qui a un droit
de servitude ne peut en user que
suivant son titre, sans pouvoir
faire, ni dans le fonds qui doit
la servitude, ni dans celui à qui
el le est due, de changement qui
aggrave la condition du premier."

4.6.3.2 Droits et obligations

Le propriétaire du fonds dominant (en faveur de qui est donnée la servitude)

doit exercer son droit de cette façon:

- en suivant son titre; (Art. 558)



- sans aggraver la situation du fonds servant;

- payer les charges prévues dans la convention.

Art. 553
"Celui auquel est due une servi-
tude a droit de faire tous les
ouvrages nécessaires pour en user
et pour la conserver."

Art. 554
"Ces ouvrages sont à ses frais et
non à ceux du propriétaire du
fonds assujetti, à moins que le
titre constitutif de la servitude
ne dise le contraire."

Il peut également faire les travaux nécessaires pour utiliser sa servitude,

ceci à ses frais sauf s'il y a entente contraire. (Art. 553-554)

Le propriétaire du fonds servant (celui où s'exerce la servitude) doit:

- laisser jouir sans nuisance le propriétaire du fonds dominant de sa ser-

vitude;

- éviter, sans entente, de changer l'endroit où s'exerce la servitude. On

dit dans ce cas l'assiette de la servitude. Par exemple, le chemin où

doit s'effectuer un droit de passage se dit l'assiette du droit de

passage;

- éviter de modifier les lieux de façon à rendre l'exercice de la servitude

impossible ou plus difficile.

Cependant, il est possible entre les parties, soit les propriétaires des

fonds servant et dominant, de modifier les éléments de la convention qui a

créé la servitude.

4.6.3.3 Fin d'une servitude

Une telle servitude prend fin dans les circonstances suivantes:

- s'il devient, par une situation particulière, impossible d'en user (exem-

ple: un droit de passage qui, suite à un glissement de terrain, fait que

le fonds servant n'existe plus);

/ 



- la consolidation des titres du propriétaire du fonds dominant et du fonds

servant sur la tête de la même personne éteint la servitude;

A fi AA A

FIGURE 37. "A" achète le terrain de "B". "A" devient donc propriétaire des
deux terrains. Il y a consolidation et fin de la servitude.

- le non-usage pendant 30 ans d'une servitude entraîne une prescription

extinctive;

- l'arrivée du terme, si la servitude avait été créée pour un certain temps

dans son titre;

- la renonciation pure et simple du propriétaire du fonds dominant à la

servitude en sa faveur;

- 1'expropriation du fonds servant; il est possible que le propriétaire du

fonds dominant reçoive une indemnité s'il subit un préjudice quelconque.

N'oublie pas que les tribunaux peuvent se prononcer face aux problèmes que

pourrait rencontrer le propriétaire du fonds dominant face au propriétaire

du fonds servant et vice versa.

Pour éviter toutes difficultés, il est très important de faire un contrat où

l'assiette de la servitude est très bien décrite, ainsi que toutes les autres



ententes relatives à la servitude. Toutes les modifications devraient tou-

jours être constatées par un acte.

Si les parties veulent mettre fin à la servitude, il serait souhaitable de

le constater par un contrat pour éviter des surprises désagréables dans le

futur.

Tous ces actes devront toujours être enregistrés afin de les rendre opposa-

bles aux tiers et en particulier à ceux qui pourraient devenir propriétaires

de T un des fonds. Le fait de procéder ainsi évite le recours toujours

pénible aux tribunaux.

. Que ce soit l'usufruit, les droits d'usage, d'habitation et

de superficie, l'emphytéose ou encore les servitudes réelles,

ce sont tous des droits qui viennent restreindre le droit de

propriété en privant le propriétaire d'une certaine autonomie

sur le bien possédé.

. Certains de ces droits corne les servitudes réelles peuvent nous

venir directement de la loi et visent à réglementer notre vie en

communauté. Ils peuvent aussi nous venir de l'entente entre des

parties.



5. CONCLUSION

Cette première leçon se voulait une introduction à notre droit. Bien

qu'elle ne couvre pas tous les aspects, elle t'a permis de prendre connais-

sance avec le fondement de notre droit civil, le CODE CIVIL. Dans les

autres leçons, nous référerons à nouveau à ce code. J'espère que cette

première rencontre avec le droit ne t'a pas semblé trop difficile. Je

t'invite à me suivre dans le domaine des contrats à la leçon 2.



6 . RÉSUMÉ

1. Les immeubles par nature sont le fonds de terre, les bâtiments qu'on y

trouve et la végétation qui y pousse.

2. Un immeuble par destination, c'est un objet mobilier placé sur un fonds

à perpétuelle demeure ou qui y est attaché à fer ou à clous ou qui y est

scellé.

3. Les immeubles par l'objet auquel ils s'attachent donnent tous les droits

réels.

4. Les meubles par nature, ce sont les corps qui se meuvent par eux-mêmes

(exemple: les animaux), ou qui peuvent changer de place sous une impul-

sion étrangère.

5. Les meubles par détermination couvrent une multitude de biens que la loi

détermine.

6. La propriété est un droit que l'on peut avoir sur un bien. Ce droit

comprend l'usage, la jouissance et la disposition de ce bien.

7. La propriété peut nous être concédée par le gouvernement sur les terres

publiques par exemple.



La propriété peut aussi être obtenue par la prescription, soit un temps

de possession plus ou moins long selon la qualité de cette possession et

le genre de bien sur lequel porte la possession.

Il est possible d'acquérir la propriété par l'achat, le don ou par héri-

tage.

Le code dicte aussi des obligations pour un propriétaire. Celles-ci

peuvent provenir de la situation des lieux, par exemple l'écoulement des

eaux de surface, des sources, le bornage, les clôtures.

La mise en application de ces obligations vise une meilleure harmonie

entre voisins ou du moins, essaie de régler des conflits qui ne se

termineraient jamais s'ils n'étaient pas prévus par le code.

Que ce soit l'usufruit, les droits d'usage, d'habitation et de superfi-

cie, l'emphytéose ou encore les servitudes réelles, ce sont tous des

droits qui viennent restreindre le droit de propriété en privant le

propriétaire d'une certaine autonomie sur le bien possédé.

Certains de ces droits comme les servitudes réelles peuvent nous venir

directement de la loi et visent à réglementer notre vie en communauté.

Ils peuvent aussi nous venir de l'entente entre des parties.



EXERCICE I B

Réponds à ces questions.

1. Quels sont les droits d'un usufruitier sur le bien sujet à l'usufruit?

2. J'achète un terrain le 3 janvier 1986. Mon contrat est enregistré le 6

janvier 1986.

a) Si mon vendeur a vendu le même terrain le 31 décembre 1985 et que

cet acte a été enregistré le 8 janvier 1986, qui pourra en revendi-

quer la propriété et pourquoi?

b) Celui qui n'a pas de droit pourra-t-il faire quelque chose face au

vendeur?



3. Ton garage est situé à 4 pieds de la ligne séparative de ton voisin. Tu

désires y installer des fenêtres. Peux-tu le faire? Si oui, à quelles

conditions?

4. Si ton voisin garde des animaux dans un champ voisin d'un de tes ter-

rains, doit-il faire une clôture à ses seuls frais pour y garder ses

animaux? Explique ta réponse.

5. Le propriétaire d'un immeuble peut-il y faire des travaux de drainage

pour canaliser ses eaux sur le terrain de son voisin?

Consulte le corrigé, page 4
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Eh oui, des situations semblables à celle vécue par Denis arrivent encore

aujourd'hui. D'ailleurs, il se peut que tu aies déjà vécu quelque chose de

similaire. Tu as quelque chose d'important à négocier et tu le fais verba-

lement. Si l'autre partie manque à sa parole, quelle preuve auras-tu?

Dans cette leçon, tu auras l'occasion de voir l'importance de l'écrit selon

diverses circonstances. Les questions suivantes seront soulevées:

- La preuve est-elle nécessaire?

- Le contrat Inpllque quoi?

- Quels sont les types de contrats?

Ainsi, il te sera possible de jeter un regard critique sur l'ensemble des

ententes que tu as faites jusqu'à ce jour et d'améliorer, s'il y a lieu, tes

ententes futures.



1. LA PREUVE EST-ELLE NÉCESSAIRE?

FIGURE 1. Quelle est la meilleure preuve?

% 

A tous les jours, plusieurs personnes font des ententes importantes entre

elles et ce sans écrit. Dans cette section, je vais te montrer la façon de

faire une preuve, ou si tu veux, la façon dont les tribunaux acceptent une

preuve. Tu verras ainsi l'importance de l'écrit dans toute transaction.

Rappelle-toi aussi qu'il faut toujours bien lire et bien comprendre ce que

l'on s'apprête à signer.



1.1 Quelle est l'importance de l'écrit?

FIGURE 2. Un écrit per*et-i1 d'éviter bien des problèmes?

Quelques situations vont te permettre de comprendre l'importance de l'écrit.

Exemple 1:

Tu achètes une scie à chaîne chez "Le Roi de la scie à chaîne" au montant
de 375 $. Tu la paies comptant. Le magasin, un mois plus tard, t'envoie
un état de compte. Comme tu as payé par chèque, tu leur fais parvenir
une photocopie de ce dernier endossé par le magasin. Tu viens donc de
prouver ton paiement. Ton chèque constitue l'écrit. Tu aurais pu aussi
te servir de ta facture acquittée par "Le Roi de la scie à chaîne" si tu
1'avais encore.

Exemple 2:

Tu achètes de ton voisin un tracteur. Ton voisin te garantit verbalement
son bon fonctionnement pour trois mois. Une semaine après l'achat, le
moteur ne fonctionne plus. Tu te rends chez ton voisin pour lui réclamer
la réparation du tracteur car le délai de trois mois n'est pas écoulé.
Ton voisin te répond: "De quoi me parles-tu? Je te l'ai vendu sans
garantie." Dans pareil cas, comment faire la preuve de sa garantie ver-
bale? Un écrit n'aurait-il pas été plus sûr?



1.2 Qu'est-ce que l'on a à prouver?

FIGURE 3. La référence à l'article de loi est-elle une preuve suffisante?

Il peut arriver que tu aies à te servir d'une loi ou d'un règlement comme

preuve, ou encore d'une coutume ou d'un usage, d'un fait, d'une obligation

ou d'une responsabilité. Tous ces cas impliquent des règles de preuves

différentes comme nous le verrons dans les pages suivantes.

1.2.1 Une loi

Une loi canadienne ou québécoise n'aura pas à être prouvée devant les tribu-

naux; le juge doit connaître les lois du pays. Par exemple, si tu contestes

un contrat en invoquant la Loi sur la protection du consommateur, tu n'auras

pas à prouver au juge cette loi et son contenu. S'il s'agit d'une loi

étrangère qui doit s'appliquer, tu devras la prouver devant nos tribunaux.



1.2.2 Un règlement

Un règlement est un acte qui découle d'une loi et qui permet au pouvoir

exécutif de faire appliquer la loi.

Le gouvernement, un ministère ou une municipalité peuvent établir des règle-

ments. Normalement, si tu te sers d'un règlement comme preuve, tu n'as pas

à le prouver au juge. Cependant, il faut faire quelques distinctions.

1.2.2.1 Règlement Municipal

Les règlements municipaux s'appliquent seulement au territoire de la munici-

palité qui les a édictés. Si tu désires faire la preuve pour tel règlement

devant un juge, tu devras déposer une copie de ce dernier en le demandant à

la municipalité concernée.

Exemple

La police municipale t'a donné une contravention pour excès de vitesse.
Tu veux prouver que le règlement de la municipalité te permettait de
circuler à cette vitesse dans cette rue. Tu dois donc faire ta preuve en
déposant le règlement de cette municipalité devant le juge.

1.2.2.2 Règlement provincial

Comme les règlements sont publiés régulièrement dans la "Gazette du Québec",

ils doivent être connus par les juges. On n'a donc pas à les prouver.



1.2.2.3 Règlement fédéral

Ce règlement n'a pas à être prouvé s'il a été publié dans la "Gazette du

Canada" ou s'il vient d'une ordonnance du gouverneur général en conseil des

ministres. Dans les autres cas, il est préférable de le prouver en le dépo-

sant comme preuve.

1.2.3 Une coutume ou un usage

Cette situation nous vient du droit anglais, le "Common Law", soit des cou-

tumes qui se sont établies avec le temps et qui ont force de loi. On en

retrouve beaucoup au niveau du droit commercial.

Exemple

Tu as donné un mandat à un courtier en immeuble pour vendre ta maison.
Le mandat ne fait pas mention du fait que tu devras lui payer une commis-
sion s'il te trouve un acheteur. Le courtier te fait vendre ta proprié-
té. Tu refuses de payer la commission réclamée par celui-ci en disant
qu'il n'y en a pas de prévue au mandat. Comme c'est la coutume de payer
une commission à un courtier, ce dernier pourra prouver par un témoin-
expert qu'il est de mise de payer une commission au courtier en immeuble
lorsque celui-ci trouve un acheteur. Tu devras donc payer la commission.

1.2.4 Des faits

Ici, on parle de faits ayant donné naissance au droit que l'on veut faire

respecter. Il peut y avoir des faits juridiques et matériels.



Les faits juridiques créent ou mettent fin à des droits. Par exemple, le

jugement de divorce met fin au mariage, la citoyenneté donne une nouvelle

nationalité à son détenteur, etc.

Les faits matériels, eux, n'ont pas une portée juridique immédiate. Ils

découlent de certaines situations comme l'utilisation de la force pour faire

signer un document ou la lucidité d'une personne à discuter dans telle cir-

constance. Ça peut être aussi un fait incontrôlable comme les conditions

climatiques lors de tel événement. Ces faits, il peut y en avoir à l'infi-

ni .

Un fait juridique se prouve normalement par un écrit; un fait matériel, par

tout moyen. Un peu plus loin dans cette leçon, nous verrons comment prouver

un fait.

1.3 À qui revient le fardeau de la preuve?

FIGURE 4. Celui qui réclame doit-il faire la preuve en premier?



La preuve incombe à la personne qui réclame un droit. Par la suite, l'indi-

vidu à qui est faite la réclamation pourra prouver qu'il a déjà rempli son

obligation. Voyons par un exemple comment ça peut se passer dans la réalité.

Exemple

Ton voisin te réclame 5 000 $ pour une faucheuse qu'il t'a vendue. Il
doit donc prouver que tu lui dois cette somme. Comme tu sais que tu as
déjà payé ce montant, tu pourras par la suite en fournir une preuve, soit
le chèque endossé par le voisin, soit une quittance.

Au départ, le fardeau de la preuve était à ton voisin qui devait prouver
sa réclamation. En second, tu devais prouver que tu avais fait le paie-
ment car le fardeau de la preuve te revenait après la preuve de ton
voisin.

La preuve à faire doit être la meilleure selon la règle de la meilleure

preuve. Ce principe peut se résumer comme suit: à une preuve écrite

valablement faite, tu ne pourras opposer une preuve par témoin, sauf l'ex-

ception que crée la Loi sur la protection du consommateur. L'original d'un

écrit est une meilleure preuve qu'une simple copie.

1.4 CoMent faire une preuve?

Tu as probablement déjà eu à prouver un fait, par exemple le paiement de tel

compte. Dans pareille circonstance, comment as-tu agi? Tu as peut-être

utilisé comme preuve le chèque endossé par le réclamant. Il se peut aussi

que tu aies eu recours à un témoin ou encore que tu aies demandé à la partie

réclamante d'affirmer que le montant avait été bel et bien payé. Voyons les

implications de chacun de ces moyens de preuve.



1.4.1 L'aveu

FIGURE 5. L'aveu, est-ce une preuve valable?

Tu as un fait matériel à prouver. Par exemple, sous l'influence de fausses

déclarations et de fraude, tu es amené(e) par un vendeur de machinerie agri-

cole à signer un acte d'achat pour un tracteur. Ton vendeur déclare devant

le juge qu'il a utilisé de fausses déclarations et agi frauduleusement pour

te faire signer le contrat. Il a donc fait un AVEU.

Ton vendeur fait une déclaration où il reconnaît un fait qui produit contre

lui une conséquence juridique, soit l'annulation du contrat.

Un premier moyen pour constituer une preuve c'est l'aveu.



1.4.2 L'écrit

FIGURE 6. Un écrit authentique ou prouvé avec signatures de témoins est-il
la meilleure preuve?

Tu signes un papier avec ton voisin pour l'achat d'une terre. Ce document

est la preuve de votre transaction. On peut retrouver plusieurs sortes

d'écrits, soit un écrit privé, soit un écrit authentique.

L'écrit privé est fait entre deux contractants sans l'intervention d'autres

personnes. Par exemple, tu prêtes une somme d'argent à ton voisin et celui-

ci te signe un billet à cet effet.

L'écrit authentique concerne les lois, les règlements fédéraux, provinciaux

et municipaux, les registres d'état civil, ainsi que les actes faits devant

notaire. Par exemple, une copie de ton extrait de naissance sera un acte

authentique en autant qu'il soit certifié conforme par le fonctionnaire qui

en a le pouvoir. Le notaire peut aussi donner copie d'un acte qu'il a reçu

sous la forme authentique.



Art. 1234
"Dans aucun cas la preuve testimo-
niale ne peut être admise pour
contredire ou changer les termes
d'un écrit valablement fait."

La grande différence entre l'écrit privé et l'écrit authentique se situe au

niveau de la preuve. L'écrit authentique fait preuve de son contenu par

lui-même. L'écrit privé ne sert de preuve que s'il est reconnu par la

personne à laquelle on l'oppose. Cependant, si tu prends la précaution de

faire signer ton écrit privé en présence de deux témoins qui apposeront leur

signature sur l'acte à ce titre et que tu fais assermenter l'un de ceux-ci,

tu auras un acte qui vaut une preuve. Un exemple t'aidera à mieux

comprendre ces distinctions.

Exemple

Revenons au billet que ton voisin t'a signé. Si ce dernier refuse de te
rembourser en disant ne pas avoir signé, tu as un problème. Tu devras
alors faire identifier sa signature par un expert. Devant une telle
situation, tu te dis sans doute ceci: "Pourquoi ne pas avoir mieux fait
ce document?" (Art. 1234)

1.4.3 Le témoin

FIGURE 7. Sans preuve écrite, le témoin constitue-t-il une preuve suffisante?
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Art. 1233
"LB preuve testimoniale est admise:
1. De tout fait relatif à des

matières commerciales;
2. Dans toute matière où le prin-

cipal de la somme ou la valeur
demandée n'excède pas 1 000 $;
3. Dans le cas du bail par tolé-

rance, tel que pourvu à l'article
1634;
4. Dans les cas de dépôt néces-
saire ou de dépôts faits par des
voyageurs dans une hôtellerie, et
autres cas de même nature;

5. Dans le cas d'obligations
résultant des quasi-contrats,
délits et quasl-délIts, et dans
tout autre cas où la partie récla-
mante n'a pu se procurer une preu-
ve écrite;

6. Dans les cas où la preuve
écrite a été perdue par cas Impré-
vu, ou se trouve en la possession
de la partie adverse, ou d'un
tiers, sans collusion de la part
de la partie réclamante, et ne
peut être produite;
7. Lorsqu'il y a un coimiencement

de preuve par écrit.
Dans tous les autres cas, la

preuve doit se faire au moyen
d'écrits ou par le serment de la
partie adverse.
Le tout néanmoins sujet aux

exceptions et restrictions spécia-
lement énoncées dans cette section
et aux dispositions contenues dans
l'article 1690."

La preuve par témoin est le dernier moyen de preuve dont on peut se servir.

On ne pourra y recourir si on a déjà un aveu ou un écrit valablement fait.

L'article 1233 du Code civil détermine à quel moment on peut utiliser un

témoin. Regardons ensemble les grandes lignes de cet article.

La preuve testimoniale est acceptée pour "tout fait relatif à des matières

commerciales." Cela signifie que toute convention entre deux commerçants

peut être prouvée par témoin. Cependant, cette preuve par témoin n'est pas

admissible entre deux non-comnerçants, à moins d'avoir un "coimiencement de

preuve par écrit." Par exemple, un chèque fait entre deux contractants

pourrait démontrer qu'il y a eu une transaction entre les deux.

Donc, c'est la notion de commerçant ou de non-commerçant qui va déterminer

le genre de preuve. Un contrat entre un commerçant et un non-commerçant

voit l'application des deux règles. Contre le commerçant, on peut présenter

une preuve par témoin. Le commerçant, lui, ne pourra le faire contre le

non-commerçant à moins d'avoir un commencement de preuve par écrit.

Le commerçant est une personne dont la profession a pour objet l'entreprise,

la spéculation et la circulation de biens et de services en vue de réaliser

un gain ou un profit, et ce même si ce n'est qu'à temps partiel.

L'agriculteur n'est pas un commerçant en autant qu'il exploite un fonds

agricole, soit des terres qu'il cultive et dont il extrait des produits du

sol, l'élevage d'animaux, la production de lait ou de viande, le tout à

caractère civil qui fait de l'agriculteur un non-commerçant.



Tu ne dois pas oublier que dans toutes matières commerciales ou non, si la

valeur demandée n'excède pas 1 000 $, la preuve par témoin est admise mais

selon la règle de la "meilleure preuve", cette preuve par témoin ne pourra

pas aller contre un écrit valablement fait.

Exemple

Tu achètes chez "Électronique D.D. Inc." un ordinateur au montant de
950 $. Tu as signé avec le magasin un contrat où tu t'engages à payer
dans les 15 jours de la date d'achat. Si tu refuses de payer, tu ne
pourras pas te servir d'un témoin pour contredire l'écrit. Cependant, si
tu t'étais entendu sans écrit avec le magasin à l'effet que tu payais
dans 30 jours et que 5 jours après la vente, le magasin "Électronique
D.D. Inc." te réclame le paiement, tu pourrais leur amener une preuve par
témoin pour prouver l'entente car la somme est inférieure à 1 000 $. Le
magasin pourrait aussi faire la même chose.

. Si tu as une preuve à faire contre un commerçant, tu pourras

te servir d'une preuve par témoin. Le commerçant, pour prou-

ver une chose contre toi (non-commerçant), devra, pour se

servir d'un témoin, avoir au départ un début de preuve par

écrit.

. L'écrit constitue la meilleure preuve pour démontrer l'enga-

gement de deux ou plusieurs parties dans n'Importe quelle

transaction, qu'elle soit de petite ou de grande importance.



2. LE CONTRAT IMPLIQUE QUOI?

Denis - "L'écrit, je vois bien que c'est important, Louis. Mais des con-
trats, est-ce que je peux en faire pour tout acte et avec n'im-
porte qui?"

Louis - "Qu'est-ce que tu veux dire avec n'importe qui?"

Denis - "Concernant la terre que je veux acheter, le monsieur ne semble pas
pressé de faire des papiers."

2.1 Un contrat, c'est quoi?

Le contrat est un accord entre deux ou plusieurs personnes. Pour celles-ci,

la capacité de contracter doit exister, c'est-à-dire qu'elles s'engagent à

donner, à faire ou à ne pas faire quelque chose. Cet engagement doit se

faire moyennant une considération dans la plupart des cas.

La règle en matière de contrat, c'est la 1iberté. En effet, les parties

contractantes sont libres de prévoir toutes sortes d'ententes en autant que

ces dernières ne vont pas contre les lois, l'ordre public et les bonnes

moeurs. Certaines lois touchent particulièrement la liberté contractuelle,

par exemple la Loi sur la protection du consommateur, la Loi sur les normes

minimales de travail.

La formation d'un contrat n'est pas régie par une règle précise. Un contrat

peut exister par un simple accord. Le formalisme du contrat, soit l'écrit,

soit l'acte notarié, n'est pas une exigence de la loi (sauf exception); il

sert plutôt à constituer une preuve.



2.2 Quels sont les éléments du contrat?

Art. 964
"Quatre choses sont nécessaires
pour la validité d'un contrat:
Des parties ayant la capacité
légale de contracter;
Leur consentement donné légale-

ment;
Quelque chose qui soit l'objet du
contrat;
Une cause ou considération lici-

te."

Art. 985
"Toute personne est capable de
contracter, si elle n'en est pas
expressément déclarée Incapable
par la loi."

FIGURE 8. Qu'est-ce qui fait qu'un contrat est valide?

Dans tout contrat, il faut retrouver les éléments suivants: (Art. 984)

- la capacité légale de contracter,

- le consentement,

- la considération,

- l'objet.

Voyons leur signification.

2.2.1 La capacité légale de contracter

Ne fait pas des contrats qui veut. Normalement, toute personne majeure peut

contracter sauf si elle est incapable (Art. 985). On entend par incapable

les personnes suivantes:

- un mineur: la personne âgée de moins de 18 ans doit être représentée par

un tuteur. Le mineur qui agit à titre d'artisan ou de comnerçant est dit

21 



émancipé; il est réputé majeur pour les actes touchant à son art ou à son

commerce;

- un interdit: personne majeure que la loi protège à cause de problèmes

mentaux pouvant enlever le discernement nécessaire pour s'engager par

contrat. Ces personnes interdites sont représentées par un curateur qui

a charge d'administrer leurs biens.

2.2.2 Le consentement

Cet élément du contrat se divise en deux temps: l'offre et l'acceptation.

Par exemple, ton voisin t'offre de t'acheter un tracteur pour 10 000 $; si

tu acceptes de lui vendre à ce prix, c'est un contrat.

L'offre faite doit être claire et précise. Si tu offres de vendre entre

100 $ et 200 $ un bien, ce n'est pas précis. Si tu dis à ton voisin: "je

projette vendre mon tracteur pour 5 000 $, me l'achèterais-tu?" S'il te

répond oui, qu'arrive-il? Ici, ce n'est pas une offre que tu as faite, mais

ton voisin, en acceptant, te fait une offre qu'il achèterait à ce prix. Tu

pourrais l'accepter, il y aurait alors contrat. Tu pourrais aussi dire à

ton voisin: "je veux te vendre mon tracteur pour 5 000 $, me l'achètes-tu?"

S'il te répond oui, tu as une acceptation qui crée entre les parties un

contrat.

L'acceptation, pour sa part, doit être conforme à l'offre, c'est-à-dire

qu'il faut accepter l'offre telle qu'elle a été faite. Elle ne doit pas

être accompagnée d'une condition; on aurait alors une contre-offre faite à



l'offrant. Par exemple, j'accepte ton offre à la condition que je puisse

payer le prix dans un mois. Si l'offrant accepte cette contre-offre, il y a

contrat.

On doit aussi accepter l'offre dans les délais présentés par l'offrant.

S'il n'y a pas de temps limite dans l'offre, il faut donner une réponse dans

un délai raisonnable. Enfin, il faut que l'offrant reçoive confirmation de

1'acceptation.

FIGURE 9. Le consentement est-11 toujours valide?

Si tu es induit(e) en erreur par ton vendeur, si celui-ci utilise la fraude

ou la violence pour conclure un contrat avec toi, ou encore s'il te vend un

bien pour quatre fois sa valeur, est-ce que tu crois que ton consentement

est valide?



2.2.2.1 L'erreur

Une entente contractuelle peut être annulée si les parties se sont mal

entendues sur la nature du contrat, l'identité de l'objet.

Exenple 1: nature du contrat

Tu crois acheter le tracteur de ta voisine Louise pour 2 000 $. Mais
Louise te dit qu'elle te l'avait loué pour ce prix et qu'elle ne l'aurait
jamais vendu à ce prix. Ici, tu t'es mal entendu avec Louise sur le
genre de contrat. Vente ou location?

Exeaple 2: identité de l'objet

Je te vends un tracteur Massey Ferguson 1979, mais je t'en livre un de
1977. Ce n'est donc pas ce qui avait été entendu.

Tu comprends, j'en suis certain, la situation. Il peut y avoir erreur sur

l'entente à savoir si c'est un bail ou une vente ou bien erreur sur le bien

livré. Cela pourrait être aussi l'objet qui n'a pas la qualité convenue ou

le contrat de travail qui n'est pas respecté; au lieu d'un expert, on t'of-

fre les services d'un apprenti.

Donc, le consentement basé sur un certain objet, sur le genre de transac-

tion, sur la qualité de l'objet vendu ou sur la qualité de celui qui doit

exécuter le contrat, a été vicié. Comme il n'y avait probablement pas eu de

consentement, l'annulation du contrat peut être demandée par la victime de

1'erreur.



2.2.2.2 La fraude

La fraude, c'est l'utilisation de manoeuvres trompeuses pour amener l'autre

partie à contracter.

Exemple

Je te vends une vache en t'affirmant qu'elle détient des records de
production, documents à l'appui; mais ces documents et mes affirmations
sont faux. Comme j'ai utilisé la fraude pour te faire croire la grande
qualité de production de cette vache, tu pourrais demander de faire annu-
ler le contrat pour fraude.

2.2.2.3 La violence

"Si tu n'achètes pas ma terre à 300 000 $, je vais faire mettre le feu à ta

grange." Tu signes pour l'achat de ma terre à deux fois sa valeur, en réa-

lité par crainte de représailles. Eh bien, tu pourrais demander l'annula-

tion de ce contrat que tu as signé sous la menace de représailles.

2.2.2.4 La lésion

La lésion est un cas particulier car elle touche seulement les mineurs.

Exemple

Pauline est la fille de ton voisin; elle a 16 ans. Tu lui vends un
camion au montant de 5 000 $ alors que sa valeur n'est que de 1 000 $.
Comme elle est mineure, elle pourra invoquer contre toi la lésion pour
faire annuler la vente.



2.2.3 La considération

La considération représente le prix que tu auras à payer pour avoir le bien.

Dans la vente, c'est en argent que se paie le prix. Il peut être payé comp-

tant ou par versements. Dans ce dernier cas, il peut y avoir un privilège

sur l'objet vendu tant que le prix de vente n'est pas entièrement payé.

Dans la leçon portant sur les garanties, nous verrons cette notion de privi-

lège du vendeur.

En contrepartie de la considération, tu vas recevoir un bien. L'objet du

contrat de vente, c'est justement de recevoir contre une considération un

bien. La notion de considération et d'objet se croise dans la cause du

contrat.

Exemple

Paul achète de Louise un tracteur au montant de 5 000 $. La considéra-
tion représente la somme d'argent donnée à Louise par Paul pour le trac-
teur, c'est-à-dire le bien reçu.

2.3 Le contrat a-t-11 une cause?

Ferais-tu un contrat pour rien? Non j'en suis certain. Tu fais un contrat

parce que tu as besoin d'acheter quelque chose ou que tu as un travail à

faire exécuter.



Tu achètes un bien en payant le prix et tu reçois ce bien en échange du

prix. Tu as fait un contrat où la cause pour toi est de recevoir un bien et

pour ton vendeur, de l'argent en échange du bien.

Cependant, la cause du contrat doit être légale, c'est-à-dire non prohibée

par la loi. Voyons cela par un exemple.

Exemple

Tu achètes de Pierre cinq kilos de cocaïne pour 100 000 $. Ce montant
est payable à la livraison. La livraison arrive et tu prends possession
de la cocaïne mais tu ne paies pas Pierre. Pierre ne pourra réclamer
devant un juge que tu le paies car ce contrat est illégal, la cause est
illicite.

Le bien doit exister, être quelque chose dans le commerce et être déterminé.

Par exemple, tu ne pourras pas vendre ta maison qui a été entièrement brûlée

car elle n'existe plus. Mais il faut faire attention, tu peux vendre ta

récolte de l'an prochain car elle est déterminable.

De plus, le bien que tu vends doit t'appartenir. Donc, tu ne peux vendre le

bien d'autrui; mais cette vente sera valide si tu deviens propriétaire de ce

bien.

Enfin, si tu achètes un bien en le payant avec de la fausse monnaie, ton

vendeur pourrait demander la restitution du bien. En effet, il est illégal

de payer avec de la fausse monnaie.



Dans un contrat, les parties doivent avoir la capacité de

contracter et être libres de faire toute entente légale.

Un simple accord peut être un contrat. Donc le consentement

des parties prend toute son importance.

L'erreur, la fraude, la violence et la lésion peuvent vicier

le consentement des parties.

La considération est un élément du contrat; dans la vente,

elle fait référence au prix payé. L'objet du contrat est

le bien reçu.



3. QUELS SONT LES TYPES DE CONTRATS?

Après avoir vu les règles générales des contrats, je crois qu'il sera inté-

ressant pour toi de voir des types de contrats. Tu dois pouvoir me dire ce

que c'est une vente, un bail, une donation, un échange, un avant-contrat ou

encore une procuration.

Un avant-contrat, c'est

Un bail, c'est

Une vente, c'est

Une donation, c'est

Un échange, c'est

Une procuration, c'est



3.1 Qu'est-ce qu'un avant-contrat?

FIGURE 10. Est-ce qu'un avant-contrat lie les parties?

L'avant-contrat est un acte qui a pour but de faire prendre un engagement

entre des parties. Tu as certainement entendu parler d'offre d'achat ou

d'une promesse de vente et d'achat. Voyons quand même ce que c'est. Les

notions de contrat vues à la section précédente s'appliquent également ici.

3.1.1 Offre d'achat ou de vente

Tu as l'intention de vendre ta ferme. Tu prépares une pancarte que tu

places sur ton terrain comme le montre la figure 11. Tu offres ce bien en

vente. Est-ce une offre de vente?



FIGURE 11. Peut-on changer d'Idée dans le cas où on aurait l'intention de

Non, il ne s'agit pas à proprement parler d'une offre de vente. Pourquoi?

Tu pourrais toujours changer d'idée et retirer la pancarte. Personne ne

pourrait te le reprocher. En fait, tu as fait de la pollicitation* comme en

fait un marchand en étalant sa marchandise dans la vitrine. Pour bien com-

prendre, regardons des situations différentes.

Tu fais une offre d'achat pour une maison. Dans cette offre, tu vas
retrouver la mention qu'elle ne sera pas retirée avant un certain délai.
Tu viens de faire une promesse unilatérale d'acheter selon les conditions
apparaissant à l'offre.

•Pollicitation: c'est le fait de proposer un bien au public pour la vente.

vendre un bien?

Exe^>le



Situation 1:

Si le propriétaire vendeur accepte ton offre dans le délai mentionné,
qu'arrive-t-il? L'acte unilatéral fait par l'offrant devient bilatéral
synallagmatique. En d'autres mots, les parties, c'est-à-dire l'offrant
et le propriétaire vendeur, sont liées. Par conséquent, il devra y avoir
acte de vente. Si l'une ou l'autre des parties refusait de vendre ou
d'acheter, l'autre pourrait la forcer à le faire par un jugement.

Situation 2:

Si le propriétaire vendeur accepte l'offre dans le délai mais sous cer-
taines conditions, qu'arrive-t-il? Dans ce cas, on se retrouve face à
des actes unilatéraux. Il s'agit d'une contre-offre faite à l'offrant
qui peut la refuser. Ce dernier est libéré si le délai qu'il a fixé est
écoulé. Il peut aussi accepter la contre-offre, ce qui a pour effet de
lier les parties. De plus, le délai fixé pour l'offre d'achat a aussi
son importance. Il vaut mieux prévoir un délai plus long surtout quand
notre idée n'est pas certaine.

Il serait possible de faire une offre de vente selon le même principe que

l'offre d'achat et les parties seraient liées de la même façon.

Tu vois donc l'importance de bien réfléchir avant de faire une offre d'achat

ou de vente et de l'accepter car ce n'est pas un simple bout de papier qui

ne veut rien dire. Un exemple d'offre d'achat t'est présenté en annexe I

dans la pochette d'information accompagnant ce cours.

3.1.2 Professe de vente

La situation inverse peut aussi se présenter, c'est-à-dire une personne qui

désire vendre fait une promesse de vente. Le promettant vendeur s'engage

donc à vendre un bien à une autre personne. La promesse devrait normalement



prévoir la description du bien vendu, le prix, la garantie et un certain

nombre de conditions à respecter comme le montre l'exemple présenté en

annexe II. Celle-ci est incluse dans la pochette d'information accompagnant

ce cours.

Tu pourrais retrouver cette promesse dans le cadre d'un autre acte. Par

exemple, un enfant qui travaille pour ses parents sur la ferme familiale,

pourrait avoir un contrat de travail qui définirait son ouvrage, ses droits,

son salaire, etc. Ce contrat pourrait aussi contenir une promesse de vente

de la part des parents afin d'encourager et de rassurer l'enfant.

La promesse de vente pourrait alors permettre à l'enfant d'acheter la ferme

à compter de telle date à un prix déterminable. Il revient à l'enfant de

lever l'option et de décider du moment de l'achat. S'il le fait en suivant

le cadre de la promesse de vente des parents, la promesse de vente qui était

unilatérale au début devient bilatérale. Les parties sont donc liées.

Souvent aussi, deux parties peuvent s'entendre entre elles de façon rapide

pour vendre et acheter un bien. À ce moment, les parties disent ceci:

"nous allons faire une promesse de vente." Il faudrait plutôt parler d'une

"promesse synallagmatique de vente et d'achat" où les deux parties dans un

même acte font que le promettant vendeur promet de vendre et le promettant

acheteur promet d'acheter. Donc elles sont liées automatiquement entre

elles.

Il est évident que ces "promesses de vente" ou "synallagmatiques de vente et

d'achat" peuvent être sujettes à certaines conditions pour se réaliser. La



réalisation de la condition rend la promesse de vente et d'achat exécutoire

entre les parties, les obligeant à procéder au contrat de vente.

3.1.3 Préférence d'achat

La préférence d'achat ou droit de préemption n'est pas une promesse de vente

mais un droit unilatéral qui réserve à son bénéficiaire la préférence

d'acheter un bien avant tout autre. Donc, l'acquéreur potentiel ne s'est

pas engagé face au propriétaire pour l'achat de ce bien; au contraire, c'est

le propriétaire qui s'est engagé à lui offrir la priorité d'achat dans le

cas de vente.

Je t'ai parlé ici des avant-contrats que l'on rencontre le plus souvent. Il

est certain que l'on pourrait faire d'autres avant-contrats, par exemple sur

la location d'un bien, sur la promesse d'un engagement, etc.

L'avant-contrat est un type d'acte qui vise à faire prendre un

engagement entre les parties. On parle alors d'offre d'achat

ou de vente, de promesse de vente et de préférence d'achat.

3.2 Une vente, c'est quoi?

Denis - "Un avant-contrat, c'est beau; mais si je veux devenir proprié-
taire suite à une offre d'achat acceptée par l'autre partie, ça
prend une vente."

Louis - "Tu as raison."



Art. 1472
"La vente est un contrat par
lequel une personne donne une
chose à une autre, moyennant un
prix en argent que la dernière
s'oblIge de payer.
Elle est parfaite par le seul

consentement des parties, quoique
la chose ne soit pas encore
livrée; sujette néanmoins aux
dispositions contenues en l'arti-
cle 1027, et aux règles spéciales
concernant la cession des vais-
seaux enregistrés."

Le Code civil nous donne une définition de la vente à l'article 1472. Au

départ, la vente est un échange de consentement. Le consentement de deux

volontés sur un objet et sur un prix suffit.

Je te donne
.conclu. .̂ / V 3 0 0 $ pour ç a .

FIGURE 12. Vente égale consentement des parties sur l'objet et le prix.

Les deux parties concernées par l'acte ont des obligations réciproques.

C'est un acte bilatéral avec des obligations synallagmatiques. Le prix dans

la vente est une considération en argent. Si au lieu de la considération en

argent, on donnait un bien contre un autre bien, on aurait un échange. Les

notions du contrat vues à la section précédente s'appliquent aussi ici. Un

exemple de contrat de vente est présenté en annexe III. Elle est incluse

dans la pochette d'information accompagnant ce cours.

De plus, il y a dans la vente le transfert d'un droit réel. Celui-ci peut

cependant être retardé comme le montre l'exemple suivant.



Exemple

Si tu achètes 500 minots de blé de ton voisin, à livrer au moment de la
récolte, ce transfert est retardé au moment de la récolte. Le risque
face à cet achat sera pourxle vendeur tant que les 500 minots n'auront
pas été individualisés. A ce moment, les risques de perte ou autre
passent à l'acheteur.

Si les 500 minots brûlent dans les entrepôts de ton voisin avec tout son
autre blé avant qu'ils n'aient été séparés pour toi, le vendeur subit la
perte. Si ton blé a été mesuré et que ton vendeur t'a donné un avis de
prendre livraison, tu subis la perte.

3.2.1 Qu'a de particulier la vente d'un bien inneuble?

Tu ne pourras opposer à un tiers ton titre tant qu'il n'aura pas été enre-

gistré au bureau d'enregistrement. L'acte entre le vendeur et l'acquéreur

est valide, mais l'enregistrement est important pour la protection du droit

de l'acquéreur face aux tiers. Tu te souviens, j'en suis certain, de l'im-

portance de la date de l'enregistrement que nous avons vue à la première

leçon.

3.2.2 Certaines lois régissent-elles la vente d'un bien?

Denis - "Minute!"

Louis - "Oui Denis, qu'est-ce qu'il y a?"

Denis - "J'ai une question qui m'embête. L'autre jour, mon voisin voulait
vendre sa terre et son notaire l'a obligé à obtenir toutes sortes
d'autorisations: autorisation de son épouse, de la Commission du
territoire agricole, et je ne sais quoi."



Pour faire certaines ventes, donations, échanges et autres transactions, il

arrive que l'on ait des autorisations à obtenir.

3.2.2.1 Autorisation du conjoint

Prenons le cas de ton voisin. S'il est marié sous le régime de la commu-

nauté de biens, il aura besoin de l'autorisation de son épouse pour poser

tout acte d'aliénation.

Art. 452
"L'époux propriétaire d'un Immeu-
ble de moins de cinq logements qui
sert, en tout ou en partie, de
résidence principale de la famille
ne peut, sans le consentement de
son conjoint, l'aliéner, le grever
d'un droit réel ni en louer la
partie réservée à l'usage de la
famlI le.

À moins qu'il n'ait ratifié
l'acte, le conjoint qui n'y a pas
donné son consentement peut en
demander la nullité si une décla-
ration de résidence a été préala-
blement enregistrée contre l'Im-
meuble."

Maintenant, prenons ton cas. Si tu vends la résidence, où tu demeures avec

ton conjoint et ta famille, tu auras besoin de l'autorisation du conjoint,

peu importe ton régime matrimonial (Art. 452 du Code civil du Québec).

3.2.2.2 Loi sur la protection du territoire agricole

La Loi sur la protection du territoire agricole peut elle aussi obliger à

obtenir des autorisations pour certaines transactions. Dans ce cours, il y

a une leçon qui portera spécifiquement sur cette loi. Tu auras donc l'occa-

sion de voir les circonstances où on a besoin d'une autorisation.

3.2.2.3 Loi sur l'acquisition de terres agricoles

La vente d'une terre agricole à un non-résident du Québec est régie par la

Loi sur l'acquisition de terres agricoles par des non-résidents. (1) En vertu

(1) L.R.Q. A 4.1



de cette loi, une personne qui ne réside pas au Québec doit obtenir l'auto-

risation de la Commission de protection du territoire agricole du Québec

pour devenir propriétaire d'une terre agricole de plus de quatre hectares.

Donc, si tu vends une terre agricole à un non-résident, souviens-toi de

cette loi.

3.2.2.4 Loi sur les biens culturels

La Loi sur les biens culturels (1) est une autre loi qui peut venir toucher

un bien. En effet, si un bien est classé dans l'une des trois classes

créées par la loi, il peut y avoir certaines restrictions au transfert.

En vertu de cette loi, on peut avoir les catégories de biens suivants:

- les biens culturels reconnus,

- les biens culturels classés,

- les biens archéologiques,

plus une classe touchant "les arrondissements historiques et naturels".

- Biens culturels reconnus

Ces biens meubles ou immeubles sont inscrits dans un registre au minis-

tère des Affaires culturelles. Lorsqu'il y a inscription au registre

d'un immeuble, le propriétaire du bien en est avisé ainsi que le greffier

ou secrétaire de la municipalité. Un avis de reconnaissance est égale-

ment déposé au bureau d'enregistrement où l'immeuble est situé.

(1) L.R.Q. c B-4



Cette reconnaissance étant faite, on ne peut plus aliéner un tel bien

culturel reconnu sans donner préalablement un avis de 60 jours au

ministère qui a le privilège de l'acquérir de préférence à tout autre, et

ce au prix offert en vente. La loi accorde donc une préférence d'achat

au gouvernement. Il ne faut pas oublier que si le ministre ne se prévaut

pas de sa préférence, on doit lui donner un avis de la transaction.

Biens culturels classés

Ces biens font l'objet de la même procédure que celle des biens culturels

reconnus, sauf qu'on ne peut les aliéner sans l'autorisation écrite du

ministre des Affaires culturelles. Cette autorisation sera même néces-

saire pour enregistrer l'acte d'aliénation.

Il ne faut pas oublier que tout bien culturel classé ou reconnu ne peut

être détruit, altéré, restauré, réparé ou modifié sans avis préalable au

ministre pour les biens culturels reconnus ou sans son autorisation pour

les biens culturels classés.

Le non-respect de la loi implique que toute aliénation faite en contra-

vention de la loi est nulle.

Biens archéologiques

Ici, la loi oblige toute personne qui découvre un tel site à le dénoncer

au ministre.



Arrondissements historiques ou naturels

La loi prévoit la création d'arrondissements historiques ou naturels

lorsqu'un site représente un intérêt esthétique, historique, légendaire

ou pittoresque. L'Ile d'Orléans en est un exemple.

Dans ces arrondissements, on ne peut faire aucune construction, répara-

tion, transformation ou démolition d'immeuble sans l'autorisation du

ministre. En plus, aucun morcellement, division ou subdivision de lot ne

peut s'effectuer sans autorisation.

Art. 1546

"La faculté de réméré stipulée par
le vendeur lui donne le droit de
reprendre la chose en restituant
le prix et en remboursant à
l'acheteur les frais de la vente,
ceux des réparations nécessaires,
et des améliorations qui ont
augmenté la valeur de la chose
jusqu'à concurrence de cette
augmentation.
Le vendeur ne peut entrer en
possession de la chose qu'après
avoir satisfait à toutes ces obli-
gations."

V t . 1548

"La faculté de réméré ne peut être
stipulée pour un terme excédant
dix ans. SI el le est stipulée
pour un plus long terme, elle est
réduite à dix ans."

Il existe d'autres lois qui peuvent empêcher certains actes ou demander des

autorisations. Dans cette leçon, j'ai tenu à parler de celles touchant de

plus près le secteur agricole.

3.2.3 La vente à réméré, en as-tu déjà entendu parler?

Si tu n'as pas entendu parler de ce genre de vente, il ne faut pas te

surprendre car on ne la rencontre plus très souvent aujourd'hui. Cependant,

il peut arriver que tu en trouves une dans de vieux contrats. C'est pour

cette raison que je tiens à t'en parler.

La vente à réméré est une vente où le vendeur se réserve, dans l'acte de

vente même, pour une période convenue (maximum 10 ans), le droit de repren-

dre le bien vendu en remboursant à l'acheteur le prix et certains autres

frais. (Art. 1546-1548)



Art. 1040a
"En vertu d'un contrat consenti
pour la garantie d'une obligation,
un créancier ne peut exercer le
droit de devenir propriétaire
Irrévocable d'un Immeuble ou le
droit d'en disposer que soixante
jours après avoir donné et enre-
gistré un avis de l'omission ou
contravention en raison de laquel-
le I I veut le faire.
Cet avis doit être enregistré
avec désignation de l'immeuble et
signifié à la personne dont les
droIts comme détenteur de I'Immeu-
ble à titre de propriétaire sont
alors enregistrés; 11 a effet
contre tout autre Intéressé auquel
les droits du créancier sont oppo-
sables.

La signification de l'avis au
détenteur ou à ses héritiers peut
être faite de la même manière
qu'une assignation suivant le Code
de procédure civile.
Le reglstrateur est tenu de

dénoncer l'enregistrement de
l'avis par lettre recommandée ou
certifiée à chaque créancier hypo-
thécaire ou privilégié qui a donné
avis de son adresse ou de son
domicile élu et à chaque bénéfi-
ciaire de la déclaration de rési-
dence familiale dont l'adresse ou
le domicile élu fait l'objet d'un
avis."

Il s'agit d'une vente avec une option pour le vendeur de racheter dans un

certain délai. Si le vendeur ne se prévaut pas de cette possibilité, il

perd son droit de réméré; l'acquéreur devient propriétaire irrévocable.

Ce genre de vente permettait à une personne qui avait besoin d'argent de

vendre un bien. Lorsque sa situation financière redevenait meilleure, elle

pouvait racheter le bien. Ce genre de vente a pratiquement disparu aujour-

d'hui vu les facilités de financement existantes.

Au bout du délai, l'acquéreur doit donner un avis de 60 jours au vendeur

selon l'article 1040a du Code civil, ce qui est une mise en demeure de

racheter en vertu du droit de réméré. Si ce dernier n'exerce pas sa faculté

de réméré dans ce délai, l'acquéreur devient propriétaire définitif.

3.2.4 La vente à tempérament



Art. 132
"La vente à tempérament est un
contrat assorti d'un crédit par
lequel le transfert de la proprié-
té d'un bien, vendu par un commer-
çant à un consommateur, est diffé-
ré Jusqu'à l'exécution, par ce
dernier, de son obligation, en
tout ou en partie."

Art. 133
"Le commerçant assume les risques
de perte ou de détérioration par
cas fortuit tant que la propriété
du bien n'a pas été transférée au
consommateur."

Art. 134
"Le contrat doit reproduire, en
plus des mentions prescrites par
règlement, les mentions prévues à
I 'annexe 5."
Voir page 65 de cette leçon.

La vente à tempérament est une vente particulière. En fait, c'est une forme

de vente à crédit. Ce genre de vente est régi par la Loi sur la protection

du consommateur. L'article 132 de cette loi nous en donne une définition.

Exemple

Tu achètes un bien meuble chez un commerçant où tu bénéficies d'un terme
pour le paiement. Le vendeur, lui, bénéficie d'une réserve du droit de
propriété sur le bien jusqu'au paiement total ou partiel selon le contrat.

La Loi sur la protection du consommateur va quand même plus loin que simple-

ment définir ce genre de vente. Elle dit que le commerçant assume le risque

de perte et de détérioration de l'objet par cas fortuit tant que la proprié-

té du bien n'est pas transférée à l'acheteur. (Art. 133)

De plus, tout commerçant qui fait une telle vente doit rédiger un contrat

incluant les renseignements exigés par la loi. (Article 134 et règlements

40-41).

Reglamrts 40 et 41 :
67 de cette leçon.

voir page Advenant que l'acheteur ne respecte pas ses engagements, le commerçant peut

selon son choix recourir à l'une ou l'autre des possibilités suivantes:

- demander le paiement des versements échus;

- demander le paiement du solde de la dette si dans le contrat on retrouve

une clause de "déchéance du bénéfice du terme", c'est-à-dire une clause

qui permet d'exiger le remboursement du solde si l'acheteur n'a pas res-

pecté une clause du contrat en suivant certaines obligations de la loi;

- reprendre possession du bien en suivant certaines obligations de la loi.



Annexa 2: voir page 69 de cette

leçon.

Airt. 107

"SI le consommateur ne remédie pas
au fait qu'il est en défaut dans
le délai prévu à l'article 106, le
solde de son obligation devient
exigible à moins que, sur requête
du consommateur, le tribunal ne
modifie les modalités de paiement
selon les conditions qu'il Juge
raisonnables ou n'autorise le
consommateur à remettre le bien au
commerçant."
Art. 140

"Le consommateur peut remédier au
fait qu'il est en défaut ou remet-
tre le bien au commerçant dans les
trente Jours qui suivent la récep-
tion de l'avis prévu à l'article
139.

Le droit de reprise ne peut être
exercé qu'à l'expiration d'un
délai de trente Jours après récep-
tion de cet avis par le consomma-
teur."

Art. 141
"SI, à la suite de cet avis, Il y
a remise volontaire ou reprise
forcée du bien, l'obligation
contractuelle du consommateur est
éteinte et le commerçant n'est pas
tenu de remettre le montant des
paiements qu'il a déjà reçus."

Art. 142

"Si, au moment où le consommateur
devient en défaut, celul-cl a
acquitté au moins la moitié de la
somme de l'obligation totale et du
versement comptant, le commerçant
ne peut exercer le droit de repri-
se à moins d'obtenir la permission
du tribunal."

Pour se servir de la "déchéance du terme", le commerçant doit envoyer un

avis écrit prévu à la loi (annexe 2 de la loi). Dès réception de l'avis par
« 

l'acheteur, celui-ci a un délai de 30 jours pour remédier à la situation. A

défaut, le solde devient exigible. Cependant, il peut faire une requête au

tribunal, lequel a les pouvoirs de modifier les modalités de paiement ou

d'autoriser l'acheteur à remettre le bien. (Art. 107) Pour reprendre

possession du bien, le commerçant doit envoyer un avis de 30 jours, délai

qui permet encore à l'acheteur de remédier au défaut. (Art. 140)

Lorsqu'il y a restitution du bien, le commerçant n'est pas tenu de remettre

les sommes qu'il a déjà reçues comme paiement. (Art. 141) Cependant, si

l'acheteur a payé 50 % de l'obligation totale, la reprise du bien ne peut

être faite sans qu'il obtienne l'autorisation du tribunal. (Art. 142)

La Loi sur la protection du consommateur réglemente une foule d'autres con-

trats. De nombreux dépliants faits par l'Office de protection du consomma-

teur expliquent cette réglementation. Si tu désires plus d'information à ce

sujet, tu peux y référer.

. La vente consiste à donner un bien à un autre Moyennant un

prix en argent. Il y a donc échange de consentement entre

les parties sur un objet et un prix.

. Quelques ventes peuvent ne pas se faire très facilement car

certaines lois peuvent restreindre ces transactions.



*"t. 754
"On ne peut disposer de ses biens
à titre gratuit que par donation
faite entrevifs ou par testament."

Art. 755

"La donation entrevifs est un acte
par lequel le donateur se dépouil-
le à titre gratuit de la propriété
d'une chose, en faveur du donatai-
re dont l'acceptation est requise
et rend le contrat parfait. Cette
acceptation la rend Irrévocable,
sauf les cas prévus par la loi, ou
une condition résolutoire valable."

Art. 811
"Les donations entrevifs acceptées
sont sujettes à révocation:
1. Pour cause d'Ingratitude de la

part du donataire;
2. Par l'effet de la condition

résolutoire dans les cas où elle
peut être val I dement stipulée;
3. Pour les autres causes de

droit qui peuvent faire annuler
les contrats, à moins d'une excep-
tion particulière applicable."

Art. 813

"La donation peut être révoquée
pour cause d'ingratitude, sans
qu'il soit besoin de stipulation à
cet effet:
1. SI le donataire a attenté à la

vie du donateur;
2. S'il s'est rendu coupable

envers lui de sévices, délits
majeurs ou Injures graves;
3. S'il lui refuse des aliments,

ayant égard à la nature de la
donation et aux circonstances des
part 1 es.

3.3 La donation

FIGURE 14. La donation, est-ce une vente sans prix?

La donation est un acte régi par notre Code civil. L'article 754 dit qu'on

peut disposer d'un bien à titre gratuit seulement par donation de son vivant

ou par testament.

La donation est le dépouillement d'un bien à titre gratuit du donateur (ce-

lui qui donne) avec acceptation du donataire (celui qui reçoit). (Art. 755)

L'acceptation de ce dernier rend la donation irrévocable, sauf dans certai-

nes circonstances où la loi peut intervenir ou s'il y a une condition dans

l'acte de donation. (Art. 811-813)



Les donations par contrat de
mariage sont sujettes à cette
révocation, ainsi que celles rému-
nératolres ou onéreuses Jusqu'à
concurrence de ce qu'elles excè-
dent le prix des services ou des
charges."

Exemple

Je te donne mon auto; mais si tu ne réussis pas ton examen de conduite,
je la reprends. Si tu acceptes, il y a donation mais avec une condition,
la réussite d'un examen.

Une donation peut aussi contenir une partie onéreuse qui, sans être le paie-

ment d'une somme d'argent, peut être l'obligation de garder le donateur sa

vie durant et celle de son conjoint. Il peut aussi arriver qu'un acte soit

en partie une vente et en partie une donation. Par exemple, si je te vends

un bien pour deux fois moins que sa valeur, je te vends un bien, mais il y a

une partie, soit la moitié, qui est une donation. Comme tu peux le consta-

ter, la différence entre qualifier un acte de vente ou de donation peut

porter à réfléchir.

Art. 776
"Les actes portant donations entre-
vifs doivent être notariés et por-
ter minute, à peine de nullité.
L'acceptation doit avoir lieu en
la même forme.
Cependant la donation de choses

mobilières, accompagnée de déli-
vrance, peut être faite et accep-
tée par acte sous seing privé, ou
par convention verbale.
Sont exemptées de la forme nota-

riée les donations valldement
faites hors du Québec."

Tout ce que nous avons vu concernant les contrats dans la section 2 s'appli-

que aussi dans le cas de la donation. Cependant, il existe une obligation

lorsqu'il s'agit de donation de biens immobiliers. En effet, toute donation

de biens immobiliers faite au Québec doit être effectuée devant notaire et

porter minute. (1) La donation d'un bien mobilier n'oblige pas à cette

formalité. (Art. 776)

Il est important de savoir aussi que l'on ne peut pas faire de "donation à

cause de mort" autrement que par testament ou par contrat de mariage. Dans

(1) Le notaire fait ses contrats en les numérotant à partir de un, deux,
trois, et ainsi de suite. Puis il les inscrit les uns à la suite des
autres dans un répertoire et les dates doivent se suivre dans leur
numérotation. Les numéros donnés aux actes sont appelés des minutes.



le premier cas, on parle alors d'un legs. Par "donation à cause de mort",

on entend une donation où le donateur ne se départit pas immédiatement du

bien donné mais il le fera à son décès. Un exemple de contrat touchant la

donation est présenté en annexe IV. Celle-ci est incluse dans la pochette

d'information accompagnant ce cours.

3.4 L'échange

Art. 1596
"L'échange est un contrat par
lequel les parties se donnent
respectivement une chose pour une
autre.

(Il s'opère par le seul consente-
ment, comme la vente.J"

Art. 1599
"Les règles contenues au titre DE
LA VENTE s'appliquent également à
l'échange, lorsqu'elles ne sont
pas Incompatibles avec les arti-
cles du présent titre."

FIGURE 15. L'échange, est-ce une vente?

L'échange est un contrat où le prix n'existe plus: on transige un bien pour

un autre. (Art. 1596) Tout ce qui s'applique à la vente s'applique égale-

ment à l'échange. (Art. 1599)

Exeaple

Tu échanges avec ton voisin une terre pour une autre terre. Supposons
maintenant que la terre reçue en contre-échange t'est enlevée parce
qu'elle n'était pas la propriété de ton voisin. Dans une telle situation,



Art. 1598
"La partie qui est évincée de la
chose qu'elle a reçue en échange a
le choix de réclamer des dommages-
I ntérets ou de répéter ce 11 e
qu'elle a donnée."

tu peux demander la restitution de celle que tu lui as donnée. C'est ce
que l'on appelle le droit de répétition (Art. 1598). Tu peux même la
réclamer à un tiers à qui ton voisin l'aurait vendue. Cependant, dans
les faits, les contrats d'échange contiennent très souvent une clause de
renonciation au droit de répétition. Cette renonciation ne t'empêche pas
d'avoir un recours contre ton coéchangiste en dommages et intérêts.

L'échange est le transfert d'un bien pour un autre.

3.5 Quelles sont les Implications de la location?

Denis - "Je me pose une question concernant la possibilité de louer une
terre. Est-ce que je devrais faire un contrat de location pour
mieux cerner toutes les ententes avec le propriétaire?"

Louis - "Je crois que tu as compris, Denis, l'importance des contrats."

Eh oui, même pour la location de terre ou encore la location de service, si

tu aimes mieux, pour un contrat de travail, il est bon de faire un contrat.

Tu loues un appartement pour  y demeurer, tu signes un bail. Ce bail d'habi-

tation est régi par le Code civil et par la Régie du logement. Je ne crois

pas que dans le cadre du cours il faille élaborer plus sur ce genre de bail.

Je veux que l'on voit ensemble les implications d'une location de bien ou

encore de service (contrat de travail).



3.5.1 Location de bien

vlilxl'

A m 
FIGURE 16. La location d'un bien entraîne quelles obligations de la part du

locateur?

Art. 1600
"Le louage de choses est un con-
trat par lequel le locateur s'en-
gage envers le locataire à lui
procurer la jouissance d'une chose
pendant un certain temps, moyen-
nant une contre-partie, le loyer."

On retrouve au Code civil la définition du louage (Art. 1600). Les éléments

du louage peuvent se résumer ainsi:

- Consentement: comme dans tout contrat;

- À titre onéreux: le louage n'est pas un acte à titre gratuit, ce n'est

pas le prêt d'un bien. S'il n'y a pas de prix, on n'a pas de bail;

- Synallagmatique: les deux parties ont des obligations. Le locateur ou

bailleur (propriétaire qui loue le bien) doit assurer la jouissance du

bien, soit le mettre à la disposition du preneur ou locataire (celui qui

loue le bien). Ce dernier, pour sa part, doit payer le prix du loyer et

utiliser le bien de façon normale.



Art. 1604

"Le locateur dolt:
1. livrer la chose en bon état de

réparations de toute espèce;
2. entretenir la chose en état de
servir à l'usage pour lequel elle
a été louée;
3. procurer la Jouissance paisi-

ble de la chose pendant la durée
du bail."

Art. 1605
"Le locateur doit, en cours de
bail, faire toutes les réparations
nécessaires autres que locatives."

Art. 1627
"Le locataire est tenu des menues
réparations d'entretien.
Il n'est cependant pas tenu à ces

réparations locatives si elles
résultent du vieillissement normal
de la chose, d'un cas fortuit ou
d'une force majeure."

Art. 1606
"Le locateur doit garantir le
locataire contre les défauts
cachés de la chose qui en empê-
chent ou en diminuent l'usage, que
le locateur les connaisse ou non.
Le locateur qui connaissait ou

était présumé connaître les
défauts est, en outre, responsable
du dommage subi par le locataire."

Art. 1608
"Le locateur n'est pas responsable
du dommage résultant d'un trouble
de fait qu'un tiers apporte à la
Jouissance de la chose, sous
réserve des dispositions des arti-
cles 1635 et 1636.
Toutefois, si la Jouissance de la
chose en est diminuée, le locatai-
re conserve ses autres recours
contre le locateur."

Dans le louage, contrairement à la vente, il n'y a pas de transfert de la

propriété. Il y a plutôt un droit pour une période pouvant être déterminée

ou indéterminée.

3.5.1.1 Obligations du locateur

L'article 1604 nous donne les éléments premiers. Ils sont clairs comme tu

peux le constater à la lecture de ce dernier.

L'article 1605 nous dit qu'il revient au locateur de faire les réparations

autres que locatives, soit les réparations établies par l'article 1627. Ce

sont les réparations d'entretien du bien. Le locateur devra donc effectuer

toutes réparations touchant la structure du bâtiment.

Exemple

Tu loues un tracteur de ton voisin. Tu devras faire l'entretien normal,
changement d'huile, réparation d'une crevaison, etc. Tout bris majeur
revient au propriétaire. Cependant, il peut y avoir dans le contrat de
location une entente qui détermine que tout bris mécanique est à la
charge du locataire, ou encore que le changement d'huile et l'entretien
reviennent au locateur.

De plus, le locateur doit garantir le locataire contre les défauts cachés de

la chose louée qui en empêchent ou en diminuent l'usage (Art. 1606). Les

articles 1608 et 1609 donnent les autres obligations du locateur.

À l'article 1608, on parle de troubles de fait. Par exemple, si tu loues

une terre et que des tiers viennent passer sur cette dernière ou en ouvrir

49



les barrières, ce sont des troubles de fait. Le locateur n'est pas respon-

sable de ces troubles, sauf si c'est lui qui les occasionne.

Art. 1609
"Le locateur est tenu à la garan-
tie des troubles de droit.
Le locataire, pourvu que le trou-

ble ait été dénoncé au locateur,
peut, suivant les circonstances,
obtenir une diminution de loyer ou
la résiliation du bail, et des
dommages-1 n ter et s."

1617
"Le locataire doit:
1. user de la chose en bon père

de famlI le;
2. payer le loyer;
3. rendre la chose à l'expiration

du bail."

1618 
"Le locataire ne peut, en cours de
bail, changer la forme ou la des-
tination de la chose."

Art. 1619
"Le locataire ne peut sous-louer
toute ou partie de la chose ou
ceder son bail sans le consente-
ment du locateur qui ne peut le
refuser sans motif raisonnable.
SI le locateur ne répond pas dans
les quinze Jours, Il est réputé
avoir consenti.
Le locateur qui consent à la sous-
locatlon ou à la cession du bail
ne peut exiger que le rembourse-
ment des dépenses raisonnablement
encourues."

À l'article 1609, il est question de troubles de droit. Par exemple, si un

tiers te revendique la propriété du bien que tu as loué, le locateur doit

répondre de ce trouble.

3.5.1.2 Obligations du locataire

Pour le locataire, ses obligations se retrouvent à l'article 1617 du Code

civil. L'article 1618 dit que le locataire comme le locateur ne peut chan-

ger la forme et la destination de la chose.

Exemple

Tu loues un tracteur pour des travaux agricoles. Tu ne peux pas en chan-
ger la destination et exécuter des contrats pour charger du gravier dans
une sablière.

Si le locataire désire sous-louer le bien qu'il a en location, il doit avoir

le consentement du locateur. Ce dernier ne peut refuser sans motif valable.

Si le locateur ne répond pas dans les quinze jours, il est présumé avoir

accepté. (Art. 1619)

La notion de motif valable peut s'appliquer à la situation où tu veux sous-

louer une bâtisse que tu as en location à une personne reconnue comme pyro-

mane.



Art. 1621
"Le locataire répond des dégrada-
tions et des pertes qui survien-
nent à la chose à moins qu'il ne
prouve qu'el les ont eu I leu sans
faute de sa part ou de cel le des
personnes à qui II en permet l'ac-
cès ou I'usage."
Art. 1622

"Le locataire doit permettre au
locateur de vérifier l'état de la
chose.

Le locateur doit user de ce droit

de façon raisonnable."

Art. 1623
"Le locataire doit rendre la chose
dans l'état où il l'a reçue, sauf
les changements résultant de son
vieillissement normal, d'un cas
fortuit ou d'une force majeure.
L'état de la chose peut être

constatée par la description qu'en
ont faite les parties.
Faute de telle description, le
locataire est présumé l'avoir
reçue en bon état, sauf preuve
contraire."

Art. 1625
"Le locataire doit subir les répa-
rations urgentes et nécessaires.
Il a néanmoins droit à une dimi-

nution de loyer, suivant les
circonstances.
Il peut aussi demander la rési-

liation du bail si les réparations
sont de nature à lui causer un
préjudice sérieux."
Art. 1631
"L'avis est de:

1. un mois ou une semaine, selon
que le loyer est payable au mois
ou à la semaine;

Si le loyer est payable selon un
autre terme, l'avis doit être
donné dans le même délai que ce
terme ou, s'il excède trois mois,
dans un délai de trois mois;
2. trois Jours, pour les meubles.

De plus, le locataire doit répondre des dégradations ou des pertes qui

surviennent au bien loué sauf s'il prouve qu'elles ont eu lieu sans faute de

sa part ou des personnes qu'il avait autorisé à s'en servir. (Art. 1621)

Donc, le locateur peut vérifier l'état de la chose louée. Pour ce faire, le

locataire doit lui permettre de visiter ou d'inspecter le bien loué, mais le

locateur ne peut le faire trop souvent ou ne peut nuire au droit du loca-

taire. En fait, il devrait donner un avis raisonnable au locataire de son

intention de vérifier le bien loué. (Art. 1622)

À la fin du bail, le bien est remis dans l'état où il a été reçu sauf l'usu-

re due à un usage normal, au cas fortuit ou force majeure (Art. 1623). S'il

y a des réparations urgentes, le locataire doit accepter qu'elles soient

faites avec possibilité de diminution de loyer selon la situation et la

perte de jouissance du bien. (Art. 1625)

3.5.1.3 Doit-on enregistrer un bail de location d'ineuble?

Pour tout bail de plus de douze mois, il est avantageux de l'enregistrer

afin de le rendre opposable à des tiers acquéreurs. Si un tel bail n'est

pas enregistré, il ne pourrait être opposable que pour plus de douze mois

face au nouvel acquéreur. S'il a moins d'un an, il n'a pas à être enregis-

tré car le bail devra être respecté jusqu'à échéance.

Le bail à durée indéterminée n'a pas à être enregistré car il n'a pas

d'échéance fixe. Cependant, on pourra y mettre fin seulement par un avis

comme le précisent les articles 1631 et 1647.



Art. 1647
"L'aliénation volontaire ou Judi-
ciaire de l'Immeuble, de même que
l'extinction du titre du locateur
ne met pas fin de plein droit au
bail à durée Indéterminée.
L'acquéreur ou celui à qui béné-
ficie l'extinction du titre peut y
mettre fin en donnant un avis
écrit au locataire conformément
aux dispositions de l'article
1631."

Art. 1629
"Le bail à durée fixe cesse de
plein droit à l'arrivée du terme."
Art. 1630
"La partie qui entend résilier un
bail à durée Indéterminée doit
donner à l'autre un avis à cet
effet."
Art. 1633

"Dans une action en résiliation
pour défaut de paiement du loyer,
le locataire peut éviter la rési-
liation en payant, avant Jugement,
le loyer dû, les Intérêts et les
frais."

Art. 1632
"Le bail n'est pas résilié par le
décés de l'une des parties."

Art. 1641
"Le bai I est reconduit tacitement
pour un an ou pour la même période
si celle-ci était originellement
Inférieure à un an, lorsqu'après
l'expiration d'un bail à durée
fixe, le locataire continue d'oc-
cuper les lieux plus de huit jours
sans opposition de la part du
locateur.

Le bail reconduit est un bail à
durée fixe et obéit aux mêmes
règles que ce dernier. Il est
lui-même sujet à la reconduction."

3.5.1.4 Quand un bail prend-il fin?

Si ton bail a une durée fixe, l'arrivée de la date entraîne la fin du bail

(Art. 1629). Si le bail a une durée indéterminée, la partie qui veut y

mettre fin doit donner un avis à l'autre (Art. 1630-1631).

Exemple

Tu loues un champ pour une période indéterminée, payable une fois l'an.
Si l'une des parties veut y mettre fin, elle doit donner un avis de trois
mois. Si tu loues le tracteur de ton voisin pour un mois, ton délai est
de combien? Comme le tracteur est un meuble, un avis de trois jours est
nécessaire pour mettre fin au bail.

Si tu loues un bien et que tu ne paies pas le loyer, ton locateur peut de-

mander la résiliation. Cependant tu peux éviter la résiliation en payant le

loyer dû, les intérêts et les frais. (Art. 1633)

Le décès de l'une des parties à un bail ne met pas fin à ce bail.

1632)

(Art.

Il peut y avoir la tacite reconduction ou le renouvellement automatique pour

un an ou moins d'un bail portant sur un immeuble. L'article 1641 dit que

lorsqu'un bail à durée fixe se termine et que le locataire continue d'occu-

per les lieux plus de huit jours sans opposition du locateur, le bail est

reconduit pour un an si ce bail avait une durée de douze mois ou plus et

pour le temps qu'il avait si sa durée était moins de douze mois, et ce aux

mêmes conditions. Il peut même être reconduit tant que le locateur ne



*-t. 1610
"L'Inexécution d'une obligation
par le locateur donne au locataire
le droit de demander, outre des
dommages-1ntérêts:
1. l'exécution en nature de
l'obligation, dans les cas qui le
permettent;
2. la résiliation du contrat, si
l'Inexécution lui cause un préju-
dice sérieux;

3. la diminution du loyer."

Art. 1611
"SI le tribunal a accordé une
diminution de loyer, le locateur
qui a remédié au défaut a droit au
rétablissement du loyer pour
I'avenir."

Art. 1612
"SI le locateur n'effectue pas les
réparations et améliorations
auxquel les II est tenu, le loca-
taire peut, sans préjudice à ses
autres droits et recours, s'adres-
ser par requête au tribunal pour
obtenir la permission de retenir
le loyer afin d'y faire procéder."

*-t. 1613
"Le tribunal qui permet la retenue
du loyer en fixe le montant et les
conditions, de même que la somme
que le locataire est autorisé à
débourser."
Art. 1614

"Le montant retenu est Imputé au
paiement des réparations ou amé-
1loratlons.
Le locateur est responsable

envers le locataire de tout mon-
tant excédant le loyer retenu et
que ce dernier a été autorisé à
débourser."

Art. 1615
"Le locataire doit rendre compte
au locateur des réparations ou
améliorations effectuées et lui
remettre les pièces Justificatives
des dépenses encourues."

donnera pas son avis de huit jours à la fin de la reconduction. Cet article

peut cependant être non applicable si l'on prend la peine de dire dans le

bail qu'il n'y aura pas de tacite reconduction selon l'article 1641 du Code

civil.

Si le locateur néglige de faire ce qui lui incombe, l'article 1610 édicté ce

que le locataire peut demander. S'il y a diminution de loyer, il pourra

toujours rétablir le loyer en remédiant au défaut pour lequel il y a eu

diminution. (Art. 1611)

Et s'il s'agit de réparations à faire, le locataire peut obtenir du tribunal

la permission de retenir le loyer pour faire les réparations. (Art. 1612-

1613-1614-1615-1616)

Si le locataire néglige de faire ce qui lui incombe, l'article 1628 édicté

ce que le locateur peut demander.

Dans le cadre du présent cours, je ne te

qui est régi par la Régie du logement.

Art. 1616
"Le tribunal doit, lorsque les
circonstances le Justlfient, éten-
dre le délai accordé au locateur
pour effectuer les réparations ou
amélioratlons, pourvu que demande
en soit faite avant l'expiration
de ce dé I a I."

parlerai pas du bail d'un logement

Art. 1628
"L'Inexécution d'une obligation
par le locataire donne au locateur
le droit de demander, outre des
dommages-Intérêts:
1. l'exécution en nature de
l'obligation, dans les cas qui le
permettent;

2. la résiliation du contrat, si
l'Inexécution lui cause un préju-
dice sérieux."



3.5.2 Location de service
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FIGURE 17. Les parties sont-elles tenues de respecter l'engagement apparais-
sant au contrat de service?

Art. 1667
"Le contrat de louage de service
personnel ne peut être que pour un
temps limité, ou pour une entre-
prise déterminée.

Il peut être continué par tacite
reconduction."

Si tu travailles pour quelqu'un, peux-tu faire un contrat de travail? L'ar-

ticle 1667 du Code civil donne la règle de base. Cependant, les règles

établies en vertu des normes minimales du travail par le gouvernement doi-

vent toujours être respectées. Ces normes sont des minima. Par un contrat

de travail, il est possible d'établir des normes plus avantageuses comme

dans le cas des conventions collectives.

Dans un contrat de travail, on retrouve les éléments suivants:

- L'engagement: le consentement explicite des parties impliquées;

- La description de la tâche: l'employé doit travailler selon ce qui appa-

raît à 1'entente;



Art. 1668
"Il se termine par le décès de la
partie engagée, ou lorsque, sans
sa faute, elle devient Incapable
de remplir le service convenu.
Il se termine aussi, en certains

cas, par le décès du locataire,
suivant les circonstances.
Dans le cas d'un domestique,
serviteur, compagnon ou journalier
engagé à la semaine, au mois ou à
l'année, mais pour un laps de
temps Indéfini, Il peut être mis
fin au contrat par avis, de l'une
des parties à l'autre, d'une
semaine, si l'engagement est à la
semaine; de deux semaines, si
l'engagement est au mois; d'un
mois, si l'engagement est à
I'année."

Art. 1701
"Le mandat est un contrat  par 
IequeI une personne, qu'on appelle
le mandant, confie la gestion
d'une affaire licite à une autre
personne qu'on appelle mandataire,
et qui, par le fait de son accep-
tation, s'oblige à l'exécuter.
L'acceptation peut s'Inférer des
actes du mandataire, ef même de
son silence en certains cas."

- La durée de l'entente;

- La rémunération: le salaire reçu pour le travail;

- Le lien de subordination: l'employé doit suivre les directives de son

employeur en autant qu'elles respectent le contrat de travail, les lois,

l'ordre public et les bonnes moeurs.

Ce contrat de travail se termine selon la façon prévue à l'article 1668,

mais en tenant compte des normes minimales de travail qui peuvent exiger un

délai lors de mise à pied.

La location est un contrat où le locateur s'engage à procu-

rer au locataire la jouissance d'un bien en contrepartie d'un

loyer. Cependant, le locateur et le locataire ont certaines

obligations que le Code civil précise. Ces obligations peu-

vent cependant être Modifiées dans le bail.

3.6 Mandat ou procuration

Le mandat est un contrat où une personne (le mandant) charge une autre per-

sonne (son mandataire) de faire et de poser pour lui des actes juridiques

(Art. 1701). Ce mandat peut être général ou spécifique, dépendamment des

situations.



Exemple

Art. 447
"Chacun des époux peut donner a
l'autre mandat de le représenter
dans des actes relatifs à la
direction morale et matérielle de
I a fami I le.
Ce mandat est présumé lorsque
l'un des époux est dans l'Impossi-
bilité de manifester sa volonté
pour quelque cause que ce soit ou
ne peut le faire en temps utile."

Tu dois signer le contrat de vente de ta maison et tu ne peux te rendre
signer car tu es à l'extérieur. Tu peux faire un mandat autorisant ta
fille majeure à signer pour toi. Ce mandat pourrait être beaucoup plus
large et toucher toute l'administration de tes affaires.

FIGURE 18. Jusqu'où peut aller un mandat?

Ici, je te parle du mandat conventionnel. Mais la loi détermine des man-

dats, soit le mandat du tuteur à un incapable ou le mandat judiciaire du

séquestre de faillite, ou encore un mandat entre conjoints pour la direction

des affaires de la famille (Art. 447 du Code civil du Québec).

Le mandant doit, au départ, avoir le pouvoir de faire lui-même ce qu'il

donne comme pouvoir à son mandataire. Un incapable ne peut pas donner un

mandat.



Art. 1710
"Le mandataire, dans l'exécution
du mandat, doit agir avec l'habi-
leté convenable et tous les soins
d'un bon père de famille.
Néanmoins si le mandat est gra-

tuit, le tribunal peut mltlger la
rigueur de la responsabilité
résultant de la négligence ou de
la faute du mandataire, suivant
les circonstances."
Art. 1720

"Le mandant est tenu d'Indemniser
le mandataire pour toutes les
obligations que ce dernier a
contractées avec les tiers, dans
les limites de son mandat, ainsi
que pour tous les actes qui excè-
dent telles limites, lorsqu'ils
ont été ratifiés expressément ou
tacitement."
Art. 1722

"Le mandant doit rembourser au
mandataire les avances et frais
que celul-cl a faits pour exécuter
le mandat, et lui payer le salaire
ou autre compensation à laquelle
il peut avoir droit.
S'il n'y a aucune faute Imputable

au mandataire, le mandant ne peut
se dispenser de faire ce rembour-
sement et ce paiement, lors même
que l'affaire n'aurait pas réussi.
Il ne peut non plus faire réduire
le montant du remboursement sous
le prétexte que les avances et
frais auraient pu être moindres,
s'ils eussent été faits par lui."

Art. 1724
"Le mandant est obligé de payer
les intérêts sur les deniers avan-
cés par le mandataire dans l'exé-
cution de son mandat.

Ces Intérêts sont calculés du
Jour que les deniers ont été avan-
cés."

3.6.1 Preuve du mandat

Pour ce qui est de prouver un mandat, on applique la règle de preuve du

droit commun. Cependant, il faut être bien conscient que l'écrit est la

meilleure preuve du mandat. Tu devrais aussi signer un mandat devant au

moins deux témoins et faire assermenter un de ces derniers. Le mandat nota-

rié est de loin le meilleur car tu vas éviter de faire des erreurs dans la

rédaction de ce dernier. De plus, il devient un acte authentique et il n'a

pas à être prouvé.

Le mandataire, pour sa part, doit exécuter son mandat avec diligence et avec

une habileté convenable (Art. 1710). Il doit rendre compte de sa gestion,

c'est-à-dire remettre ce qu'il a reçu et prouver les résultats. Il est tou-

jours possible qu'il en soit exempté.

Le mandant doit, quant à lui, indemniser le mandataire pour ses dépenses,

pour les préjudices qu'il aurait pu subir dans l'exercice de son mandat et

payer les intérêts sur les sommes avancées par le mandataire dans l'exécu-

tion du mandat. S'il y a un salaire stipulé pour le mandataire, il doit

être payé par le mandant. (Art. 1720-1722-1724-1725)

3.6.2 Responsabilités du mandant

Le mandant est responsable face aux tiers comme s'il avait agi lui-même, en

autant que le mandataire ait agi dans les limites du mandat (Art. 1727).



Art. 1725
"Le mandant est obligé d'Indemni-
ser le mandataire qui n'est pas en
faute des pertes que celui-ci a
essuyées en exécutant le mandat."

Art. 1727
"Le mandant est responsable envers
les tiers pour tous les actes de
son mandataire faits dans l'exécu-
tion et les limites du mandat;
excepté dans le cas de l'article
1738, et dans les cas où, par la
convention ou les usages du com-
merce, le mandataire en est seul
responsable.
Le mandant est aussi responsable

des actes qui excèdent les limites
du mandat, lorsqu'il les a rati-
fiés expressément ou tacitement."

Art. 1731
"Il est responsable des dommages
causés par la faute du mandataire,
conformément aux règles énoncées
en l'article 1054."
Art. 1755

"Le mandat se termine:
1. Par la révocation;
2. Par la renonciation du manda-

taire;
3. Par la mort naturelle du man-

dant ou du mandataire;
4. Par l'interdiction, la failli-

te ou autre changement d'état par
suite duquel la capacité civile de
l'une ou l'autre des parties est
affectée;

5. Par l'extinction du pouvoir
dans le mandant;
6. Par l'accomplissement de l'af-
faire, ou l'expiration du temps
pour lequel le mandat a été donné;
7. Par autres causes d'extinction

communes aux obligations."

Même si le mandataire excède les limites du mandat, le mandant est responsa-

ble s'il ratifie expressément ou tacitement l'acte passé en son nom par le

mandataire. S'il y a faute du mandataire, le mandant en est responsable.

(Art. 1731)

3.6.3 Fin du aandat

Le mandant peut en tout temps révoquer le mandat et demander au mandataire

la remise de la procuration. (Art. 1755-1756)

Le mandataire peut renoncer au mandat en donnant avis de sa renonciation.

(Art. 1759)

La mort du mandataire met fin au mandat. La mort du mandant met fin au

mandat sauf que les actes faits par le mandataire qui ignore ce décès sont

valides. L'incapacité, la faillite, l'interdiction de l'une des parties

mettent fin au mandat.

Par exemple, si une personne est incapable, elle ne pourra retirer le man-

dat. C'est pour cette raison que le législateur a prévu la fin du mandat

avec l'incapacité du mandant. De plus, un mandataire incapable ne pourra

s'occuper adéquatement des affaires du mandant.



Art. 1756
"Le mandant peut en tout temps
révoquer son mandat et obliger le
mandataire à lui remettre la
procuration si el le ne porte pas
minute."

Art. 1759
"Le mandataire peut renoncer au
mandat qu'il a accepté en donnant
dûment avis au mandant. Néan-
moins, si cette renonciation pré-
Judlcle au mandant, le mandataire
est responsable des dommages, à
moins qu'il n'y ait un motif rai-
sonnable pour cette renonciation.
SI le mandat est salarié, le man-
dataire est responsable, conformé-
ment aux règles générales relati-
ves à l'Inexécution des obliga-
tions."

Le aandat ou procuration est la façon d'autoriser une autre per-

sonne à poser des actes juridiques à notre place. Il prend fin

avec la Mort ou l'incapacité du Mandant ou du Mandataire.

3.7 Conclusion

Le contrat, que ce soit lors d'une vente, d'une donation, d'un échange ou

encore de tout autre genre d'acte, représente la base de toutes tes transac-

tions. Tu comprends, j'en suis certain, l'importance de toujours bien les

préparer et de demander s'il y a lieu l'aide nécessaire. Un acte bien fait

pourrait t'éviter de nombreux problèmes.



4 . RÉSUMÉ

1. Si tu as une preuve à faire contre un commerçant, tu pourras te servir

d'une preuve par témoin. Le commerçant, pour prouver une chose contre

toi (un non-commerçant), devra, pour se servir d'un témoin, avoir au

départ un début de preuve par écrit.

2. La règle de la meilleure preuve est en application dans notre droit.

Par conséquent, il vaut toujours mieux une preuve par écrit valablement

faite.

3. Dans un contrat, les parties doivent avoir la capacité de contracter et

être 1ibres de faire toute entente légale.

4. Un simple accord peut être un contrat. Donc, le consentement des par-

ties prend toute son importance.

5. L'erreur, la fraude, la violence et la lésion peuvent vicier le consen-

tement des parties.

6. La considération est un élément du contrat; dans la vente, elle fait

référence au prix payé. L'objet du contrat est le bien reçu.

7. L'avant-contrat est un type d'acte qui vise à faire prendre un engage-

ment entre les parties. On parle alors d'offre d'achat ou de vente, de

promesse de vente et de préférence d'achat.



9. La vente consiste à donner un bien à un autre moyennant un prix en

argent. Il y a donc échange de consentement entre les parties sur un

objet et un prix.

10. Quelques ventes peuvent ne pas se faire très facilement car certaines

lois peuvent restreindre ces transactions.

11. La donation est le dépouillement d'un bien par une personne, le dona-

teur, et ce à titre gratuit.

12. L'échange est le transfert d'un bien pour un autre.

13. La location est un contrat où le locateur s'engage à procurer au loca-

taire la jouissance d'un bien en contrepartie d'un loyer à payer.

Cependant, le locateur et le locataire ont certaines obligations que le

Code civil précise. Ces obligations peuvent cependant être modifiées

dans le bail.

14. Le mandat ou procuration est la façon d'autoriser une autre personne à

poser des actes juridiques à notre place. Il prend fin avec la mort ou

l'incapacité du mandant ou du mandataire.



EXERCICE II

Réponds par vrai ou faux et justifie ta réponse.

1. Paul a réclamé une somme de 10 000 $ à sa voisine Claire, agri-

cultrice. Une preuve par témoin sera-t-elle suffisante?

2. Tu peux faire un contrat avec un mineur dans le cadre de son

commerce.

3. Les commerçants entre eux peuvent recourir à un témoin pour

prouver un fait.

4. Si tu vends un bien qui ne t'appartient pas, la vente sera

valable si tu achètes le bien du véritable propriétaire par la

suite.



Réponds à ces questions.

1. Quel est l'élément fondamental à tout contrat en ce qui concerne les

parties à l'acte?

2. Dans un mandat, si le mandant devient incapable, est-ce que le mandat

reste bon? Explique ta réponse.

3. Si Diane continue de laisser travailler André, son locataire, après la

fin du bail sur le terrain loué sans rien dire, qu'est-ce que André peut

demander après huit jours suivant la fin du bail?

4. Si je fais une offre d'achat et que la partie à qui j'ai fait l'offre me

fait une contre-offre, y a-t-il entente entre nous? Si non, quand

pourrait-il y avoir entente?



Peux-tu me donner quelques situations où la vente d'un immeuble peut

demander des autorisations?

6. Si je nomme un mandataire pour faire certains actes juridiques pour moi,

si je décide de lui retirer son mandat et qu'il pose un acte avant qu'il

ne soit avisé du retrait du mandat, cet acte me lie-t-il? Si oui, pour-

quoi?

Consulte le corrigé, page 5



ANNEXE 5 DU RÈGLEMENT

PROTECTION DU CONSOMMATEUR 

A N N E X E 5 

CONTRAT DE VENTE À TEMPÉRAMENT 

(LOI SUR LA PROTECTION DU CONSOMMATEUR. ART 134) 

Date -

hltile de lu formation du contrai) 

(lien île la formation du contrat, s'il est formé en présence 
du commei\atil et du consommateur) 

(nom iln commerçant) 

(adresse du commerçant) 

(nom du consommateur) 

(adresse du consommateur) 

1. a) Prix comptant $ 
b) Frais d'installation, de livraison 

et autres $ 
2 . a) Prix comptant total $ 

h) Versement comptant $ 
3. a) Solde — Capital net $ 

b) Intérêt $ 
c) Prime de l 'assurance souscr i te 

— décrire $ 
(1) Autres composantes $ 

4 . Total des frais de crédit pour toute 
la durée du contrat $ 

5. Obligation totale du consommateur $ 
Taux de crédit % 

en
on



L'obligation totale du consommateur est payable à 
(tulre.\.\e) 

en paiements différés de $ 
(nombre) , 

le jour de chaque mois consécutif à compter du 
et un dernier paiement de $ 

(time (/'<•< Ileum e ihi 
premier fmiemenil 

le 

Le consommateur donne au commerçant en reconnaissance ou 
en garantie de son obligation l'objet ou le document suivant: 

(description) 

Le commerçant livre le(s) bien(s) faisant l'objet du présent contrat 

lors de la formation du contrat ou, le 
oui Itlule Je lu livraison 

tlu bien) 
Le commerçant demeure propriétaire du(des) bien(s) vendu(s) et 

le transfert du droit de propriété n'a pas lieu lors de la formation 
du contrat mais aura lieu seulement 

(époque el modalités tlu transfert) 

(signature tlu commei\ant) 

(signature tlu coiisommtileur) 
1978, c. 9 , annexe 5. 



RÈGLEMENTS: (1)

1 0 . Un contrat de vente à tempérament qui ne contient 
pus (le clause de déchéance du bénéfice du terme doit con-
tenir. en plus des mentions prévues à l'annexe 3 de la Loi 
et de la mention prévue à l'article 38 ou 39, selon le cas, 
immédiatement après la clause de réserve de propriété, la 
mention obligatoire suivante : 

Mention exigée par la Loi sur la protection du con-
sommateur. 

(Contrat de vente à tempérament) 

Si le consommateur n'exécute pas son obligation de la 
manière prévue au présent contrat, le commerçant peut : 

a) soit exiger le paiement immédiat des versements 
échus ; 

b) soit reprendre possession du bien qui fait l'objet du 
contrat. 

Avant de reprendre possession du bien, le commerçant 
doit donner au consommateur un avis écrit de 30 jours 
pendant lesquels le consommateur peut, à son choix : 

a) soit remédier au fait qu'il est en défaut ; 

b) soit remettre le bien au commerçant. 

Si le consommateur remet le bien au commerçant, son 
obligation en vertu du présent contrat est éteinte et le com-
merçant n'est pas tenu de lui remettre tes paiements qu'il 
en a reçus. 

Si le consommateur a payé au moins la moitié de la 
somme de l'obligation totale et du versement comptant 
avant de devenir en défaut, le commerçant ne peut repren-
dre le bien sans avoir d'abord obtenu la permission du tri-
bunal. 

Le consommateur aura avantage à consulter les para-
graphes a et c de l'article 138 et les articles 139 à 142 de la 
Loi sur la proiection du consommateur (L.R.Q., c. P-40.1) 
et. au besoin, à communiquer avec l'Office de la protection 
du consommateur. ». 

•t I . Un contrat de vente à tempérament qui contient 
une clause de déchéance du bénéfice du terme doit conte-
nir, en plus des mentions prévues à l'annexe S de la Loi et 
de la mention prévue à l'anicle 38 ou 39, selon le cas. im-
médiatement après la clause de réserve de propriété, la 
mention obligatoire suivante : 

Mention exigée par la Loi sur la protection du con-
sommaleur 

(Contrat de vente à tempérament contenant une clause 
de déchéance du bénéfice du terme) 

Si le consommateur n'exécute pas son obligation de la 
manière prévue au present contrat, le commerçant peut : 

a) soit exiger le paiement immédiat des versements 
échus ; 

b) soit se prévaloir de la clause de déchéance du béné-
fice du terme prévue au présent contrat. 

Avant de se prévaloir de cette clause, le commerçant 
doit expédier au consommateur un avis écrit et un état de 
compte. Dans les 30 jours qui suivent la réception par le 
consommateur de l'avis et de l'état de compte, le consom-
mateur peut : 

i. soit remédier au fait qu'il est en défaut ; 

ii. soit présenter une requête au tribunal pour faire 
modifier les modalités de paiement prévues au présent 
contrat ; 

iii. soit présenter une requête au tribunal pour obtenir 
la permission de remettre au commerçant le bien qui fait 
l'objet du contrat. 

Si le consommateur remet le bien au commerçant avec 
la permission du tribunal, son obligation en vertu du pré-
sent contrat est éteinte et le commerçant n'est pas tenu de 
lui remettre les paiements qu'il en a reçus ; 

c) soit reprendre possession du bien qui fait l'objet du 
contrat. 

Avant de reprendre possession du bien, le commerçant 
doit donner au consommateur un avis écrit de 30 jours 
pendant lesquels le consommateur peut, à son choix : 

i. soit remédier au fait qu'il est en défaut ; 

ii. soit remettre le bien au commerçant. 

Si le consommateur remet le bien au commerçant, son 
obligation en vertu du présent contrat est éteinte et le com-
merçant n'est pas tenu de lui remettre les paiements qu'il 
en a reçus. 

Si le consommateur a payé au moins la moitié de la 
somme de l'obligation totale et du versement comptant 
avant de devenir en défaut, le commerçant ne peut repren-
dre le bien sans avoir d'abord obtenu la permission du tri-
bunal 

Le consommateur aura avantage à consulter les article* 
104 à 110 et 138 à 142 de la Loi sur la protection du con 
sommateur (L R Q . c P-40 I) et, au besoin, à communi-
quer avec l'Office de la protection du consommateur. ». 

en

(1) Règlement d'application de la Loi sur la protection du consom-
mateur, P-40.1, r. 1, à jour au 17 septembre 1985.





ANNEXE 2 DE LA LOI

A N N E X E 2 

AVIS DE DÉCHÉANCE DU BÉNÉKICE DU TERME 

(LOI SUR LA PROTECTION DU CONSOMMATEUR. ART. 1051 

Date: 

(dale de l'envoi ou de la remise île l'avis) 

Iiioiii llll ionimei\anl l 

(numéro île téléphone 
iln i iuiiineixiim) 

(adresse iln eommei\uni l 
ci-après appelé le commerçant donne avis à: 

(nom iln eonsomnuiieiir) 

(adresse du i onsoimuaieiir) 

ci-après appelé le consommateur 

qu'il est en défaut d ' e x é c u t e r son obl igat ion suivant le contrat 
( N o ) 

Inuméro iln amiral s'il esl indiqué) 

intervenu entre eux a 
(lieu île Iti fornnmnu iln iimfi'an 

le 
ulule Je lu /ormalion du l onlrull 

et que le(s) paiement(s) >uivant(s) est(sont) échu(s): 

$ le 
imonnini du l'iiii inenii idole d'eehennie du /Hiiemenil 

S le 
imonhim du /nuemelili idole d'e< Ileum e <III !>>'.'.ïiiienll 

pour un total de S à dale. 
I M •lllllll I llll I 

en



En conséquence , si le consommateur ne remédie pas à  son défauft 
en payant la s o m m e due dans les trente jours qui suivent la réception 
du présent avis , le solde de son obligation, au montant de $ 

deviendra exigible à ce moment. 

Le c o n s o m m a t e u r peut c e p e n d a n t , par requête, s 'adresser au 
tribunal pour faire modif ier les rm>dalités de paiement ou , s'il s'agit 
d'un contrat de vente assorti d'un ctedi l . pour être autorisé à remettre 
au commerçant lets) bients) venduis) 

Cette requête doit être s ignif iée et produite au greffe dans un délai 
de trente jours après réception du présent avis par le consommateur. 

Le consommateur aura avantage à consulter son contrat et , au 
besoin , a communiquer avec l 'Off ice de la protection du consom-
mateur 

(mini du uMiimer^anl) 

1978, c . 9 , annexe 2. 

(\iKiuiiurt' ilu ( iiiiiiiicri iiiu) 







LEÇON 3 : Les garanties me lient 
de quelle façon ? 
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P R Ê T E U R D ' A R G E N T EN G A R A N T I E POUR UN E M P R U N T •
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INTRODUCTION

how RoBAlOE^ft \m fAAfcKEK.
V) RI MR FLTOHIESSE BLLFLTERFLLC 
De vjEwre ET DACHAT. 

^ 

ILNve FAUT DE
JE5UÎ5 RLLE'ft

MkfttAiSJÊ, OK *TA PflfJL£ DE
f̂tRfiWTÎeô "ft ^fy FouRuitZ.

C'EST Quoi ?

Le PKETEuK fbuC T'AUAkJCER

DE CFLLFCEUT VJEUT QO£ TU LUI 
DONUE* QueuQoe  CMie eu
RETOUR. ftH Oui, La TeWe

PAR Ê EMfl-e-.

Tu as ou tu auras un jour à emprunter pour faire l'achat d'un bien, comme
« 

notre ami Denis. A ce moment, qu'est-ce que tu devras fournir au prêteur?

La signature sur un papier, c'est certain.

D'après toi, qu'est-ce que ce papier peut impliquer, si c'est:

- un billet,

- un cautionnement,



- un nantissement agricole et forestier,

- une hypothèque,

un privilège,

un acte de fiducie.

Comme tu peux le constater, ta signature pourrait s'apposer sur différents

documents qui n'ont pas tous le même nom ni la même portée légale. C'est ce

que nous allons voir dans cette leçon. Il est nécessaire de différencier

les différents documents qu'un prêteur pourrait exiger lorsque tu auras un

emprunt à contracter.



1. LA PREUVE EST-ELLE NÉCESSAIRE POUR UN EMPRUNT?

Denis - "L'autre jour, tu m'as parlé de preuve. Est-ce la même chose pour
1'emprunt?"

Louis - "Bien oui, si tu prêtes une somme d'argent à quelqu'un, il est
important que tu aies une preuve comme pour tout contrat."

Tu comprends sûrement la nécessité de la preuve lors du prêt d'argent. Par

exemple, si tu empruntes dans une banque ou une caisse populaire, le prêteur

te fera signer un document comprenant les données suivantes: le montant de

la somme d'argent empruntée, les intérêts à payer et le mode de rembourse-

ment.

FIGURE 1. La parole donnée est-elle suffisante comte preuve?

D'ailleurs, si toi aussi tu fais un prêt à quelqu'un tu devrais faire signer

un document afin de te constituer une preuve. Les ententes verbales pour-

raient te causer certains problèmes.



Exeapl e

André prête 1 000 $ à Pauline. Ce montant est remboursable dans un mois.
Il ne voit pas la nécessité de faire un papier car il fait confiance à
Pauline. Le mois arrive et les visites de son amie de toujours se font
rares et même il ne la voit plus. André téléphone et Pauline n'est
jamais là. André la rencontre par hasard dans un magasin et Pauline lui
dit qu'elle le payera dans trois jours. Le temps passe. Pauline a
oublié et un bon jour l'amitié de toujours n'existe plus...

Un prêt peut être garanti de plusieurs façons. Tu peux faire un prêt sans

aucune garantie, sur simple billet ou encore sur reconnaissance de dette.

Il peut être aussi garanti par un cautionnement, un nantissement, un gage,

un privilège, une hypothèque ou bien un acte de fiducie.

FIGURE 2. Le prêteur a-t-il des recours K M si son prêt n'a pas de
garantie spécifique sur un bien?

Dans le cas d'un emprunt où tu ne donnes pas de garantie précise sur un

bien, tu ne dois pas oublier que l'ensemble de tes biens devient le gage de



tes obligations. Si tu ne paies pas ton créancier, celui-ci pourra toujours

saisir l'ensemble de tes biens ou certains de ceux-ci pour les faire vendre

et se rembourser. Cependant il peut toujours se voir opposer la garantie

que peut avoir un créancier sur un bien précis.



2. LE BILLET OU LA RECONNAISSANCE DE DETTE: UN MINIMUM

Denis - "Comme ça, pour prouver que j'ai prêté une somme d'argent à quel-
qu'un, je devrais faire au moins un petit papier, un billet."

Louis - "C'est ça."

Denis - "Mais comment ça se fait?"

2.1 Un billet, ça se fait cornent?

FIGURE 3. Le billet constitue-t-il un engagenent sérieux?

La confection d'un billet n'est pas très difficile mais combien utile pour

prouver un prêt. Le billet est un écrit, dûment signé, par lequel une per-

sonne (le souscripteur) promet de payer une somme d'argent précise à une

autre personne ou au porteur (bénéficiaire) dans un délai déterminé ou à

demande.



En fait, le billet est une promesse de payer, par le souscripteur en faveur

du bénéficiaire, qui lui peut être nommé (c'est un billet à ordre) ou être

le porteur du billet (billet au porteur).

Un billet au porteur ne détermine pas de nom, mais la promesse de payer est

faite au détenteur du billet.

Exemple

La Pocatière, le 10 mars 1986

A trois(3) mois de cette date, pour valeur reçue. Je promets payer
(à Joseph Arthur Lavoie), à son domicile, la somme de mille dollars
(1 000 $) avec intérêts au taux de dix pour cent (10 ï) l'an jusqu'à
échéance et de quinze pour cent (15 %) l'an après échéance.

(Signature de celui qui promet
payer (l'emprunteur))

Si ton billet était au porteur au lieu de nommer Joseph Arthur Lavoie,
on aurait marqué:

Je promets payer au porteur la somme ... Le billet pourrait aussi
être à demande. Dans ce cas au lieu de dire "À trois mois de cette
date ..." on aurait écrit: "À demande, pour valeur reçue! Je pro-
mets ..." Ainsi, le bénéficiaire peut demander remboursement en tout
temps.



2.2 Quand une dette sur billet s'éteint-elle?

La prescription extinctive d'un billet est de 5 ans. Donc, si tu ne récla-

mes pas ton billet dans les 5 ans après échéance, l'emprunteur peut ne pas

payer et invoquer la prescription de ce dernier.

Il serait donc important, si tu ne veux pas te voir invoquer prescription,

de demander paiement dans les 5 ans.

Si tu as un billet payable en plusieurs versements, la prescription court

pour chaque versement dès le moment où il devient dû.

S'il est à demande, la prescription court du moment de la date de signature

par le souscripteur.

Il est possible de faire renoncer le souscripteur à la prescription de 5 ans

et a ce moment de rendre applicable la prescription de 30 ans.

Cette renonciation se fait par l'insertion dans le billet d'une clause corroie

celle-ci:

"et je renonce par les présentes à recourir à la prescription de cinq ans,
le present billet ne pouvant se prescrire que par une période de 30 ans".

(Signature)



De plus, le fait de prendre des procédures pour réclamer le paiement d'un

billet met fin à l'écoulement de la prescription.

.Le billet est la preuve minimale lorsque l'on fait un prêt

d'argent. Le billet se prescrit par 5 ans à moins d'une

renonciation.

.Si tu as remboursé un emprunt fait sur billet, n'oublie pas

d'exiger la remise du billet signé en faveur de ton créancier

si tu ne veux pas que ce dernier te réclame un deuxième paie-

ment.



3 . LE CAUTIONNEMENT

Art. 1929
"Le cautionnement est l'acte par
lequel une personne s'engage à
remplir l'obligation d'une autre
pour 1e cas où ce 11e-cI ne I a rem-
piIrait pas*
L'on nomme caution celui qui con-

tracte cet engagement."

Denis - "L'autre jour, mon frère voulait emprunter à la banque. On lui a
demandé un endosseur parce qu'il n'avait pas de garanties à don-
ner. L'endosseur vient faire quoi là-dedans?"

Louis - "L'endossement est un cautionnement. C'est une forme de garantie
c'est-à-dire une personne vient garantir l'obligation d'une au-
tre."

3.1 Quelles sont les implications du cautionnement?

FIGURE 4. De qui le prêteur pounra-t-il exiger le remboursement?

Le cautionnement est un acte par lequel une personne (la caution) s'engage à

remplir l'obligation d'une autre si cette dernière ne la rencontrait pas.

(Art. 1929)



Exemple

Tu empruntes une somme de 1 000 $ sur billet. À la demande du prêteur,
je me porte caution pour toi. Quand vient le temps de rembourser, tu ne
le fais pas. À ce moment, le prêteur peut exiger que je fasse le rem-
boursement à ta place.

Art. 1931
"La caution n'est tenue de satis-
faire à l'obligation du débiteur
que dans le cas où ce dernier n'y
satisfait pas lui-même."

Art. 1932
"Le cautionnement ne peut exister
que sur une obligation valable.
On peut cependant cautionner
l'obligation purement naturelle
ainsi que celle dont le débiteur
principal peut se faire décharger
par une exception qui lui est
purement personnelle, gar exemple,
dans le cas de minorité."

Il est évident que si tu avais payé, je n'aurais pas eu à le faire pour toi.

Donc, la caution a à payer seulement dans le cas où le débiteur principal ne

le fait pas lui-même. (Art. 1931)

Si tu deviens caution, ce cautionnement doit porter sur une obligation vala-

ble. (Art. 1932)

Exemple

Supposons qu'un de tes amis s'engage à une certaine obligation et qu'il
te demande de le cautionner. S'il arrivait que ton ami se soit engage
suite à une fraude, tu pourrais comme lui invoquer cette fraude pour te
libérer de ton cautionnement.

3.2 Jusqu'où peut aller le cautionnement?

Tu connais sans doute des personnes qui ont cautionné pour d'autres ou enco-

re tu l'as déjà fait. Selon toi, jusqu'où peut aller le cautionnement?



Le cautionnement ne doit pas "excéder ce qui est dû par le débiteur, ni être

contracté sous des conditions plus onéreuses". Si c'est le cas, et que le

cautionnement excède la dette ou que les conditions sont plus onéreuses pour

la caution, le cautionnement reste bon mais on ramène le cautionnement à la

même chose que l'obligation principale.

Art. 1933
"Le cautionnement ne peut excéder
ce qui est dû par le débiteur, ni
être contracté sous des conditions
plus onéreuses.
I I peut être contracté pour une

partie de la dette seulement, et
sous des conditions moins onéreu-
ses.
Le cautionnement qui excède la
dette, ou qui est contracté sous
des conditions plus onéreuses,
n'est point nul; Il est seulement
réductible à la mesure de l'obli-
gation principale."

Cependant, il n'y a pas de problème à donner un cautionnement pour une

partie seulement de l'obligation et à des conditions moins onéreuses.

(Art. 1933)

Exemple

Tu empruntes un montant de 50 000 $ payable en 50 versements de 1 000 $
plus les intérêts à 10 % l'an.

Si je me porte caution face à ta dette pour un montant de 60 000 $ paya-
ble en 30 versements de 2 000 $ à un taux annuel de 15 %, mon cautionne-
ment est bon mais seulement pour 50 000 $ remboursable en 50 versements
de 1 000 $ au taux de 10 % l'an. Donc mon cautionnement est ramené au
niveau de l'obligation principale.

Mais si je me porte caution pour cette même dette jusqu'à concurrence de
10 000 $ remboursable en 10 versements de 1 000 $ sans intérêts, le cau-
tionnement est bon.

3.3 Qui peut être caution?

Si un prêteur demande à une personne d'être caution, celle-ci doit être

capable de contracter. Tu te souviens de cette notion discutée à la leçon 2

portant sur les contrats.



Art. 1938
"Le débiteur obligé à fournir une
caution, doit en présenter une qui
ait la capacité de contracter, qui
ait dans le Bas Çanada des biens
suffisants pour répondre de l'ob-
jet de l'obligation et dont le
domicile soit dans les limites du
Canada."

Art. 1939
"La solvabilité d'une caution ne
s'estime qu'eu égard à ses pro-
priétés foncières, excepté en
matleres de commerce, ou lorsque
la dette est modique et dans les
cas où 11 en est disposé autrement
par quelque loi particulière.
On n'a pas égard aux Immeubles
litigieux."

Art. 1940
"Lorsque la caution, reçue par le
créancier volontairement, ou en
Justice, devient ensuite Insolva-
ble, Il doit en être donné une
autre.

Cette règle reçoit exception dans
le cas seulement où la caution n'a
été donnée qu'en vertu d'une con-
vention par laquelle le créancier
a exigé une telle personne pour

De plus, la caution doit demeurer au Canada et avoir dans la province de

Québec des biens suffisants pour répondre de son cautionnement. (Art. 1938)

Cette solvabilité s'évalue à partir de ses propriétés foncières sauf dans

les affaires commerciales ou pour dette modique. (Art. 1939)

Si la caution devient insolvable, on doit en fournir une autre, sauf pour la

caution qui a été exigée dans une convention par le créancier. (Art. 1940)

3.4 Le non-respect de l'obligation du débiteur implique quoi pour la cau-
tion?

FIGURE 5. La caution est-elle obligée de payer dans toutes les situations?

Si le débiteur ne respecte pas son obligation, le créancier va demander à la

caution de l'exécuter à la place du débiteur.

caution."



Art. 1941
"La caution n'est tenue à l'exécu-
tion de l'obligation qu'à défaut
du débiteur qui doit être préala-
blement discuté dans ses biens, à
moins^qjje la caution n'ait renoncé
au bénéfice de discussion, ou à
moins qu'elle ne soit obligée
solidairement avec le débiteur,
auquel cas, l'effet de son engage-
ment se règle par les principes
établis pour les dettes solidai-
res."

Cependant, l'article 1941 du Code civil dit que la caution n'est tenue à

l'exécution de l'obligation qu'à défaut du débiteur qui doit être préalable-

ment discuté dans ses biens...

En fait, ceci veut dire qu'avant de demander à la caution d'exécuter l'obli-

gation à la place du débiteur, le créancier doit essayer de réaliser l'obli-

gation à même les biens du débiteur.

Exemple

Le débiteur doit 50 000 $ pour lequel tu as cautionné. Selon le principe
de la discussion, tu peux exiger que le créancier saisisse et fasse ven-
dre les biens du débiteur avant qu'il te demande de payer.

Comme tu peux le constater en lisant l'article 1941, il est possible que la

caution renonce au bénéfice de discussion ou encore se porte caution soli-

daire avec le débiteur, ce qui a pour effet d'écarter la possibilité de

demander au créancier de discuter les biens du débiteur avant de demander à

la caution d'exécuter l'obligation à sa place.

Dans la plupart des cas, le créancier demande à la caution de renoncer au

bénéfice de discussion. Il est aussi dans la plupart des cas "solidaire"

avec le débiteur.

Art. 1942
"Le créancier n'est obligé de dis-
cuter le débiteur principal que
lorsque la caution le requiert sur
les premières poursuites dirigées
contre elle."

Pour qu'il y ait discussion des biens du débiteur, si la caution n'a pas

renoncé, la caution doit demander la discussion dès la première poursuite

que le créancier lui signifie. (Art. 1942) Le fait de ne pas demander équi-

vaut à une renonciation par la caution.



Art. 1943
"La caution qui requiert la dis-
cussion doit Indiquer au créancier
les biens du débiteur principal,
et avancer les deniers suffisants
pour faire la discussion.
Elle ne doit Indiquer ni des
biens du débiteur principal situés
hors du Bas Canada, ni des biens
litigieux, ni ceux hypothéqués à
la dette qui ne sont plus en la
possession du débiteur."

Art. 1944
"Toutes les fols que la caution a
fait l'Indication de biens pres-
crite en l'article précédent, et
qu'elle a fourni les deniers suf-
fisants pour la discussion, le
créancier est, jusqu'à concurrence
des biens Indiqués, responsable, à
l'égard de la caution, de l'Insol-
vabilité du débiteur principal
survenue après le défaut de pour-
suite."

Art. 1946

"Néanmoins chacune d'elles peut, à
moins qu'elle n'ait renoncé au
bénéfice de division, exiger que
le créancier divise son action et
la réduise à la part et portion de
chaque caution.
Lorsque dans le temps où une des

cautions a fait prononcer la divi-
sion, 11 y en avait d'insolvables,
cette caution est tenue propor-
tionnellement de ces Insolvabili-
tés; mais el le ne peut plus être
recherchée à raison des insolvabi-
lités survenues depuis la divi-
sion."

De plus, la caution doit indiquer au créancier, les biens du débiteur (sauf

les biens hors du Québec et les biens litigieux) et avancer les frais néces-

saires pour cette discussion. (Art. 1943) Après l'indication des biens, le

créancier doit voir à la poursuite. S'il ne le fait pas, il devient respon-

sable jusqu'à concurrence de la valeur des biens indiqués, face à la caution

(Art. 1944), de son défaut de poursuivre, si le débiteur principal devient

insolvable.

3.5 Plusieurs personnes peuvent-elles cautionner pour une obligation?

Si tu te portes caution avec d'autres pour une dette d'un débiteur, toutes

les cautions sont obligées à toute la dette sauf s'il y a limitation du cau-

tionnement. Cependant chaque caution peut demander au créancier de diviser

son action et par le fait même de réduire sa part.

Exemple

Vous êtes deux à avoir cautionné un ami pour un montant de 10 000 $. Cç
dernier ne paie pas sa dette. Le créancier peut te réclamer 10 000 $. A
ce moment, tu peux exiger que celui divise son action en deux: 5 000$
contre toi et 5 000 $ contre l'autre caution. C'est ce qu'on appelle le
principe de la division.

Cependant, comme c'était le cas pour le principe de la discussion, il arrive

très souvent que le créancier exige des cautions de renoncer au principe de

division. Alors il peut demander à l'une des cautions le paiement total

sans que cette dernière ne puisse lui opposer la division. (Art. 1946)



Art. 1947
"Si le créancier a divisé lui-même
et volontairement son action, Il
ne peut revenir contre cette divi-
sion, quoiqu'il y eût, même anté-
rieurement au temps où II l'a ain-
si consentie, des cautions Insol-
vables."

Art. 1948
"La caution qui s'est obiIgée avec
le consentement du débiteur, a son
recours pour ce qu'elle a ^payé
pour lui, en principal. Intérêts
et frais, et aussi pour les frais
faits contre elle, et ceux par
elle légalement encourus pour et
depuis la dénonciation.
Elle a aussi recours pour les

Si le créancier divise lui-même et volontairement son action, il ne peut

revenir contre cette division. (Art. 1947)

3.6 La personne qui cautionne a-t-elle des recours?

FIGURE 6. Quels recours a la caution contre le débiteur pour qui elle a

La caution qui paie pour un débiteur peut exiger remboursement contre ce

débiteur. La caution qui paie toute la dette d'un débiteur alors qu'il y

avait d'autres cautions a aussi un recours contre ces autres cautions. Dans

les faits, le droit de la caution peut s'appliquer comme suit:

- Si la caution s'est obligée avec le consentement du débiteur, son recours

contre ce dernier peut aller jusqu'à réclamer ce qu'elle a payé pour lui

en principal, intérêts-frais, les frais faits contre elle et tous domma-

ges. (Art. 1948)



V t . 1949
"La caution qui s'est obligée sans
le consentement du débiteur n'a
droit, en payant, de recouvrer que
ce que ce dernier aurait été tenu
de payer si tel cautionnement
n'avait pas eu lieu, sauf les
frais subséquents à la dénoncia-
tion du paiement fait, qui sont à
la charge du débiteur.
Elle a aussi recours pour les
dommages auxquels le débiteur
aurait été tenu sans ce cautionne-
ment."

Art. 1950
"La caution qui a payé la dette
est subrogée à tous les droits
qu'avait le créancier contre le
débiteur."

Art. 1955
"Lorsque plusieurs personnes ont
cautionné un même débiteur pour
une même dette, la caution qui a
acquitté la dette a recours contre
les autres cautions chacune pour
sa part et portion.
Mais ce recours n'a lieu que
lorsque la caution a payé dans
l'un des cas énoncés en l'article
1953."
Art. 1179
"Par la novation faite entre le
créancier et l'un des débiteurs
solidaires, les codébiteurs sont
Iibérés.
La novation opérée à l'égard du
débiteur principal libère les cau-
tions.

Néanmoins, si le créancier a sti-
pulé, dans le premier cas, l'ac-
cession des codébiteurs, ou, dans
le second cas, celle des cautions,
l'ancienne créance subsiste, si
les codébiteurs ou les cautions
refusent d'accéder au nouveau con-
trat."

- Si la caution s'est obligée sans le consentement du débiteur, la caution

ne peut réclamer que ce que le débiteur aurait été tenu de payer s'il n'y

avait pas eu de cautionnement plus les frais suite à la dénonciation du

paiement et les dommages que le débiteur aurait payés s'il n'y avait pas

eu de cautionnement. (Art. 1949)

Pour se faire rembourser, la caution est subrogée dans les droits que le

créancier avait contre le débiteur. (Art. 1950) En fait, si tu as la

subrogation, la caution peut invoquer les droits, privilèges et tous les

recours qu'avait le créancier contre le débiteur, pour se faire rembour-

ser de sa dette.

La caution qui a payé seule, alors qu'il y avait d'autres cautions, peut

réclamer contre chacune de ces cautions la part et portion qui serait

revenue à chacune. (Art. 1955)

3.7 Le cautionnement se termine dans quelles circonstances?

Les situations suivantes mettent fin au cautionnement:

- Si le créancier annule la dette du débiteur qui en contracte une nouvel-

le, la caution est libérée. (Art. 1179)

- S'il y a remise de la dette accordée au débiteur. (Art. 1185)

- Si le débiteur et le créancier se doivent à chacun, la caution peut invo-

quer ces dettes de chacun pour se libérer. On parle alors de compensa-

tion. (Art. 1191)



Art. 1185
"La remise expresse accordée au
débiteur principal libère les cau-
tions-
Celle accordée à la caution ne
libère pas le débiteur principal.
Celle accordée à l'une des cau-
tions ne libère pas les autres,
excepté dans le cas où ces der-
niers auraient un recours contre
la caution libérée, et jusqu'à
concurrence de tel recours."

Art. 1191
"La caution peut opposer la com-
pensation de ce que le créancier
doit au débiteur principal.
Mais le débiteur principal ne
peut opposer la compensation de ce
que le créancier doit à la cau-
tion.
Le débiteur solidaire ne peut

opposer la compensation de ce que
le créancier doit à son codébi-
teur, excepté pour la part de ce
dernier dans la dette solidaire."

Art. 1199
"La confusion qui s'opère par le
concours des qualités de créancier
et de débiteur principal en la
même personne, profite aux cau-
tions.

Celle qui s'opère par le concours
des qualités de caution et de
créancier, ou de caution et de
débiteur principal, n'éteint pas
l'obligation principale."

- S'il y a confusion entre la dette du débiteur et la créance du créancier.

(Art. 1199) Par exemple, la dette du débiteur et la créance du créancier

reviennent à l'un des deux suite à un héritage ou à une donation. Le

débiteur hérite du créancier donc il hérite de la créance que le créan-

cier avait contre lui, c'est ce qu'on entend par la confusion.

Le cautionnement est une garantie donnée par un tiers en

faveur d'un prêteur où le tiers s'engage à rembourser un

prêt à la place de l'emprunteur qui ne respecte pas son

obligation. Le tiers aura un recours contre l'emprunteur

pour qui il a payé afin de se faire rembourser.



4 . LE NANTISSEMENT AGRICOLE ET FORESTIER

Denis - "Tu me parles de billet, de cautionnement, mais pour la ferme que
je veux acheter, les prêteurs m'ont parlé de garanties."

Louis - "Tu as raison, le plus souvent un prêteur nous parle de garanties
sur des biens soit de nantissement ou d'hypothèque."

Denis - "Un nantissement sur des biens agricoles."

Louis - "Eh oui, le nantissement forestier et agricole touche les biens
agricoles ou forestiers comme le nantissement commercial touche
les biens d'un commerçant."

Selon toi, quels biens peux-tu nantir sur une entreprise agricole?

FIGURE 7. Quels biens peuvent être nantis au niveau d'une entreprise
agricole?



Art. 1979a
"Une personne qui tire des revenus
de l'exploitation agricole ou
forestière ou de l'élevage d'ani-
maux de ferme peut nantir, tout en
conservant la garde, ses animaux
de ferme et les produits de son
exploitation, présents et à venir,
sa machinerie et son outillage
agricoles ou forestiers.
Ce nantissement ne peut que ga-

rantir un prêt pour un terme n'ex-
cédant pas quinze ans ou une ou-
verture de crédit pour un terme
n'excédant pas cinq ans, consenti
à cette personne ou à un tiers qui
tire aussi des revenus de l'ex-
ploitation agricole ou forestière
ou de l'élevage d'animaux de fer-
me.

Elle a alors envers le créancier
les obligations d'un emprunteur
des effets nantis, sans avoir le
droit aux frais de garde ou de
conservation."

Si tu tires des revenus de l'exploitation agricole, de culture ou fores-

tière, tu peux nantir tes animaux de ferme et les produits de ton exploita-

tion, présents et futurs, ta machinerie et outillage agricole et forestier.

(Art. 1979a) Comme tu peux le constater, il s'agit d'une garantie sur des

biens meubles. Tu te souviens certainement de la distinction entre les

biens meubles et immeubles vue à la leçon 1.

En fait, nantir c'est donner en garantie certains biens spécifiques en

faveur du prêteur, qui par le fait même pourra, s'il n'est pas payé, les

faire saisir et vendre en se servant de la loi et être payé par préférence

sur les sommes de cette vente.

Dans le nantissement agricole et forestier, celui qui donne en garantie ses

biens n'en est pas dépossédé. Donc il peut continuer à les utiliser pour

les fins de son entreprise.

Tu pourras voir en annexe IX à ce cours un modèle de nantissement agricole

avec garantie hypothécaire. Elle est incluse dans la pochette d'information

accompagnant ce cours. Ainsi tu constateras que même si le bien demeure en

la possession de l'agriculteur, ce dernier doit respecter certaines exigen-

ces. Celles-ci seront expliquées en marge de l'exemple.

Maintenant voyons ensemble les principales prescriptions du Code civil tou-

chant ce genre de nantissement.



4.1 Liai tes du terme

Art. 1979a (2)
Ce nantissement ne peut que ga-

rantir un prêt pour un terme n'ex-
cédant pas quinze ans ou une ou-
verture de crédit pour un terme
n'excédant pas cinq ans, consenti
à cette personne ou à un tiers qui
tire aussi des revenus de l'ex-
ploitation agricole ou forestière
ou de l'élevage d'animaux de fer-
me.

Le nantissement agricole ne peut garantir un prêt dont le terme excède

15 ans ou une ouverture de crédit pour plus de 5 ans. (Art. 1979a (2))

4.2 La forae du nantisseaent

Le nantissement est rattaché à certaines conditions. Il doit être constitué

soit par acte notarié en minute ou en brevet ou par acte sous seing privé. *

Art. 1979b
"Le nantissement doit être consta-
té par acte notarié, en minute ou
en brevet, ou par acte sous seing
privé décrivant les biens nantis
et l'immeuble où Ils se trouvent.

L'acte doit être enregistré par
dépôt au bureau d'enregistrement
de la division où est situé l'Im-
meuble.
L'Immeuble doit être décrit par

son numéro de cadastre, s'il exis-
te, sans qu'il soit nécessaire de
décrire' davantage les parties du
lot.
Mention de l'enregistrement doit

être faite dans le registre des
nantissements agricoles et fores-
tiers et la radiation en est faite
selon l'article 2151."

Cet acte doit décrire les biens nantis et l'immeuble où ces biens se trou-

vent. Cette description doit être faite par son numéro ou cadastre.

Le nantissement doit être enregistré au Bureau d'enregistrement de la divi-

sion où est situé l'immeuble. Le registrateur du bureau d'enregistrement

doit inscrire le nantissement dans le registre des nantissements agricoles

et forestiers. (Art. 1979b)

Cette dernière formalité de l'enregistrement est la façon de rendre le nan-

tissement opposable aux tiers. De plus, il y a préséance d'enregistrement

c'est-à-dire que l'acte enregistré le premier donne une garantie de premier

rang qui a préséance sur un autre acte qui pourrait par la suite être enre-

gistré.

Seing privé: acte reçu devant témoins dont l'un est assermenté.



Art. 1979c
"À défaut par l'emprunteur ou, le
cas échéant, par celui qui a nanti
ses biens, de remplir ses obliga-
tions, le créancier peut, sans
préjudice de tout autre recours:

1. obtenir, sur demande, la remi-
se des biens nantis et
2. Vendre ces biens à l'enchère

aux date, heure et lieu fixés dans
un avis transmis sous pli recom-
mandé ou certifié à la dernière
adresse connue de l'emprunteur et,
le cas échéant, de la personne qui
a nanti ses biens, et publié en-
suite au moins trois jours avant
cette ^date selon les règles pré-
vues à l'article 139 du Code de
procédure civile sans toutefois
être tenu, en cas de publication
de l'avis dans un Journal, de
demander au juge ou au protonotaI-
re de désigner ce Journal.

Huit Jours après la vente, le
créancier est tenu de rendre comp-
te à l'emprunteur et, le cas
échéant, à celui qui a nanti ses
biens ou à leurs créanciers, du
produit de la vente et de remettre
tout surplus restant entre ses
mains après acquittement de la
dette et des frais encourus."

Art.1979d
"Les choses nanties sont salslssa-
bles pour ce qui est dû au créan-
cier; il ne peut être convenu qu'à
défaut de paiement, ce dernier
sera propriétaire, et, lorsqu'il
en a obtenu la possession, il est
tenu, si celui qui les a nanties
l'exige, de les réaliser sans
retard Inutile.

L'article 1979h s'applique au
nantissement visé dans le présent
chapitre."

4.3 Des recours sont-ils possibles?

Denis - "C'est bien beau de prendre une garantie mais si le débiteur ne
paie pas qu'est-ce qui arrive?"

Louis - "C'est justement lors du non-respect de l'obligation du débiteur
que le nantissement permet au créancier de se servir de cette
garantie.

Le recours du créancier est dans un premier temps la reprise des biens nan-

tis et par la suite la vente aux enchères de ces biens en remplissant cer-

taines formalités. (Art. 1979c)

Enfin dans les huit jours après la date de la vente, le créancier doit ren-

dre compte à l'emprunteur ou à celui qui avait nanti ses biens, du produit

de la vente et de remettre tout surplus.

Comme tu peux le voir, le créancier saisit les biens et les vend. Dans le

nantissement, il ne peut être prévu que le créancier garde les biens comme

paiement; il doit les vendre. (Art. 1979d)

Si le débiteur veut éviter la vente, il peut le faire en payant ce qui est

dû au créancier, et ce tant que la vente n'est pas faite.

Précédemment, je t'ai parlé de la publicité de l'enregistrement face aux

tiers. Cependant, dans le cas de biens nantis qui se trouvent dans un lieu

loué, il faut aviser par écrit le propriétaire où se trouvent les biens



nantis. Cette formalité est nécessaire pour empêcher que le privilège du

locateur ait préséance sur le nantissement.

Le nantissenent est une garantie qui concerne les biens Meu-

bles. Le nantissement agricole peut toucher les animaux et

les autres biens agricoles autres que les Immeubles. Ils peu-

vent garantir un prêt d'un maximum de 15 ans.



5. DU NANTISSEMENT À L'HYPOTHÈQUE

Art. 2016
"L'hypothèque est un droit réel
sur les immeubles affectés à l'ac-
quittement d'une obligation, en
vertu duquel le créancier peut les
faire vendre en quelques mains
qu'ils soient, et être préféré sur
le produit de la vente suivant
l'ordre du temps, tel que fixé
dans ce code."

Denis - "Tu m'as parlé du nantissement agricole et forestier mais l'hypo-
thèque c'est pas la même chose?"

Louis - "L'hypothèque c'est aussi une garantie, mais elle porte sur un bien
immeuble."

Notre Code civil définit très bien ce qu'est l'hypothèque: c'est un droit

réel sur les immeubles affectés à l'acquittement d'une obiigation en vertu

duquel le créancier peut les faire vendre en quelques mains qu'ils soient,

et être préféré sur le produit de la vente suivant l'ordre du temps, tel que

fixé dans ce code. (Art. 2016)

FIGURE 8. Quels biens peuvent être hypothéqués au niveau d'une entreprise
agricole?



L'hypothèque porte sur un bien immeuble. Elle est une garantie affectée au

paiement d'une obiigation. Donc, pour avoir une hypothèque, tu dois avoir

une obligation, ce qui fait de l'hypothèque, un droit accessoire à cette

obiigation.

L'hypothèque est un droit réel car cette garantie est donnée sur une chose,

soit un immeuble. De plus, le créancier en faveur de qui a été donnée cette

chose en garantie a un recours direct et immédiat envers la chose qui fait

l'objet de son droit.

Exemple

Tu donnes à un créancier une hypothèque sur un immeuble, pour garantir le
remboursement d'une dette. Tu ne paies pas ta dette. A ce moment, le
créancier en vertu de l'hypothèque a un recours direct contre l'immeuble
donné en hypothèque; il pourra en prendre possession et le faire vendre
pour se payer.

Du droit réel découle le droit de suite. Celui-ci permet à un créancier

ayant reçu par hypothèque un immeuble en garantie d'une obligation, de

réaliser sa garantie s'il n'est pas payé en agissant sur l'immeuble donné en

garantie même si cet immeuble n'appartient plus à celui qui lui a donné en

garantie.

Exemple

Tu as donné une hypothèque sur un immeuble, à un de tes créanciers. Tu
vends cet immeuble. Celui-ci reste hypothéqué en faveur de ton créan-
cier, même si tu n'as plus la propriété. C'est ce qu'on appelle le droit
de suite.



Art. 2017
"L'hypothèque est Indivisible et
subsiste en entier sur tous les
Immeubles qui y sont affectés, sur
chacun d'eux et sur chaque partie
de ces immeubles.
L'hypothèque acquise s'étend sur

toutes les améliorations et allu-
vions survenues depuis à l'immeu-
ble hypothéqué.

Elle assure outre le principal
les Intérêts qu'il produit, sous
les restrictions portées au titre:
De l'Enregistrement des Droits
Réels, et tous les frais encourus.

Elle n'est qu'un accessoire et ne
vaut qu'autant que la créance ou
obligation qu'elle assure subsis-
te.

Art. 2047
"(Entre les créanciers, les hypo-
thèques prennent rang pour le pas-
sé, suivant la priorité de leur
date respective, lorsque aucune
d'elles n'est enregistrée confor-
mément aux dispositions contenues
au titre: De l'Enregistrement des
Droits Réels. Pour l'avenir l'hy-
pothèque n'a d'effet que conformé-
ment* I'article 2130.1"

Tu comprends l'importance de ne pas acheter un immeuble où une mainlevée n'a

pas été donnée sur une hypothèque existante pour radier cette hypothèque.

La non-radiation de l'hypothèque fait que l'immeuble reste sujet à cette

hypothèque et le créancier a toujours un recours sur l'immeuble.

Pour savoir si un immeuble est grevé d'une hypothèque, tu dois te rendre au

Bureau d'enregistrement des droits réels du district où se trouve l'innieu-

ble. Une recherche à l'index aux immeubles te permettra de constater ce qui

affecte ce lot.

L'hypothèque affecte chaque partie de l'immeuble. Que l'immeuble soit vendu

au complet ou en partie, l'hypothèque continue d'affecter l'ensemble de

l'immeuble, soit la partie vendue et celle qui ne l'est pas. L'hypothèque

affecte aussi toutes les améliorations qui sont faites subséquemment à cette

hypothèque sur l'immeuble.

Exemple

Tu hypothèques un terrain vacant et tu y construis un bâtiment par la
suite. Le dit bâtiment est affecté par l'hypothèque comme le terrain.
(Art. 2017)

Le fait d'avoir une hypothèque sur un immeuble donne à son titulaire un

droit de préférence, qui lui donne le droit d'être payé avant les créanciers

à même le produit de la vente du bien.

Le rang d'enregistrement est aussi important. L'hypothèque enregistrée con-

tre un immeuble avant une autre sera payée par préférence à celle enregis-

trée par la suite. (Art. 2047)



Art. 1040a
"En vertu d'un contrat consenti
pour la garantie d'une obligation,
un créancier ne peut exercer le
droit de devenir propriétaire Ir-
révocable d'un Immeuble ou le
droit d'en disposer que soixante
Jours après avoir donné et enre-
gistré un avis de l'omission ou
contravention en raison de laquel-
le Il veut le faire.
Cet avis doit être enregistré

avec désignation de l'Immeuble et
signifié à la personne dont les
droits comme détenteur de i'inweu-
ble à titre de propriétaire sont
alors enregistrés; il a effet con-
tre tout autre Intéressé auquel
les droits du créancier sont oppo-
sables.

La signification de l'avis au
détenteur ou à ses héritiers peut
être faite de la même manière
qu'une assignation suivant le Code
de procédure civile.
Le régistrateur est tenu de dé-

noncer l'enregistrement de l'avis
par lettre recommandée ou certi-
fiée à chaque créancier hypothé-
caire ou privilégié qui a donné
avis de son adresse ou de son
domicile élu et à chaque bénéfi-
ciaire de la déclaration de rési-
dence familiale dont l'adresse ou
le domicile élu fait l'objet d'un
avis.

L'hypothèque est aussi un droit accessoire à une obligation. Elle garantit

une obligation. Si celle-ci prend fin, l'hypothèque n'a plus rien à garan-

tir. A ce moment, le créancier doit donner quittance de l'obligation et de

ce fait mainlevée de l'hypothèque. L'hypothèque peut être donnée en garan-

tie pour un prêt, une marge de crédit, une obligation de faire quelque chose

ou de ne pas faire, pour une obligation future, pour garantir un cautionne-

ment.

Si cette obligation n'est pas respectée, le prêteur peut reprendre l'immeu-

ble donné en garantie. Cette reprise par le prêteur se fait par dation en

paiement. Le créancier peut aussi avoir recours à l'action hypothécaire,

qui se fait sous avis de 60 jours. (Art. 1040a)

La dation en paiement peut prendre deux formes. Dans le premier cas, le

débiteur peut remettre volontairement l'immeuble hypothéqué au créancier qui

en devient propriétaire automatiquement. Dans le second cas, si le débiteur

refuse de remettre l'immeuble, le créancier peut demander un jugement en

dation en paiement qui va lui donner (après le délai d'appel de 30 jours) la

propriété de l'immeuble.

Par la suite, le créancier peut vendre l'immeuble conrne il le désire pour

rembourser sa dette. S'il vend pour un montant plus élevé que ce qui lui

est du, il garde le surplus. S'il vend pour un montant moins élevé, il

supporte la perte.



La dation en paiement est rétroactive à la date de l'hypothèque. Donc, tout

acte enregistré après cette hypothèque, sera radié par la dation en paie-

ment. Il devient important pour un créancier de second rang de voir à sa

garantie s'il croit que l'immeuble hypothéqué vaut plus que le montant de la

première hypothèque. Dans ce cas, il peut payer le premier créancier hypo-

thécaire et se faire subroger dans les droits de ce dernier. Par la suite,

il pourra faire vendre et se rembourser du paiement fait au premier créan-

cier et d'une partie ou de la totalité de sa créance.

Art. 2040

"L'hypothèque conventionnel le ne
peut être consentie que par un
acte en -forme authentique et por-
tant minute."

Art. 2042

"L'hypothèque conventionnelle
n'est valable qu'en autant que
l'acte désigne spécialement l'Im-
meuble hypothéqué avec mention des
tenants et aboutissants, ou du nom
sous lequel il est connu, ou du
lot ou de la partie du lot et du
rang, ou du numéro de l'immeuble
sur le plan et le livre de renvoi
du bureau d'enregistrement, si
tels plan et livre de renvoi exis-
tent.

Cependant lorsque l'hypothèque
affecte un droit de coupe de bols
sur les terres publiques, ce droit
est suffisamment désigné si l'acte
le désigne comme concession fores-
tière ou permis de coupe et s'il
décrit, de la même manière que
dans le permis en vigueur, les
terres publiques affectées par ce
droit."

Si le créancier a recours à l'action hypothécaire, il fait saisir l'immeuble

hypothéqué qu'il fait vendre en justice (vente par shérif). Si la vente

donne plus que le montant dû incluant les intérêts et frais, le débiteur

aura droit de recevoir le surplus. Si le montant de la vente n'est pas

assez élevé, le débiteur sera tenu personnellement responsable pour ce qui

reste dû au créancier.

De plus, il est possible de garantir un solde de prix de vente d'un immeuble

par hypothèque. Nous verrons plus loin dans la leçon qu'un tel solde est

garanti par "privilège de vendeur". Mais pour avoir une garantie plus com-

plète, le solde de prix de vente garanti par hypothèque qui se fait à même

l'acte de vente, donne une meilleure sûreté.

5.1 La forae de l'acte d'hypothèque

Contrairement au nantissement, l'hypothèque doit obligatoirement être faite

par acte notarié en minute. (Art. 2040) L'immeuble donné en garantie doit

être décrit de façon spécifique. (Art. 2042)



Il arrive aussi que le prêteur exige d'autres garanties ou d'autres condi-

tions pour faire un prêt, soit des assurances-incendie sur les biens donnés

en garantie, de l'assurance sur la vie de l'emprunteur, l'obligation de

fournir certains documents, ou de ne pas faire certaines actions. Ces

autres conditions demandées à l'emprunteur peuvent se retrouver aussi dans

le cas d'un acte de nantissement. On peut avoir une clause de déchéance du

terme qui permet au prêteur de demander remboursement immédiat du prêt si

certaines clauses ne sont pas respectées. En garantie additionnelle, le

prêteur peut exiger le transport des loyers ou se réserver la possibilité de

le faire. Il peut aussi prendre une garantie sur les sommes reçues lors de

la vente du quota de l'emprunteur.

Pour te permettre de mieux comprendre ces conditions et garanties pour un

nantissement agricole ou une hypothèque, tu vas retrouver en annexe à ce

cours deux actes, soit un nantissement agricole avec garantie hypothécaire

additionnelle et un acte d'hypothèque. Ils sont inclus dans la pochette

d'information accompagnant ce cours. Ces actes sont des actes que l'Office

du Crédit agricole du Québec exige dans les cas d'un prêt tandem. Pour

t'aider à les comprendre, tu vas retrouver en marge certains commentaires.

Enfin pour te donner les grandes lignes des principales lois touchant le

financement agricole (provincial ou fédéral) tu peux aussi consulter deux

tableaux présentés en annexes I et II à cette leçon.



Art. 2081
"Les privilèges et hypothèques
s'étei gnent:
1. Par l'extinction totale de la

chose affectée au privilège ou à
l'hypothèque, son changement de
nature, ou sa mise hors du commer-
ce sauf certains cas exception-
nels;
2. Par la résolution, ou par
l'extinction légale du droit con-
ditionnel ou précaire dans la pei—
sonne qui a donné lieu au privilè-
ge ou à l'hypothèque;
3. Par la confusion des qualités

de créancier hypothécaire ou pri-
vilégié et d'acquéreur de la chose
affectée. Néanmoins si le créan-
cier acquéreur est évincé pour
quelque cause Indépendante de lui,
l'hypothèque ou le privilège re-
prend sa force;
4. Par la remise expresse ou ta-

cite du privilège ou de l'hypothè-
que;
5. Par l'extinction absolue de la

dette à laquelle était attaché le
privilège ou l'hypothèque, et aus-
si dans le cas de l'article 1197;
6. Par le décret forcé, et autres

ventes qui en ont l'effet, et par
la llcltatlon forcée; sauf les
droits seigneuriaux et les rentes
qui y ont été substituées; et
aussi par l'expropriation pour
cause d'utilité publique, les
créanciers conservant en ce cas
leur recours sur le prix de l'hé-
ritage;
7. Par jugement en ratification

de titre tel que pourvu au Code de
Procédure Clvlle.
8. Par la prescription;
9. Par l'extinction légale du

droit dans les cas de l'article
2081a.

5.2 L'extinction de l'hypothèque

L'hypothèque prend fin dans les cas suivants:

- La remise de 1'hypothèque par mainlevée;

- La confusion de la qualité de créancier hypothécaire et d'acquéreur du

bien hypothéqué;

- L'extinction de la chose donnée en garantie, si l'immeuble disparaît il

n'y a plus de garantie;

- L'extinction absolue de l'obligation à laquelle l'hypothèque était atta-

chée;

- La prescription de 30 ans sans recours du créancier ou s'il n'y a pas eu

de renouvellement de l'enregistrement de l'hypothèque par le créancier.

(Art. 2081)

5.3 Les hypothèques légales et judiciaires

Depuis le début de cette section, je te parle de l'hypothèque conventionnel-

le, intervenue entre deux parties volontairement. Cependant il existe aussi

des hypothèques qui sont créées par la loi ou encore qui sont accordées par

nos tribunaux.

Pour ce qui est de l'hypothèque légale, il s'agit d'une hypothèque accordée

par la loi dans les cas suivants:

- L'hypothèque légale du mineur ou de l'interdit. (Art. 2030) Cette hypo-

thèque vise à donner sur les biens du tuteur ou du curateur une garantie

pour le mineur ou l'interdit.



Art. 2030
"L'hypothèque légale a lieu en
faveur des mineurs ou des person-
nes interdites sur les immeubles
de leurs tuteurs ou curateurs pour
le reliquat du compte de tutelle
ou de curatelle."

Art. 2032
"L'hypothèque légale de la Couron-
ne, dans les cas où elle existe,
est, comme l'hypothèque légale en
général, sujette aux dispositions
préliminaires de cette section."

Art. 2034
"L'hypothèque Judiciaire résulte
des jugements, soit contradictoi-
res ou par défaut, rendus par les
tribunaux du Bas-Canada et portant
condamnation à payer une somme
fixe de deniers. Le jugement
emporte également hypothèque pour
les Intérêts et les frais sans
qu'ils soient liquidés, sous les
restrictions contenues au titre:
De l'Enregistrement des Droits
Réel s.

Elle résulte aussi de tout acte
de cautionnement reçu en Justice
et de tout autre acte de procédure
judiciaire créant l'obligation de
payer une somme déterminée.
Elle est soumise aux règles con-

tenues en l'article 2026."

- L'hypothèque légale de la Couronne. (Art. 2032) Cette hypothèque vise à

donner à la Couronne, soit au gouvernement une hypothèque sur les biens

de certains contribuables qui pourraient être redevables à la Couronne.

L'hypothèque judiciaire nous vient d'un jugement, où l'on donne une garantie

sur les biens immeubles d'une des parties qui est redevable à l'autre à la

suite du jugement. (Art. 2034)

L'hypothèque est une garantie qui touche les biens iMeubles.

Elle peut servir à garantir autre chose qu'un prêt. On peut

garantir un cautionnement par une hypothèque, une obligation de

faire quelque chose ou de ne pas faire. Le créancier pourra,

si le débiteur ne respecte pas son obligation, reprendre pos-

session de l'immeuble par dation en paiement et ce même si

l'immeuble n'est plus la propriété du débiteur.



6. L'ACTE DE FIDUCIE S'APPLIQUE A QUELLE SITUATION?

Denis - "L'autre jour, mon voisin qui exploite sa ferme en compagnie, m'a
parlé d'une garantie que son prêteur voulait lui exiger pour lui
prêter. Il a appelé ça une fiducie."

Louis - "Tu veux parler d'un acte de fiducie."

Denis - "C'est ça. Veux-tu me dire ce que ça vient faire avec une ferme?"

Denis se pose une question qui pourrait être longue à répondre dans le cadre

de ce cours. Cependant, il est important de parler de l'acte de fiducie

comme garantie, au moins pour savoir ce que c'est. Toi, peux-tu donner

les iapiications d'une telle garantie?

FIGURE 9. Jusqu'où va un acte de fiducie?



6.1 Un acte de fiducie, c'est quoi?

Art. 27
"L'étranger, quoique non résidant
dans I e Bas Canada, peut y etre
poursuivi pour l'exécution des
obligations qu'il a contractées
même en pays étranger."
(LRQ C-P-16)

L'acte de fiducie est une forme de garantie que l'on retrouve dans la Loi

sur les pouvoirs spéciaux des corporations. (Art. 27)

"...toute compagnie à fonds social constituée en corporation en vertu
d'une loi de la Législature du Québec ou par lettres patentes, et toute
compagnie ainsi constituée hors du Québec, si sa charte ou ses lettres
patentes l'y autorisent, peuvent, par acte authentique, hypothéquer, nan-
tir ou mettre en gage, pour garantir le paiement des biens, obligations
et actions obligations que la loi autorise à émettre, leurs biens mobi-
liers ou immobiliers présents et futurs qu'elles possèdent ou posséderont
au Québec."

Cette partie de l'article 27 de la loi permet donc à une compagnie de se

servir de l'acte de fiducie comme moyen de donner des garanties. Ce genre

de garantie exige donc que l'emprunteur soit une compagnie.

6.2 Cornent se fait un acte de fiducie?

La compagnie qui désire emprunter en se servant de cette garantie doit pro-

céder à l'émission d'une obligation.

L'obligation ou comme tu as déjà entendu le mot anglais "debenture" est un

peu comme une obligation que tu peux acheter lorsqu'une municipalité, un

hôpital ou tout autre genre d'institution peut en émettre pour faire un

emprunt dans le public.



Donc, l'obligation est un document émis par la compagnie contractant l'em-

prunt dans lequel elle s'engage à payer à demande ou à terme au prêteur une

certaine somme à un certain taux d'intérêt, plus certaines autres obliga-

tions.

Cette obligation est remise au fiduciaire à titre de garantie pour un prêt

qui l'immatricule au nom du prêteur. Normalement, c'est dans un document

appelé convention de prêt que le prêteur et l'emprunteur font une entente

sur un prêt remboursable sous certaines conditions avec taux d'intérêt et où

l'emprunteur donne en garantie l'obligation au prêteur. La convention de

prêt peut également contenir d'autres obligations pour l'emprunteur.

Le rôle du fiduciaire revient à une maison de fiducie comme la Fiducie du

Québec, le Trust Général, le Trust Royal. Normalement, il pourrait être

tenu par d'autres mais le prêteur à qui revient la décision choisit toujours

les compagnies de fiducie.

6.3 Quel est le rôle de la fiducie?

L'acte de fiducie qui intervient entre l'emprunteur et le fiduciaire donne

des droits au fiduciaire pour lui permettre de garantir au prêteur le paie-

ment de l'obligation qu'il a reçue en garantie de l'emprunteur.

Pour ce faire, dans l'acte de fiducie, l'emprunteur donne au fiduciaire des

garanties pouvant varier, soit une hypothèque sur les immeubles de la compa-

gnie, un nantissement sur les biens mobiliers, un transport des créances, ou



encore une charge contre tous les biens présents et futurs de l'emprunteur.

Cette dernière garantie est appelée charge flottante. De plus, l'emprunteur

s'engage à certaines autres obligations.

Le fiduciaire détient des garanties sur l'ensemble des biens de la compagnie

emprunteuse, qu'ils soient présents ou futurs. L'acte de fiducie permet

aussi au fiduciaire de prendre possession de ces biens, de les administrer

et de les liquider.

Cette situation se présentera si l'emprunteur ne respecte pas son engagement

à la convention de prêt avec le prêteur et si ce dernier demande le

remboursement de l'obligation. Si l'emprunteur ne peut rembourser le

prêteur, ce dernier va demander au fiduciaire de le faire. À ce moment, le

fiduciaire va se servir de ses garanties sur les biens de l'emprunteur en

vertu de l'acte de fiducie.

L'acte de fiducie va alors entraîner la prise de possession des biens de

l'emprunteur par le fiduciaire qui va s'occuper de les liquider pour réali-

ser les sommes nécessaires au paiement de l'obligation.

L'acte de fiducie est donc une forme de garantie qui permet la

prise de garanties sur tous les éléments d'actif de la compagnie

qui désire emprunter, mais qui n'aurait pas les garanties néces-

saires pour faire un emprunt en donnant en garantie une simple

hypothèque ou un nantissement.



7. LES PRIVILÈGES

Denis - "Mon frère qui est contracteur m'a parlé d'un privilège qu'il a
pris sur une bâtisse qu'il construit. Pourquoi a-t-il fait cela?

Louis - "Le privilège est une forme de garantie que l'on peut retrouver
dans différentes situations."

Le privilège permet la prise de certaines garanties sur certains biens afin

de protéger une créance. On retrouve dans le Code civil ces différents pri-

vilèges de droit. Ces derniers peuvent demander à celui qui veut s'en pré-

valoir de poser certains actes. Il existe aussi un rang dans tous ces pri-

vilèges que nous verrons plus loin dans cette section.

7.1 Privilège de vendeur

FIGURE 10. Le solde de prix de vente est-il garanti par le vendeur?



Art. 2014
"Le vendeur a privilège sur l'Im-
meuble par lui vendu pour tout ce
qui lui est dû sur le prix.
S'il y a eu plusieurs ventes suc-

cessives dont le prix soit dû en
tout ou en partie, le premier ven-
deur est préféré au second, le
second au troisième et ainsi de
suite.

Sont col loques au même titre:
Les donateurs pour les redevances

et charges qu'ils ont stipulées;
Les copartageants, les cohéri-

tiers et colégataires sur les Im-
meubles qui étalent comnuns, pour
la garantie des partages faits
entre eux et des soul tes ou re-
tours."

Le premier privilège est celui du vendeur par rapport à un bien meuble ou

immeuble. Si tu vends un bien avec un solde de prix de vente, il y a auto-

matiquement en ta faveur un privilège de vendeur qui s'applique sur le bien

vendu. Ceci te permet d'avoir un recours contre le bien vendu si ton ache-

teur ne te paie pas. (Art. 2014)

Dans le cas d'un bien immeuble, il serait plus prudent de prendre une hypo-

thèque pour garantir le solde. D'ailleurs, je te l'ai déjà mentionné à la

section portant sur l'hypothèque.

Le privilège de vendeur peut venir en concurrence avec une hypothèque. Par

exemple, si le contrat découle d'une vente enregistrée après une hypothèque

consentie par la personne qui possède le privilège de vendeur, l'hypothèque

prime sur le privilège. La situation ne serait pas la même dans le cas où

l'hypothèque est enregistrée après le privilège ou en même temps que le«
privilège. A ce moment, le privilège prime sur l'hypothèque.

Cependant, si tu achètes un immeuble avec solde de prix de vente et qu'avant

de faire l'achat, tu donnes une hypothèque sur cet immeuble pour payer une

partie des prix de vente, l'hypothèque enregistrée avant le contrat de

vente, n'aura pas préséance sur le privilège. Ce dernier prend donc rang

avant l'hypothèque.

Il est possible aussi pour le vendeur de renoncer à son privilège, ce qui

n'est pas toujours prudent. Pourquoi? À ce moment, tu te retrouves sans

garantie pour protéger le solde dû.



7.2 Autres privilèges

Art. 2013
"L'ouvrier, le fournisseur de
matériaux, le constructeur et
I 'arch 1tecte ont un prIv iIège et
un droit de préférence sur l'im-
meuble, mais seulement quant à la
plus-value donnée à cet Immeuble
par leurs travaux ou matériaux, à
l'encontre de tous les autres
créanciers."

Art. 2013a
"Le mot "ouvrier" comprend le
journalier, le manoeuvre et géné-
ra Iement tous ceux qu 1 se 11vrent
à un travail manuel.
Les mots "fournisseur de maté-

riaux" comprennent non seulement
celui qui fournit les matériaux
bruts, mais aussi tous les objets
façonnés qui entrent dans une
construction.

Le mot "constructeur" comprend
également un entrepreneur et un
sous-entrepreneur.
Les mots "fins des travaux" si-

gnifient la date à laquelle la
construction est devenue prête
pour l'usage auquel elle est des-
II née."

Art. 2013c
"Ces privilèges prennent rang dans
l'ordre suivant:
1. L'ouvrier;
2. Le fournisseur de matériaux;
3. Le constructeur;
4. L'architecte.

FIGURE 11. Codent se prévaloir d'un privilège?

Ce genre de privilège exige certaines formalités de celui qui veut s'en pré-

valoir.

Ce privilège s'enregistre contre l'immeuble où l'ouvrier, le fournisseur de

matériaux, le constructeur ou l'architecte ont fait des travaux. (Art. 2013

et Art. 2013a) Ils doivent observer certaines règles que nous verrons un

peu plus loin.

Si plusieurs de ces personnes ont enregistré ce privilège, l'ordre se déter-

mine de la façon suivante: (Art. 2013c)

- L'ouvrier,

- Le fournisseur de matériaux,

- Le constructeur,

- L'architecte.



Art. 2013d
"L'ouvrier a un privilège, à rai-
son des travaux qu'il a faits sur
un Immeuble, pour vingt jours
d'arrérages, soit qu'il ait con-
tracté avec le propriétaire, ou
avec un entrepreneur. Ce privilè-
ge n'est soumis à aucune formai I-
té.

Ce privilège subsiste pendant
trente jours après la fin des tra-
vaux et n'a pas besoin d'être
enregistré. Mais le privilège est
éteint faute, par l'ouvrier, de
poursuivre son débiteur pendant ce
délai et de mettre en cause le
propriétaire, de même que le ré-
gi strateur de la division où est
situé l'immeuble, afin de dénoncer
à ce dernier les privilèges, le-
quel doit noter telle poursuite
dans l'Index aux Immeubles.

Le propriétaire, pendant toute la
durée et à la fin des travaux, a
droit de retenir, sur le prix du
contrat, un montant suffisant pour
acquitter les créances privilé-
giées. Tout montant établi par un
certificat assermenté donné par
l'architecte ou l'Ingénieur en
charge des travaux, est réputé
suffisant, et, à défaut de tel
architecte ou ingénieur, semblable
certificat peut être décerné par
un architecte licencié ou Ingé-
nieur dûment qualifié de cette
province, dont les parties Inté-
ressées peuvent convenir, et, à
défaut d'entente, nommé par un
Juge de la Cour supérieure.

Le constructeur ne peut exiger
aucun paiement sur le prix du con-
trat avant d'avoir fourni au pro-
priétaire un état, sous sa signa-
ture, de tous les montants par lui
dus» pour construction et maté-
riaux.

Plusieurs ouvriers peuvent se
joindre dans une même action dont
les frais sont ceux d'une action
personnelle pour le montant récla-
mé."

7.2.1 Privilège de l'ouvrier

L'ouvrier a un privilège pour 20 jours d'arrérages sur son salaire. Aucune

formalité n'est nécessaire pour qu'il conserve son privilège.

Ce privilège subsiste pendant 30 jours après la fin des travaux. S'il veut

le conserver, l'ouvrier doit pendant cette période de 30 jours, poursuivre

celui qui lui doit son salaire et mettre en cause le propriétaire de l'im-

meuble où il a travaillé.

Il peut arriver que celui qui doit le salaire soit en même temps le proprié-

taire. Dans ce cas, l'ouvrier n'a pas à mettre en cause le propriétaire; il

n'a qu'à poursuivre dans le délai.

De plus il doit mettre en cause le régistrateur où se trouve l'immeuble afin

que celui-ci note la poursuite contre l'immeuble. (Art. 2013d)

7.2.2 Privilège du fournisseur de matériaux

Le fournisseur de matériaux a lui aussi un privilège sur l'immeuble où il a

vendu des matériaux pour la construction.

Si le fournisseur a contracté directement avec le propriétaire de l'immeuble

où servent les matériaux, il doit pour conserver son privilège, enregistrer

contre l'immeuble un avis et ce avant l'expiration du délai de 30 jours

suivant la fin des travaux.



Art. 2013e
"Le fournisseur de matériaux a un
privilège sur l'immeuble dans la
construction duquel entrent des
matér i aux qu ' i I a fournI s au pro-
prié+aire ou au constructeur, ou
qu'il a spécialement préparés pour
tel le construction.
Toutefois, dans le cas où le
fournisseur de matériaux contracte
avec le propriétaire lui-même, ce
privilège n'est conservé que par
l'enregistrement, avant l'expira-
tion des trente jours qui suivent
la fin des travaux, d'un avis con-
tenant;

1° Les noms, prénoms et domiciles
du créancier et du débiteur;
2° La désignation de l'Immeuble

affecté par le privilège;
3* Un état de la créance, spéci-

fiant la nature et le prix des
matériaux fournis au propriétaire
ou spécialement préparés pour les
lui fournir.

Dans le cas où le fournisseur de
matériaux contracte avec le cons-
tructeur, il doit Informer par
écrit le propriétaire de l'hérita-
ge qu'il a fait un contrat avec le
constructeur pour la livraison de
matériaux. Son privilège est con-
servé pour tous les matériaux
fournis après cet avis pourvu
qu'il fasse enregistrer, dans les
trente jours qui suivent la fin
des travaux, un avis semblable à
celui mentionné dans l'alinéa pré-
cédent.

Si le fournisseur a contracté avec le constructeur et non avec le proprié-

taire lui-même, il doit d'abord informer le propriétaire par écrit, qu'il a

un contrat avec le constructeur pour fournir des matériaux. Il pourra par

la suite avoir un privilège sur les matériaux fournis après cet écrit en

enregistrant contre l'immeuble un avis avant l'expiration du délai de 30

jours suivant la fin des travaux. (Art. 2013e)

7.2.3 Privilège du constructeur et de l'architecte

Le constructeur et l'architecte pour conserver leur privilège sur l'immeuble

où ils ont travaillé, doivent enregistrer un avis avant l'expiration du

délai de 30 jours avant la fin des travaux. (Art. 2013f)

Dans le cas où le constructeur fait exécuter des travaux par des sous-

contractants, ces derniers doivent dénoncer au propriétaire leur sous-

contrat comme doit le faire le fournisseur de matériaux. L'avis doit être

enregistré avant l'expiration des trente jours qui suivent la fin des

travaux.

Donc comme tu peux le constater, si le délai de 30 jours après la fin des

travaux est dépassé, le privilège n'a pas de valeur et dans certains cas la

dénonciation au propriétaire de la fourniture de matériaux et de sous-

contrat est importante pour demander un privilège.



Pour faire face aux créances pri-
vilégiées des fournisseurs de ma-
tériaux, le propriétaire de l'hé-
ritage a le droit de retenir sur
le prix de contrat de construction
un montant suffisant pour les
payer et ce, tant que le construc-
teur ne lui aura pas remis soit
une quittance, soit une renoncia-
tion à leur privilège, signée par
eux.

Ce privilège s'éteint, faute par
le fournisseur de matériaux de
poursuivre son débiteur dans les
trois mois après la fin des tra-
vaux et de mettre en cause le
régistrateur, afin de lui faire
noter l'action dans l'Index aux
immeubles. Dans le cas où l'ac-
tion est dirigée contre le cons-
tructeur, Il doit aussi mettre en
cause le propriétaire.
Le fournisseur de matériaux a

également droit, au cas d'Insolva-
bilité du propriétaire ou du cons-
tructeur, ou à défaut de paiement
aux époques stipulées, de revendi-
quer les matériaux qu'il a four-
nis, mais qui ne sont pas encore
Incorporés à la construction.
L'enregistrement de ces avis se
fait par dépôt."

Art. 2013f
"Le constructeur et l'architecte
ont un privilège sur l'héritage, à
raison de leurs travaux comme
tels, pourvu que, avant l'expira-
tion des trente Jours qui suivent
la fin des travaux, ils fassent
enregistrer, au bureau d'enregis-
trement de la division où est si-
tué l'immeuble un état de leurs
créances respectives. Avis de cet
enregistrement doit être donné,
dans le même délai, au propriétai-
re.

7.3 Privilège des compagnies d'assurance mutuelle contre le feu

Ces compagnies ont un privilège sur les biens meubles de l'assuré pour le

paiement des cotisations sur le billet de dépôt signé par l'assuré.

(Art. 1994b)

7.4 Rang des privilèges

Il existe de nombreux autres privilèges que l'on peut classer par ordre de

priorité. En les lisant, tu vas comprendre que certains d'entre eux ont

plus ou moins d'application.

Voici une liste des privilèges touchant les biens meubles; ils te seront

donnés dans un ordre de priorité:

- Les frais de justice et toutes les dépenses faites dans l'intérêt commun,

- La dîme,

- La créance du vendeur (privilège du vendeur),

- La créance de ceux qui ont droit de gage de rétention,

- Les frais funéraires,

- Les frais de dernière maladie,

- Les taxes municipales,

- La créance du locateur pour le paiement du loyer, (Art. 2005)

- La créance du propriétaire d'une chose prêtée, louée, donnée en gage ou

volée, (Art. 2005a)

- Les gages des serviteurs et des employés de chemin de fer faisant un tra-

vail manuel et les créances des fournisseurs,

- La Couronne pour créances contre ses comptables. (Art. 1994)



Ce privilège est éteint après les
six mois qui suivent la date de la
fin des travaux, à moins que le
créancier ne prenne une action
contre le propriétaire pour le
conserver. Le régistrateur doit
être mis en cause dans cette ac-
tion, afin de lui dénoncer l'ac-
tion et de la lui faire noter dans
l'Index des immeubles.
Dans le cas où le constructeur
fait exécuter, en tout ou en par-
tie, I'ouvrage par sous-contrat,
si le sous-entrepreneur a dénoncé
son contrat au propriétaire, ce
sous-entrepreneur a un privilège
sur l'Immeuble pour les travaux
exécutés après telle dénonciation,
pourvu qu'il fasse enregistrer,
avant l'expiration des trente
Jours qui suivent la fin des
travaux, un état de sa créance.
Ce privilège est soumis aux mêmes
formalités que celui du construc-
teur et de l'architecte quant à sa
création et son extinction. Le
propriétaire, dans le cas où le
sous-entrepreneur lui a dénoncé
son sous-contrat, a le droit de
retenir sur le prix du contrat un
montant suffisant pour faire face
au privilège du sous-entrepreneur;
et tout montant établi par un
certificat décerné suivant les
formalités de l'article 2013d sera
réputé suffisant.
L'enregistrement de ces états se
fait par dépôt."

Art. 1994b
"Les compagnies d'assurance mu-
tuel le contre le feu ont un privi-
lège sur les biens meubles de
l'assuré pour le paiement de tou-
tes cotisations sur ses billets de
dépôt, lequel privilège prend rang
immédiatement après les taxes mu-
nicipales et reste en vigueur pour
le même temps."

Art. 2005
"Dans le cas d'un bail en forme
authentique, le privilège du loca-
teur s'étend à tout le loyer échu
et à six mois au plus de loyer à
échoir en vertu de ce bail. Ce-
pendant, dans le cas de la liqui-
dation des biens d'une personne
insolvable, ce privilège en tant
qu'il s'agit des arrérages de
loyer dû en vertu de ce bail, est
restreint à douze mois de loyer
échu et à six mois à échoir.

Si le bail n'est pas en forme
authentique le privilège, dans
tous les cas, ne peut être réclamé
que pour six mois échus et pour
trois mois au plus de loyer à
échoir; cependant, le ball sous
seing privé dûment enregistré aura
le même effet que le bail authen-
tique à partir de la date de son
enreg i strement."

Art. 2005a
"Le propriétaire de la chose, qui
l'a prêtée, louée ou donnée en
gage et qui n'en a pas empêché la
vente, a droit d'en toucher le
produit après collocation des
créances énoncées aux articles
1995 et 1996 et de ce qui est dû
au locateur.

I I en est de même du propriétaire
à qui la chose a été volée et qui
n'aurait pas perdu le droit de la
revendiquer si elle n'eût pas été
vendue en justice."

Art. 1994
"Les créances privilégiées sur les
biens meubles sont les suivantes,
et lorsqu'elles se rencontrent,
elles sont colloquées dans l'ordre
de priorité et d'après les règles
ci-après, à moins qu'il n'y soit
dérogé par quelque statut spé-
cial :

1. Les frais de Justice et toutes
les dépenses faites dans l'Intérêt
commun;

2. La dîme;
3. La créance du vendeur;
4. Les créances de ceux qui ont

droit de gage ou de rétention;
5. Les frais funéraires;
6. Les frais de la dernière mala-

die;
7. Les taxes municipales;
8. La créance du locateur, sui-

vant les dispositions de l'article
2005.

8a. La créance du propriétaire
d'une chose prêtée, louée, donnée
en gage ou volée, suivant les dis-
positions de l'article 2005a;

9. Les gages des serviteurs et
des employés des compagnies de
chemin de fer faisant un travail
manuel, les sommes dues suivant
l'article 7340 des Statuts refon-
dus, 1909, et les créances des
fournisseurs;

10. La couronne pour créances
contre ses comptables.
Les privilèges rangés sous les

numéros 5, 6, 7, 9 et 10 s'éten-
dent à tous les biens meubles du
débiteur; les autres sont spéciaux
et n'ont d'effet qu'à l'égard de
quelques objets particuliers."



Art. 2009
"Les créances privilégiées sur les
Immeubles sont ci-après énumérées
et prennent rang dans l'ordre qui
suit:

1. Les frais de justice et ceux
faits dans l'intérêt commun;
2. Les frais funéraires tels

qu'énoncés en l'article 2002,
lorsque le produit des biens meu-
bles s'est trouvé insuffisant pour
les acquitter;

3. Les frais de dernière maladie
tels qu'énoncés en l'article 2003
et sous la même restriction que
les frais funéraires;
4. Les frais de labours et de

semences;

5. Les cotisations et réparti-
tions;
6. Les droits seigneuriaux;
7. La créance de l'ouvrier, du

fournisseur de matériaux, du cons-
tructeur et de l'architecte sujet-
te aux dispositions des articles
2013 et suivants;

8. Celle du vendeur;
9. Les gages des domestiques et
des employés des compagnies de
chemin de fer faisant un travalI
manuel, sous la même restriction
que les frais funéraires."

Dans le cas des privilèges sur les immeubles tu as:

- Les frais de justice et ceux faits dans l'intérêt commun,

- Les frais funéraires lorsque le produit des biens meubles n'était pas

suffisant pour les acquitter,

- Les frais de dernière maladie si le produit des biens meubles n'était pas

suffisant,

- Les frais de labours et de semences,

- Les cotisations et répartitions,

- Les droits seigneuriaux,

- Les créances de l'ouvrier, du fournisseur de matériaux, du constructeur

et de l'architecte selon le rang qui s'applique entre eux,

- Celle du vendeur,

- Les gages des domestiques et des employés de chemin de fer faisant des

travaux manuels, encore si les biens meubles sont insuffisants.

(Art. 2009)

Comme tu peux le constater, certains privilèges datent d'un peu loin et nous

font voir que notre Code civil remonte à plusieurs années.

Le fait d'avoir un privilège sur un bien permet au détenteur

de ce privilège de faire vendre le bien et d'être p*yé de ce

qui lui est dû en préférence aux autres créanciers ordinaires

ou selon le rang des créanciers privilégiés que nous avons vu

ci-dessus.



8 . CONCLUSION

La leçon que nous venons de voir touchait en particulier aux garanties qu'un

prêteur peut exiger. Un regard sur les privilèges et sur le billet peut

aussi avoir de l'importance pour te constituer une preuve. Par exemple, si

tu prêtes une somme d'argent ou si tu fais construire des bâtiments et qu'un

ouvrier, un fournisseur de matériaux, un constructeur ou un architecte enre-

gistre un privilège, tu pourras mieux comprendre la portée du billet ou

encore du privilège.



RÉSUMÉ

Le billet est la preuve minimale lorsque l'on fait un prêt d'argent. Le

billet se prescrit par 5 ans à moins d'une renonciation.

Le cautionnement est une garantie donnée par un tiers en faveur d'un

prêteur, où le tiers s'engage à rembourser un prêt à la place de l'em-

prunteur qui ne respecte pas son obligation. Le tiers aura un recours

contre l'emprunteur pour qui il a payé afin de se faire rembourser.

Le nantissement est une garantie qui concerne les biens meubles. Le

nantissement agricole peut toucher les animaux et les autres biens agri-

coles autres que les immeubles. Ils peuvent garantir un prêt d'un maxi-

mum de 15 ans.

L'hypothèque est une garantie qui touche les biens immeubles. Elle peut

servir à garantir autre chose qu'un prêt. On peut garantir un caution-

nement par une hypothèque, une obligation de faire quelque chose ou de

ne pas faire. Le créancier pourra, si le débiteur ne respecte pas son

obligation, reprendre possession de l'immeuble par dation en paiement et

ce même si l'immeuble n'est plus la propriété du débiteur.

L'acte de fiducie est une garantie qui s'adresse à un emprunteur qui est

une compagnie. Cet emprunteur donne en garantie l'hypothèque, le nan-

tissement et une charge flottante sur tous ses biens présents et futurs



à un fiduciaire, pour que ce dernier garantisse au prêteur le rembourse-

ment de l'obligation que l'emprunteur lui a remise pour garantir son

prêt.

Les privilèges sont des garanties particulières pour certaines person-

nes, par exemple le privilège du vendeur non entièrement payé, le privi-

lège de l'ouvrier, du fournisseur de matériaux, du constructeur ou de

l'architecte. Certains de ces privilèges pour être valables peuvent

demander pour leur titulaire à poser certains actes.



EXERCICE III

Réponds aux questions suivantes.

1. Tu empruntes 1 000 $ de ton voisin qui te demande de lui signer un bil-

let. A quoi sert un tel document?

2. Après cinq ans, peux-tu te servir d'un billet à demande pour te faire

rembourser?

3. Peux-tu cautionner jusqu'à concurrence de 10 000 $ pour une dette de

5 000 $ contractée par ton frère?

4. La caution qui paie pour quelqu'un a-t-elle des recours?



Un nantissement agricole affecte quel genre de biens?

Quelle est la limite du terme du prêt garanti par nantissement?

Si l'on dit que l'hypothèque porte sur un immeuble, est-ce que l'hypothè

que s'étend sur les améliorations faites après que l'on ait hypothéqué?

Si tu vends un immeuble affecté d'une hypothèque, est-il vrai que cet

immeuble demeure hypothéqué même si tu n'en es plus le propriétaire?

Un acte de fiducie peut-il servir de garantie à n'importe quel emprun-

teur?



10. Le privilège du fournisseur de matériaux doit être enregistré au moins

dans les trente jours suivant la fin des travaux, mais si le fournis-

seur vendait les matériaux directement au constructeur et non au pro-

priétaire que doit-il faire?

Consulte le corrigé, page 7.





OFFICE OU CRÉDIT AGRICOLE OU QUEBEC
T A B L E A U I

LOIS LOI FAVORISANT LE CREDIT AGRICOLE A LONG TERME PAR LES

INSTITUTIONS PRIVEES (crédit à long et aoyen ter m )
LOI FAVORISANT L'AICLIORATION DES FERMES

(crédit à aoyen tara»)

PRETEURS

EMPRUNTEURS

Les banques à chartes, les caisses d'épargne et de
crédit et toute autre Institution désignée par règle-
ment.

Un agriculteur, un aspirant-agriculteur, une corporation
agricole, une coopérative d'exploitation agricole et des

Les banques à chartes et les caisses d'épwgne et de
crédit.

d'exploitation agricole, une société d'exploitation
emprunteurs conjoints. (Propriétaire ou locataire)

MAXIMUM

ET

GARANT IE

DUREE
MAXIMALE

PRETS HYPOTHECAIRES: 80 % ou 90 % de la valeur foncière
de la ferme, selon le cas, sans dépasser:
^ 250 000 $ pour un Individu; 450 000 $ pour un groupe.

PRETS SUR NANTISSEMENT: 80 f de la valeur des biens
sans dépasser:

100 000 $ pour un Individu; 200 000 $ pour un groupe.

L'ensemble de ces prêts ne peut excéder 250 000 $ ou
450 000 $ selon le cas.

PRÊTS HYPOTHÉCAIRES: 30 ans.
PRÊTS SUR NANTISSEMENT: 15 ans.

. 200 000 $ qu'il s'agisse d'un Individu ou d'un groupe

. Le prêt peut être garanti par:
- nantissement;
- cession en vertu de la Loi sur les banques;
- hypothèque;
- toute autre garantie requise par le prêteur.

10 ans, sauf pour:

- l'achat de terrain additionnel: 15 ans;
- le drainage souterrain: 15 ans.

TAUX

0' INTÉRÊT

TAUX FLUCTUANT mensuellement dont le MAXIMUM ne peut
dépasser T* majoré de i t.

Le gouvernement contribue au paiement d'une portion de
I'Intérêt: "

• Agriculteur: Égale à 50 f de la différence entre le
taux charge par le prêteur et ie taux de 4  t l'an sur
les premiers 150 000 S (Individu) ou 200 000 $ (grou-
pe);

• Asp Irant-agrI eu Iteur: Égale à 50 f de la différence
entre le taux charge par le prêteur et 12 t l'an sur
les premiers 150 000 $, si le taux ainsi chargé excè-
de 12  t. 

TAUX FLUCTUANT, dont le maximum ne peut excéder le taux
de base (taux préférentiel) tel que défini par le règle-
ment, majoré de i %.

Remboursement par le gouvernement de 3 J d'intérêt sur
les premiers 15 000 S.



FINS

DES

PRÊTS

. Achat de ferme ou de partie de ferme;

. Achat d'animaux de ferme et d'Instruments aratoires;

. Construction ou réparation de bâtiments de ferme;

. Défrichement, drainage ou toute autre amélioration
permanente en vue d'accroître la productivité de la
ferme;

. Toute autre fin qui, suivant le Jugement de l'Office,
peut rendre plus efficace l'exploitation de la ferme.

. Améliorations au fonds de terre;

. Achat ou réparation d'Instruments aratoires, d'outil-
lage ou de machinerie agricole;

. Achat d'animaux reproducteurs;

. Achat, construction ou amélioration de bâtiments de
ferme;

. Construction ou aménagement de parc d'engraissement;

. Achat de contingents et de quotas;

. Achat de terre additionnel le;

. Remboursement du solde d'un prêt existant lors d'une
rélnstal1 at ion sur une autre ferme.

RÔLE
DE

L'OFFICE

. Effectuer l'expertise au dossier;

. Etudier les réclamations pour pertes;

. Verser la contribution au paiement de l'Intérêt.

. Effectuer une étude préalable de certaines demandes;

. Etudier les réclamations pour pertes;

. Verser la contribution au paiement de l'intérêt.

ASSURANCE Le Fonds d'assurance-prêts agricoles et forestiers assure au prêteur le remboursement des pertes subies à l'égard
des prêts consentis en vertu des systèmes québécois de crédit agricole et forestier.

-



LOIS LOI FAVORISANT LE CREDIT À LA PRODUCTION AGRICOLE
(crédit à court torus)

LOI FAVORISANT UN CREDIT SPECIAL POUR LES PRODUCTEURS
AGRICOLES AU COURS DE PERIOOES CRITIQUES

PRÊTEURS Les banques à chartes et les caisses d'épargne et de crédit-

EMPRUNTEURS

Un agriculteur, un aspirant-agriculteur, une corporation
d'exploitation agricole, une société d'exploitation
agricole, une coopérative d'exploitation agricole et des
emprunteurs conjoints.

(propriétaire ou locataire)

Un producteur.

(propriétaire ou locataire)

MAXIMUM

ET

GARANTIE

. Sous forme de prêt ordinaire ou d'ouverture de crédit:
100 000 $ qu'il s'agisse d'un individu ou d'un groupe
mais pouvant atteindre 500 000 S lorsque l'emprunteur
s'adonne à la production de céréales ou de bovins
d'engraissement.

. Le prêt peut être garanti par:

- nantissement;
- cession en vertu de la Loi sur les banques;
- hypothèque;
- toute autre garantie requise par le prêteur.

Déterminé par chaque règlement établissant un crédit
spéclai.

DURÉE MAXIMALE Dans les 30 mois de la date de l'emprunt. Déterminé par règlement.

TAUX a

D'INTÉRÊT
Taux courant chargé par le prêteur. Déterminé par règlement.

Possibilité de contribution au paiement de l'intérêt par
le gouvernement lorsque prévu par règlement.

FINS

DES

PRÊTS

. Dépenses courantes d'exploitation se rapportant à la
production de récoltes;

. Achat d'animaux destinés excI usivement à la production
de viandes ou d'oeufs;

. Dépenses courantes d'exploitation se rapportant à
l'élevage d'animaux de ferme;

. Achat de récoltes sur pied;

. Dépenses afférentes aux salaires ou aux frais de sub-
sistance;

. Toutes autres dépenses reliées à l'exploitation
agricole;

. Remboursement du solde dû sur un prêt consenti en la
forme d'une ouverture de crédit.

Permettre au producteur de défrayer les dépenses:
. jugées essentielles pour poursuivre les activités

Inhérentes à son exploitation ou de combler l'écart
entre I es pr1x qu'11 reço11 pour I es produIts v1sés e1
leur coût de production;

. Inhérentes à la conversion de son exploitation ainsi
que ses frais de subsistance durant le temps où sa
nouvelle production ne lui permet pas d'y pourvoir.



RÔLE
DE

L'OFFICE

. Effectuer une étude préalable de certaines demandes;

. Etudier les réclamations pour pertes.
. Etudier les demandes des producteurs affectés;
. Recommander l'adoption d'un règlement;
. Etudier les réclamations pour pertes;
. Verser la contribution au paiement de l'Intérêt lors-

que prévu par règlement.

ASSURANCE Le Fonds d'assurance-prêts agricoles et forestiers assure au prêteur le remboursement des pertes subies à l'égard
des prêts consentis en vertu des systèmes québécois de crédit agricole et forestier.

NOIE: L'O.C.A.Q. conserve le pouvoir de consentir des prêts à long et moyen terme en vertu de la Loi sur le crédit agricole,
prêts qui présentent de grandes similitudes avec ceux pouvant être consentis en vertu de la Loi favorisant le crédit agri-
cole à long terme par les Institutions privées.



LOI LOI FAVORISANT L*ETABLISSEMEMT DE JEUNES AGRICULTEURS

BENEFICIAIRES
INDIVIDU: l'agriculteur.

EXPLOITATION DE GROUPE: la corporation d'exploitation agricole, la société d'exploitation agricole, la coopéra-
tive d'exploitation agricole et les exploitants conjoints.

(propriétaire ou locataire)

FINS,
NATURE

ET

MONTANTS

Subvention applicable à V Intérêt net, payable durant une période de 5 ans sur une portion du prêt n'excédant pas
50 000 $ obtenu ou assumé, pour fins d'établissement, en vertu de:

• La Loi favorisant le crédit agricole à long terme par les Institutions privées;
• La Loi sur le crédit agricole (du Québec);
• La Loi sur le crédit agricole (du Canada), pourvu que le prêt réponde aux exigences requises pour l'obtention

d'un prêt semblable en vertu de la Loi sur le crédit agricole (du Québec).

CONDITIONS

D'ADMISSIBILITE

Dans la cas d'un agriculteur:

* « » « 

. Etre age de 18 a 40 ans;

. Avoir une expérience agricole d'au
moins 2 ans ou bien 1 an d'expé-
rience agricole et 2 ans de forma-
tion professionnelle;

. Ne pas avoir bénéficié d'une aide
financière en vertu de mesures
législatives favorisant l'établis-
sement, ni avoir fait bénéficier
une exploitation de groupe d'une
tel le aide.

Dans la cas d'un»
exploitation de groupa:

Compter parmi ses membres au moins
un exploitant agricole qui:
- est âgé de 18 à 40 ans;
- a une expérience agricole d'au

moins 2 ans ou bien 1 an d'expé-
rience agricole et 2 ans de for-
mation professionnel le;

- n'a pas déjà bénéficié d'une
aide financière en vertu de
mesures législatives favorisant
l'établissement, ni fait bénéfi-
cier une exploitation de groupe
d'une tel le al de;

- s'occupe principalement de l'ex-
ploitation de la ferme du groupe;

- détient une participation dans le
groupe d'au moins 20 t.

Dans tous las cas:

En plus des autres conditions cl-contre
. Produire un plan d'établissement;
. Réaliser son établissement dans les

12 mois de la production de la deman-
de de subvention;

. Démontrer que la ferme est située
dans une région ou une zone agricole,
selon le cas, au sens de la Loi sur
la protection du territoire agricole;

•S'il s'agit d'un locataire, avoir un
bail d'au moins 7 ans.



MODAL I TES
de

PA IEMENT

La subvention à l'intérêt est payable à compter de la date de chaque échéance de l'Intérêt que produit le montant
du prêt auquel elle s'applique, pourvu que le débiteur ne soit pas en défaut de remplir les obligations stipulées
à l'acte de prêt ou prévues par la loi.

ROLE
de

L'OFFICE

. Etudier les demandes;

. Recommander l'octroi de la subvention;

. Effectuer le paiement de la subvention.



LOIS LOI FAVORISANT LA MISE EN VALEUR DES
EXPLOITATIONS AGRICOLES

LOI SUR LE PRÊT AGRICOLE

BÉNÉFICIAIRES
L'agriculteur, l'aspirant-agriculteur, la corporation
d'exploitation agricole, la société d'exploitation
agricole, la coopérative d'exploitation agricole et
les exploitants conjoints.

(propriétaire ou locataire)

Les cultivateurs du Québec qui obtiennent des prêts de
la Société du crédit agricole Canada ou sous le régime
de la partie III de la Loi sur les terres destinées aux
anciens combattants.

FINS,
NATURE

et

MONTANTS

DANS LES CAS D'ÉTABLISSEMENT:
. pour améliorations générales 2 000 $;
. pour améliorations foncières 6 000 $;

DANS LES CAS D'AGRANDISSEMENT:
. pour améliorations foncières 4 000 $;

Note: Les exploitations de qroupe peuvent obtenir des
subventions pouvant atteindre 10 000 $, 30 000 S et
20 000 $ respectivement à certaines conditions.

SUBVENTI0NNEMENT D'UNE PORTION D'INTÉRÊT:

Solt la différence entre le taux d'Intérêt chargé sur
les premiers 15 000 $ des prêts hypothécaires de la
Société et le taux que paierait un agriculteur sur un
semblable prêt en vertu de la Loi sur le crédit agri-
cole (du Québec).

CONDITIONS

D'ADMISSIBILITÉ

DANS TOUS LES CAS:
. ferme rentable;
. programme d'améliorations générales ou foncières,

selon le cas;
. demande de subvention reçue par l'Office au plus

tard le 31 décembre 1985.

DANS LES CAS D'ÉTABLISSEMENT:

• en plus des autres conditions précitées, être âgé
de 18 à 40 ans.

Obtenir un prêt de la Société du crédit agricole Canada
ou sous le régime de la partie III de la Loi sur les
terres destinées aux anciens combattants, POURVU que ces
prêts répondent aux exigences requises pour l'obtention
d'un prêt en vertu de la Loi sur le crédit agricole (du
Québec) dans la mesure et pour la période où Ils répon-
dent à telles exigences.

MODALITÉS

DE

PAIEMENT

Les subventions sont payables au fur et à mesure de
l'exécution des travaux sur production de pièces
Justificatives.

DANS LES CAS D'ASP 1RANT-AGR1CULTEUR:
. la subvention ne peut lui être payée qu'à compter

du Jour où II fait de l'agriculture sa principale
occupation conformément à son engagement.

Payable par l'Office à l'acquit de l'emprunteur en deux
versements semi-annuels à la Société du crédit agricole
ou au directeur en vertu de la Loi sur les terres des-
tinées aux anciens combattants.
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ROLE . Etudier les demandes; . Etudier les demandes;
de . Recommander l'octroi de la subvention; . Accorder la subvention;

L'OFFICE • Effectuer le paiement de la subvention. . Effectuer le paiement de la subvention.

LOI LOI SUR L'ASSURANCE-PRÊTS AGRICOLES ET FORESTIERS

BÉNÉFICIAIRES Le fonds d'assurance-prêts agricoles et forestiers assure au prêteur le remboursement des pertes résultant des
prêts agricoles et forestiers consentis en vertu des lois administrées par l'Office du crédit agricole du Québec.

PERTES

ASSURÉES

. Les pertes de principal et d'intérêt prévues à la loi;

. Les dépenses admises par règlement.

RÉCLAMATION La réclamation de remboursement doit être produite à l'Office du crédit agricole du Québec et, sur la recommanda-
tion de ce dernier, le Fonds doit en effectuer le paiement.



LOI LOI FAVORISANT LE CREDIT FORESTIER PAR LES INSTITUTIONS PRIVEES
(crédit à long et à Moyen tarses)

PRETEURS Les banques à chartes, les caisses d'épargne et de crédit et toute autre Institution désignée par règlement.

EKPRUNTEURS

Une personne physique, une association (société, coopérative, corporation à capital-actIons ou un syndicat profes
s Ionne I administrant un plan conjoint de produits forestiers) ou un groupe composé d'au moins deux de ces person-
nes et association, qui s'adonne ou entend s'adonner à l'exploitation d'une forât en qualité de propriétaire, de
propriétaires Indivis, de locataire, de colocataires, de détenteur de permis ou de gestionnaire et qui réside au
Québec.

MAXIMUM
et

GARANTIE

DUREE
MAXIMALE

PRETS HYPOTHECAIRES:

PRÊTS SUR NANTISSEMENT:

90 % de la valeur de la forêt donnée en garantie, sans excéder 500 000 S.

90 % de la valeur des biens nantis, sans excéder 200 000 $.

PRETS AUTREMENT GARANTIS: 90 % de la valeur des biens à acquérir ou du coût des travaux à faire au moyen du

prêt, sans excéder 25 000 $.
L'ensemble de ces prêts ne peut excéder 500 000 $.

Durée maximale de 30 ans, sauf dans le cas d'un prêt garanti par un nantissement où la durée ne peut excéder 15
ans.

TAUX ^

D'INTÉRÊT
TAUX MAXIMUM ET FLUCTUANT: taux préférentiel (T #), majoré de i % (contribution gouvernementale de 5 %

les premiers 200 000 $ établis en la manière prévue par règlement).
I'an sur

. Achat ou aménagement d'une forêt;

. Consolidation de dettes pour les
fins précitées;

FINS . Amélioration d'une forêt;
• Achat, construction ou améllora-

DES tlon de bâtiments ou d'autres
^ constructions ou ouvrages pouvant

PRETS faire partie d'une forât;
. Construction ou réparation de

chemins forestiers ou de chemins
d'accès à la forêt;

. Achat, établissement, aménagement .
ou amélioration d'une pépinière
productrice de plants destinés à
la constitution d'une forêt;

. Achat, construction ou réparation
de serres ou d'équipements de serres
ou d'équipements de pépinières des- .
tlnés à la production de plants
forestiers;

. Achats de semences et de plants
forestiers;

Achat ou réparation de machinerie,
d'outillage ou d'Instruments fores-
tiers;

Achat, Installation, réparation ou
amélioration de matériaux ou d'outil
lage d'érabl1ère;

Protection contre les agents dété-
rlorateurs;
Toute autre fin qui, de l'avis de
l'Office, peut rendre plus efficace
l'exploitation de la forêt ou en
favoriser la mise en valeur.



ROLE . Effectuer l'expertise au dossier; . Verser la contribution au paiement de l'Intérêt;
de . Autoriser le requérant admissible à un prêt à . Etudier les réclamations pour pertes.

L'OFFICE contracter l'emprunt demandé;

Le remboursement des pertes subies à l'égard des prêts consentis dans le cadre du régime québécois de crédit
ASSURANCE forestier est assuré au prêteur par le Fonds d'assurance-prêts agricoles et forestiers constitué en vertu de la

Loi sur l'assurance-prêts agricoles et forestiers.

Note: Dans le cas de refus par un prêteur de consentir un prêt, l'Office a le pouvoir de le consentir lui-même à des conditions
similaires et aussi avantageuses pour l'emprunteur.



T A B L E A U I I

SOCIÉTÉ DU CRÉDIT AGRICOLE CANADA

LOIS LOI SUR LE CRÉDIT AGRICOLE LOI SUR LE CRÉDIT AUX
SYNDICATS AGRICOLES

GENRE DE
PRÊTS

Ordinaire EtablIssement
progress 1f

EMPRUNTEURS
Un individu, une société d'exploitation, une compagnie
agricole, une coopérative de production ou association
de producteurs.

1 dem
Groupe de trois (3) cultivateurs ou
plus, association agricole coopéra-
tive, corporation agricole.

CRITÈRES

D'ADMISSIBILITÉ

. Principale activité: agriculture

A * 

. Age minimum: 18 ans (Quebec)

. Citoyenneté canadienne ou résidence permanente

. Compétence gestionnaire
• Capacité de remboursement suffisante
. Besoin d'un prêt S.C.A.C.

L'agriculture doit
devenir l'occupa-
tion principale à
11Intérleur d'un
délai de 5 ans.
1 dem
1 dem
1 dem
1 dem
Idem

L'agriculture doit être la princi-
pale occupation de la majorité des
agriculteurs.

FINS

. Achat de terre agricole

. Améliorations permanentes (bâtisses, drainage,
défrichement, etc.)

. Achat d'animaux de reproduction, d'outillage agricole

. Remboursement de dettes

. Autres fins favorisant l'exploitation efficace d'une
ferme

1 dem

Achat et usage en commun de machi-
nes, d'équipement et de bâtiments
agricoles.

MONTANT
MAXIMUM

• 350 000 S pour un demandeur admissible;
. 600 000 $ pour deux (2) demandeurs admissibles ou

ferme de groupe;
• Jusqu'à 100 t de la valeur estimative de la garantie

disponible.

1 dem
80 % du coût des machines, de
l'équipement et des améliorations.
Jusqu'à 15 000 S par membre quali-
fié et 100 000 $ par syndicat.



. Hypothèque de rangs divers; Bill età ordre;

GARANT 1E . Nantissement ou autre forme de garantie s'il y a lieu. Idem Garantie supplémentaire sous forme
de nantissement ou d'hypothèque si
nécessaire.

DURÉE
. Durée maximale: trente (30) ans;

. Déterminée en fonction de la nature et de la capacité Idem
de remboursement de chaque exploitation.

15 ans sur les bâtiments et équi-
pement fixe permanent;

7 ans sur la machinerie.

TAUX
0'INTÉRÊT

. Revisé périodiquement Idem

. Termes: 5 ans, 10 ans, 20 ans 5 ans

1 dem

7 ans pour la machinerie
5 ans pour terre et bâtiments

DÉBOURSEMENT
. La Société du crédit agricole Canada peut avancer
Jusqu'à 30 H du prêt consenti avant que l'hypothèque Idem
soit enregistrée.

AGRICULTURE CANADA

PRÊTEURS Les banques à chartes, les caisses d'épargne et de crédit et autres organismes prêteurs désignés.

EMPRUNTEURS Agriculteur, propriétaire ou locataire.

CRITERES
D'ADMISSIBILITÉ Principale activité: agriculture.

FINS

. Achat d'équipement, machinerie, animaux, construction, réparation ou modification des bâtiments de ferme y
compris les mal sons;

. Réparation Importante de matériel agricole, améliorations au fonds de terre telles que clôtures, drainage,
Irrigation, puits, aqueduc, défrichement et mise en culture;

. Achat de terre supplémentaire;

RESTRICTIONS: consolidation, quotas, fonds de roulement.

MAXIMUM . 75 f du coût du bétail, de l'équipement et de la machinerie;
. 90 % du coût d'achat des terres et des améliorations foncières sans excéder 100 000 $ par agriculteur.



GARANTIE
Premier privilège (nantissement - section 178) sur l'article acheté ou hypothèque;

Le demandeur doit aussi signer un billet à ordre.

DURÉE
15 ans pour achat de terre

10 ans pour autres fins

TAUX D'INTÉRÊT
MAXIMUM

Taux fluctuant sujet à modification par règlement dont le maximum ne peut dépasser le taux préférentiel des
banques a chartes plus 1 %.

ASSURANCE
Le gouvernement fédéral garantit au préteur les pertes jusqu'à 10 t des prêts consentis sur une période de
Trois w ) ans*



DEVOIR 1 (Leçons 1, 2 et 3)

Tu connais un peu mieux les différents droits qui peuvent se rattacher à la

propriété et les implications qui en découlent. Tu vois davantage la néces-

sité de l'écrit comme preuve dans n'importe quelle transaction, qu'elle soit

de petite ou de grande importance. De plus, les principaux liens que peut

demander un prêteur d'argent en garantie pour un emprunt te sont plus fami-

1iers.

Maintenant, tu voudrais sans doute savoir si tu maîtrises bien les connais-

sances acquises et les habiletés développées dans ces leçons. Pour ce faire,

nous te suggérons de compléter le DEVOIR 1 inclus dans le fascicule 1 joint

à ce cours et de l'expédier à ton professeur-tuteur. S'il te reste certai-

nes interrogations, n'oublie pas de lui en faire part par la même occasion.

Ensemble, vous trouverez sans doute des éléments de réponse.



LEÇON 4 Quels sont les impacts 
de la Loi sur la protection 
du territoire agricole 
sur mon entreprise ? 

À LA FIN DE C E T T E L E Ç O N , TU D E V R A S Ê T R E C A P A B L E D ' I D E N T I F I E R

L E S A V A N T A G E S ET L E S C O N T R A I N T E S D É C O U L A N T DE C E T T E LOI EN

R A P P O R T A V E C L ' E N T R E P R I S E A G R I C O L E •
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La Loi sur la protection du territoire agricole, mieux connue peut-être sous

le nom de loi du zonage agricole, devait susciter au Québec bien des réac-

tions. Depuis sa création en 1978, tu as sûrement eu le temps de te fami-

liariser avec cette loi et d'élaborer ta propre opinion sur le sujet.

Acceptée aujourd'hui par beaucoup d'agriculteurs et d'agricultrices, contes-

tée par d'autres et combattue par des gens intéressés au développement rési-

dentiel, la loi continue de s'appliquer. Selon toi, quelle est la raison

première de cette loi?

Dans cette leçon, tu auras l'occasion de trouver des éléments de réponse aux

interrogations suivantes:

- Pourquoi une telle loi?

- Comment est établie une zone agricole?



- Quelles sont les restrictions amenées par la loi?

- La coviission chargée d'appliquer cette loi peut-elle autoriser ce que la

loi Interdit?

- La loi doit-elle respecter les droits acquis?

- Quel est le rôle de la Cowlssion de protection du territoire agricole?

Ainsi, tu seras davantage en mesure de comprendre toute la portée de cette

loi, c'est-à-dire identifier les possibilités qu'elle te donne et les limi-

tes qu'elle t'impose en tant que propriétaire ou copropriétaire d'une entre-

prise agricole.



1. POURQUOI UNE TELLE LOI?

Louis - "Salut Joseph, comment ça va?"

Joseph - "Pas fort. Veux-tu me dire pourquoi une Loi sur la protection du
territoire agricole? Ma voisine vient de vendre sa terre et n'a
pas pu garder ce qu'elle voulait, tu parles d'une loi, on n'est
même plus maître chez-nous."

Louis - "Tu sais qu'il n'était pas rare de voir des agriculteurs ou des
agricultrices céder de belles terres agricoles pour des fins com-
merciales ou résidentielles. Eh bien, la loi vise la protection
de ces bonnes terres qui procurent à la population du Québec les
produits nécessaires pour se nourrir."

FIGURE 1. La loi veut protéger les bonnes terres agricoles.

Si l'on pense que moins de 2 % de la superficie totale du sol québécois peut

être économiquement consacré à l'agriculture et que depuis les dernières

années, beaucoup de ce sol a été perdu au détriment de la construction
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"Lorsqu'un bât I ment résidentiel,
commercial. Industriel ou Institu-
tionnel a été construit postérieu-
rement à la délivrance d'un certi-
ficat d'autorisation, en vertu de
la Loi de la qualité de l'environ-
nement (1972, chapitre 49) ou de
ses règlements, permettant l'éta-
blissement ou l'agrandissement
d'une exploitation de production
animale, le propriétaire ou l'oc-
cupant de ce bâtiment ne peut
porter plainte ou agir en Justice
pour demander des dommages-Intérêts
ou pour empêcher l'exploitation ou
le développement de cette ferme en
raison de sa proximité ou des
odeurs ou bruits qu'elle dégage,
si le détenteur
s'est établi ou
exploitation en
conditions et les
cées au certificat et au règlement
en vigueur lors de son émission.

du certificat
a agrandi son
respectant les
distances énon-

A l'égard d'une ferme d'élevage
d'animaux établie ou agrandie
avant que la Loi de la qualité de
l'environnement ne soit en vigueur
et ne lui soit applicable, le
propriétaire ou l'occupant d'un
bâtiment résidentiel, commercial.
Industriel ou Institutionnel cons-
truit postérieurement à l'établis-
sement d'une exploitation de
production animale ne peut porter
plainte ou agir en Justice pour
demander des dommages-Intérêts ou
pour empêcher l'exploitation ou le
développement de cette ferme en
raison de sa proximité ou des
odeurs ou bruits qu'elle dégage.

domicil iaire, commerciale ou industrielle, tu ne crois pas qu'il est impor-

tant d'avoir une loi qui vise la protection de ce sol nécessaire pour

permettre à tous de se nourrir.

La loi a aussi d'autres objectifs; je vais te les citer tels qu'on les

retrouve dans la documentation gouvernementale:

- "La rentabilisation et la consolidation de l'entreprise agricole par le

contrôle du morcellement des lots et du démembrement des entreprises
agricoles rentables.

- L'élimination ou tout au moins la réduction des contraintes ou des
"nuisances" à l'activité agricole.

- Le développement de l'agriculture par la récupération des terres abandon-
nées ou inutilisées et qui présentent un bon potentiel agricole." (1)

Que c'est beau les grandes idées, n'est-ce pas? Le premier objectif veut

éviter la division des terres en de petites entreprises ou de petits ter-

rains. Pourquoi? Les propriétaires n'auront pas assez de superficies

cultivables pour retirer les revenus nécessaires à leur subsistance.

Le deuxième objectif veut éliminer les difficultés rencontrées par les

agriculteurs et les agricultrices qui se trouvent dans une région agricole.

Par exemple, s'il y a des résidences privées près d'une ferme, il n'est pas

rare de voir les propriétaires se plaindre des mauvaises odeurs des fumiers

ou du bruit fait par un ventilateur.

(1) Commission de protection du territoire agricole du Québf



Toutefois, les prohibitions de
porter plainte ou d'agir en Jus-
tice prévues par le présent arti-
cle ne s'appliquent pas si les
dommages résultent d'une faute
Intentionnelle ou grossière ou
s'ils ne découlent pas directement
d'activités reliées à la produc-
tion animale.

Lorsqu'une région agricole dési-
gnée est établie en vertu de la
présente loi, les dispositions du
présent article ne s'y appliquent
qu'à l'égard des exploitations de
production animale situées dans
l'aire retenue pour fins de
contrôle ou dans la zone agricole."

La loi protège les agriculteurs et les agricultrices face à ces résidents

mécontents et portés à dénoncer ces situations. L'article 100 de la loi

touche ce problème particulier.

Enfin, le dernier objectif vise à récupérer pour le secteur agricole les

terres qui bien qu'ayant un bon potentiel agricole ne sont pas exploitées.

Comme seulement 2 % du territoire est propre à l'agriculture et que l'on

veut tendre vers une production maximale, ou si tu aimes mieux vers l'auto-

suffisance, il faut penser à cultiver tous les sols propres à 1'agriculture.

Excuse-moi, Joseph a quelque chose à me dire...

Joseph - "Tu sais, tu m'as convaincu de l'utilité de cette loi.
c'est important, viens dîner chez-moi."

Manger

La Loi sur la protection du territoire agricole vise à protéger

les terres agricoles.



2. LA ZONE AGRICOLE ... ET APRÈS

2.1 Établ1sseaent de la zone agricole

Joseph - "C'est encourageant avec le zonage agricole, je suis certain
d'avoir encore du pain et du beurre sur la table. Mais pourrais-
tu me dire comment sont créées les zones agricoles?"

Louis - "C'est simple Joseph. Il s'agit de territoires que le gouvernement
zone à cette fin dans le but de protéger ceux à bon potentiel
agricole contre la spéculation, le démembrement, etc."

FIGURE 2. La loi veut protéger les terres à bon potentiel agricole afin de
nourrir la population québécoise.

Entre nous, le processus est un peu plus complexe. La création d'une zone

agricole se fait en trois étapes:

1° Le gouvernement dépose un décret de région agricole désignée;



2° La Commission de protection du territoire agricole fixe la zone agricole

permanente.

3° Le gouvernement adopte le plan, décrète la zone agricole et la rend

publique.

2.1.1 Dépôt du "décret de région agricole désignée"

C'est un zonage provisoire qui est enregistré aux bureaux d'enregistrement

de la région visée par le décret. Les municipalités touchées par ce dernier

reçoivent, elles aussi, cette carte de zonage provisoire avec sa description

technique (figure 3).

Le gouvernement a déjà déposé six décrets. Dans la pochette d'information

accompagnant ce cours, tu trouveras un dépliant illustrant les différents

territoires désignés zones agricoles.



2.1.2 Fixation de la zone agricole penunente

La Commission de protection du territoire agricole prend en charge le début

de la seconde étape. Cet organisme a été créé dans le cadre de la loi pour

administrer la Loi sur la protection du territoire agricole. Nous aurons le

loisir de mieux connaître cet organisme à la section 5 de cette leçon.

La commission envoie un avis à une municipalité dans une région agricole

désignée et cette dernière dispose de 180 jours pour s'entendre avec la com-

mission sur la limite de la zone agricole permanente de son territoire. Cet

avis est envoyé à chacune des municipalités de la région agricole désignée.

La municipalité concernée, après avoir reçu l'avis de négociation, doit

convoquer une assemblée publique d'information et de consultation où les

intéressés peuvent se faire entendre. Ce processus permet un échange posi-

tif afin d'en arriver à une zone mieux définie.

Par la suite, la municipalité présente sa position à la commission. Parfois

certaines municipalités ne s'entendent pas avec la commission. A ce moment,

cette dernière a le dernier mot et doit préparer le plan de la zone agricole

permanente de la municipalité, tout en considérant les représentations

faites. Puis, elle recommande au gouvernement l'adoption de ce plan.

Qui peut faire de telles représentations? La Confédération de l'Union des

producteurs agricoles (U.P.A.) qui se fait représenter par ses fédérations

régionales, le Conseil de développement (C.R.D.) du territoire visé et la

Corporation municipale du comté peuvent faire valoir leur point de vue.



2.1.3 Adoption du plan par le gouvernement

Après acceptation du plan permanent et de sa description technique par le

gouvernement, celui-ci les dépose au greffe de la commission et au Bureau

d'enregistrement concerné par ce plan (figure 4), ce qui les rend publics.

FIGURE 4. Plan définitif de zonage.

Le processus de zonage est terminé et à moins que l'on décide de zoner

au-delà du 50e parallèle, les zones agricoles permanentes sont déposées

partout dans la province.

2.2 Révision des zones agricoles

2.2.1 Pourquoi la révision?

Bien que le processus de zonage agricole soit terminé, des amendements appor-

tés à la loi permettent dans certaines circonstances de faire une révision.
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Une telle révision pourrait amener l'exclusion de certains lots de la zone

verte tout en entraînant aussi l'inclusion d'autres lots.

Art. 62
"La commission peut autoriser, aux
conditions qu'elle détermine,
l'utilisation à des fins autres
que l'agriculture, le lotissement,
l'aliénation, I'Inclusion et l'ex-
clusion d'un lot.
A l'examen de la demande, la com-

mission peut considérer la compati-
bilité de la demande avec les pos-
sibilités d'ut H I satIon agricole
des lots avolslnants, la disponi-
bilité d'autres emplacements et
les conséquences d'un refus pour
le demandeur, en tenant compte des
critères prévus à l'article 12.
En considérant les conséquences
d'un refus pour le demandeur, la
commission n'a pas à tenir compte
des faits accomplis en contraven-
tion de la présente loi.
Elle peut prendre en considération
les conditions socio-économiques
nécessaires à la viabilité d'une
collectivité rurale lorsque la
faible densité d'occupation du
territoire et I'éloignement dans
une région le Justifient.

Elle prend également en considé-
ration les conséquences d'une
autorisation sur les possibilités
d'utilisation agricole des lots
avolslnants; elle tient compte des
contraintes et des effets résul-
tant de l'application des lois et
des règlements, notamment en
matière d'environnement."

Cette révision peut, en certaines circonstances, tenir compte d'une région

agricole en difficultés (a) ou encore être appliquée dans le cadre de l'éla-

boration du schéma d'aménagement d'une municipalité régionale de comté (b).

a) Si une région agricole est en difficultés, la commission peut tenir

compte des "conditions socio-économiques nécessaires à la viabilité

d'une collectivité rurale." (Art. 62)

b) Le processus de révision de la zone agricole permet de rendre compatible

le schéma d'aménagement à la zone agricole.

2.2.2 Établissement de la zone agricole révisée

La zone agricole révisée se fera par la consultation entre la municipalité

régionale de comté (M.R.C.) ou encore une communauté urbaine et la commis-

sion. Des représentations pourront être effectuées par des corporations

municipales concernées et l'U.P.A.

Après ces consultations, il revient à la commission de préparer le plan de

zone agricole révisée. Donc, la commission a encore le dernier mot s'il n'y

a pas accord avec la M.R.C. ou la communauté.

Par la suite, la commission présentera ce plan au gouvernement avec l'exposé

fait par les différents intervenants. L'approbation du plan a le même effet

que l'on avait lors de l'approbation du plan de zone agricole vu antérieure-



ment. Les nouveaux lots qui entrent dans le zonage seront assujettis à la

loi. Les lots exclus, suite à la révision, seront exclus de l'application

de la loi.

2.3 Et après... les restrictions

Art. 26
"Dans une région agricole dési-
gnée, une personne ne peut, sans
l'autorisation de la commission,
utiliser un lot à une fin autre
que l'agriculture."

A r t . 1.1 
"La culture du sol et des végé-
taux, le fait de laisser le sol
sans couverture végétale ou de
l'utiliser à des fins sylvlcoles,
l'élevage des animaux et, à ces
fins, la confection, la construc-
tion ou l'utilisation de travaux,
ouvrages ou bâtiments à l'excep-
tion des résidences."

Joseph - "Minute"

Louis - "Oui Joseph"

Joseph - "Tout cela c'est bien beau, mais qu'est-ce que ça a changé le zona-
ge? Il doit y avoir autre chose que de créer des zones agricoles
ou comme on entend des zones vertes."

Louis - "La loi nous donne un certain nombre de restrictions. Tu te sou-
viens, je t'ai dit au début que la loi visait à protéger les sols
à bon potentiel agricole. Eh bien, les zones vertes, ce sont jus-
tement ces sols à bon potentiel. Ils sont protégés par l'inter-
diction d'utiliser un lot à d'autres fins que l'agriculture."
(Art. 26)

Il faut bien le dire, la réponse donnée à Joseph est un peu courte. La loi

élabore un peu plus sur les restrictions. Voyons-en quelques-unes ensemble.

2.3.1 Restriction générale

Si je veux être logique avant de parler des restrictions, il faut voir ce

que la loi détermine comme étant de l'agriculture. C'est l'article 1.1 de

la loi qui nous en donne une définition.



Cette définition est par elle-même une restriction générale. Elle nous dit

ce que l'on doit faire dans une zone agricole. De plus, l'article 26 de la

loi vient donner plus de force à cette définition.

La restriction générale que je disais à Joseph découlait de ces deux textes.

Dans une zone agricole, tu peux faire seulement de l'agriculture, ce qui

signifie la culture du sol, des végétaux, l'élevage, la sylviculture et la

construction de ce qui est nécessaire à cette fin.

C'est donc une définition de l'agriculture assez précise. Elle fait que

l'on ne peut aller en dehors de ce que la loi permet sans autorisation de la

commission, privilèges et droits acquis. Nous reparlerons de ces exceptions

dans les sections 3 et 4 de cette leçon.

2.3.2 Restrictions spécifiques

2.3.2.1 Les érablières

Art. 27
"Une personne ne peut, sans l'au-
torisation de la commission, uti-
liser une érabllère située dans
une région agricole désignée à une
autre fin, ni y faire la coupe des
érables, sauf pour des fins sylvl-
coles de sélection ou d'éclalrcie."

D'après l'article 27 de la loi, si une personne a une érablière dans une

zone verte, elle ne peut faire que des travaux d'entretien nécessaires à la

conservation de l'exploitation. Elle ne peut donc faire de coupes de bois

pour des fins de vente.



FIGURE 5. La loi interdit la coupe pour fins de vente.

, , L'article 1.7 de la loi nous dit ce qu'est une érablière. Ici, la difficul-
Art •i • /
"Un peuplement forestier propice à e s t <je s a Voir ce que 1 'on entend par "propice à la production de sirop
la production de sirop d'érable."

d'érable". Il faut comprendre une certaine concentration d'arbres propices

à la production de sirop.

Par exemple, si dans ton boisé on retrouve, selon une certaine interpréta-

tion, 40 % ou plus de ces arbres propices à la production, on doit y voir

une érablière.

Deux éléments importants sont à retenir de l'interprétation de cet article:

- Le fait d'avoir seulement quelques érables dans un boisé ne veut pas dire

que l'on a une érablière;



Art. 1.10
"Le morcellement d'un lot au moyen
d'un dépôt d'un plan et livre de
renvoi résultant notamment de
l'article 2174b ou 2175 du Code
civil ou au moyen d'un acte
d'aliénation d'une partie de ce
lot."

Art. 2174b
"Une personne peut déposer, auprès
du ministre de l'Energie et des
Ressources, des plan et livre de
renvoi, qu'elle certifie, compoi—
tant le remplacement de numéros de
lots dont elle est propriétaire;
elle est cependant tenue de donner
avis de ce dépôt, par lettre
recommandée ou certifiée, à chaque
créancier hypothécaire ou privilé-
gié, qui a donné avis de son
adresse ou de son domicile élu, et
dont un lot ou partie de lot rem-
placé est grevé en sa faveur. Ces
plan et livre de renvoi doivent
établir la concordance avec les
anciens numéros.

Cette personne est aussi tenue de
donner avis de ce dépôt, par let-
tre recommandée ou certifiée, à
chaque bénéficiaire de la déclara-
tion de résidence familiale dont
l'adresse ou le domicile élu fait
l'objet d'un avis.

Le ministre, s'il trouve ces plan
et livre de renvoi corrects, anno-
te les anciens plan et livre de
renvoi afin d'établir la concor-
dance avec les nouveaux numéros et
Il en dépose une copie, qu'il cer-
tifie, au bureau d'enregistrement.
Il donne aussitôt avis de ce dépôt
à la Gazette officielle du Québec.

- Un boisé composé d'une quantité d'érables propices à la production n'a

pas besoin d'avoir été en production pour être qualifié d'érablière selon

la loi.

Donc il faut faire attention avant de prendre la décision de couper un boisé

où se retrouvent des érables en quantité raisonnable pour la production de

sirop d'érable.

2.3.2.2 Le lotissement

Le lotissement est une situation que la loi touche de façon très particu-

lière. Il constitue la première étape lorsqu'un promoteur veut vendre des

terrains pour fins de construction.

Si l'on revient à l'intention première de la loi voulant la protection des

terres agricoles, le lotissement des terres est donc un élément primordial

qu'une loi sur le zonage agricole devrait encadrer.

Comme je l'ai fait pour l'érablière, je crois important de référer à la

définition que l'on retrouve dans l'article 1.10 de la loi pour une meil-

leure compréhension.

Cette définition mérite des éclaircissements. Lorsque l'on parle de morcel-

lement selon les articles 2174b ou 2175 du Code civil, on vise la division

d'un lot en plusieurs parties. Regarde le lot 200 (figure 6 A) ci-après.

Si je le divise en parties selon les articles 2174b ou 2175 du Code civil,



Après ce dépôt, les articles 2168
et 2170 s'appliquent, en les adap-
tant, à ces numéros et le regls-
trateur Inscrit les concordances à
l'Index des Immeubles sous les
anciens et les nouveaux numéros.

Lorsqu'une partie de lot désignée
avec ses tenants et aboutissements
ou désignée conformément au
deuxième alinéa de l'article 15 de
la Loi sur le cadastre (L.R.Q.,c.
C-1 ) est remplacée, le plan et
livre de renvoi remplacé Indique
le numéro d'enregistrement du
titre, s'il en est, mentionnant
cette désignation; le reglstrateur
Inscrit alors dans l'Index des
Immeubles, après la dernière
entrée, la concordance entre la
partie de lot remplacée et le nou-
veau numéro de lot en inscrivant
aussi entre parenthèses le numéro
d'enregistrement du titre de cette
partie de lot apparaissant sur le
plan et dans le livre de renvoi
rempIacé.

Le présent article n'a aucun
effet sur les droits réels qui
existent sur un lot dont le numéro
a été remplacé et, notamment
l'exercice de ces droits pourra
être continué contre la partie du
lot qui était grevée d'une hypo-
thèque ou d'un privilège."

Art. 2175
"Lorsqu'un propriétaire subdivise
en lots de ville ou de village un
terrain marqué aux plan et livre
de renvoi, Il est tenu d'en dépo-
ser, au bureau du ministre de
l'Energie et des Ressources, un
plan et livre de renvoi, par lui
certifiés, avec des numéros et

il pourrait apparaître pour l'avenir comme à la figure 6 B. Ce travail est

fait par l'arpenteur-géomètre dans la majorité des cas.

(ot <5oo

FIGURE 6 A. Lot originaire. FIGURE 6 B. Lot subdivisé.

Le fait de donner au lot 200 des subdivisions entraîne ce que l'on appelle

un lotissement par le morcellement du lot originaire.

La définition parle aussi de morcellement au moyen d'un acte d'aliénation

d'une partie de ce lot. Dans ce cas, on vise la situation où tu aurais un

terrain. Prenons le lot 200 (figure 7 A) et supposons que tu veux vendre

une partie de ce lot mesurant 50 mètres par 50 mètres (figure 7 B).

(OTJOO

FIGURE 7 A. Lot originaire. FIGURE 7 B. Lot avec terrain aliéné.
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désignations particulières de
manière à les distinguer des lots
primitifs; et si ces plan et livre
de renvoi particuliers sont trou-
vés corrects par le ministre de
l'Energie et des Ressources, il en
transmet copie par lui certifiée
au registrateur de la division et
au greffier ou au secrétaire-
trésorier de la municipalité dans
les limites de laquelle est situé
le terrain subdivisé.
Une autre subdivision de terrain

peut toujours être substituée à la
subdivision déposée chez le regis-
trateur, ou une partie de subdivi-
sion à une partie de la subdivi-
sion, par le propriétaire ou une
autre personne Intéressée, en
faisant et déposant les plan et
livre de renvoi conformément au
présent article.
Dans toute division d'enregistre-

ment désignée par le lieutenant-
gouverneur en conselI dans un
arrêté publlé dans la Gazette
officielle du Québec, le registra-
teur r>e peut, à compter de cette
publication, enregistrer un acte
relatif au transport, à la vente
ou à la cession d'un terrain non
spécifiquement marqué aux plan et
11vre de renvoi.

Aucune déclaration de copropriété
en vertu des articles 441b et sui-
vants ne peut être enregistrée à
moins que l'Immeuble devant être
détenu en copropriété n'ait fait
l'objet d'un plan et d'un livre de
renvoi attribuant à chacune des
parties exclusives de même qu'aux
parties communes au numéro cadas-
tral qui les Identifie."

Ce terrain de 50 m X 50 m décrit dans un acte de vente entre toi et l'ache-

teur est, selon la loi, un lotissement. Eh bien, ce genre de geste qu'est

le lotissement est prohibé selon l'article 28 de la loi.

Donc, dans une zone verte, on ne peut faire diviser un lot par un arpenteur

et l'on ne peut aliéner ce lot.

Encore une fois, il faut revenir à la définition du mot "aliénation" que

l'on retrouve dans l'article 1.3 de la loi pour bien te faire comprendre ce

que la loi interdit de faire.

Cette définition est très élaborée et je ne crois pas que l'on doive en sou-

tirer tous les éléments, de crainte de la rendre trop technique. Mais quand

même, essayons d'en voir le sens.

Toute vente, donation, bail à long terme, déclaration des apports faits par

un associé dans une société, un acte de partage lors d'une liquidation de

société ou à la dissolution d'un régime matrimonial, sont des actes d'alié-

nation selon la loi, contrairement à la transmission au moment du décès

d'une personne en faveur de ses héritiers, à la vente forcée ou à la dation

en paiement qui sont des exceptions.

Je tiens à te faire remarquer ici que le partage au moment de la liquidation

d'une société agricole ou d'une compagnie est restreint par la loi. Par

exemple, si tu exploites avec une autre personne une entreprise agricole et

que vous décidez de vous séparer en divisant l'exploitation, il peut arriver



Art. 28
"Une personne ne peut, sans l'au-
torisation de la commission,
effectuer un lotissement dans une
région agricole désignée."

Art. 1.3
"Tout acte translatif ou déclara-
tif de propriété, y compris la
vente à réméré et le bail emphy-
téotique, le bail à rente, la
déclaration d'apport en société,
le partage ou la licltation volon-
taire, le transfert d'un droit
visé à l'article 3 de la Loi sur
les mines (L.R.Q., chapitre M-13),
le transfert d'une concession
forestière en vertu de le Loi sur
les terres et forêts (L.R.Q.,
chapitre T-9), sauf:

a) la transmission pour cause de
décès;
b) la vente forcée au sens des
articles 1585 et 1591 du Code
civil, y compris la vente pour
taxes et le retrait, et toute
cession résultant de la Loi sur
l'expropriation (L.R.Q., chapitre
E-24);

c) la dation en paiement dans la
mesure où el le constitue une
clause accessoire à un acte de
vente ou à un acte d'hypothèque et
dans la mesure où celui qui
l'exerce devient propriétaire de
tout le lot ou de tous les lots
faisant l'objet de l'acte."

que cette division ne puisse se faire sans autorisation. Cette situation se

rencontrerait si l'entreprise agricole à diviser était par la suite contiguë

l'une à l'autre ou si tu aimes mieux, voisine l'une de l'autre et ce, même

si les deux entreprises sont séparées par une route. La figure suivante nous

fait voir le plan d'une entreprise agricole exploitée en société par Joseph

et Arthur.

X 
% % 

"fermt fjrthar 

FIGURE 8 A. Société. FIGURE 8 B. Dissolution de la société.

Si Arthur et Joseph désirent diviser leur entreprise en deux pour l'exploi-

ter séparément, ils ne peuvent le faire sans autorisation. Lorsqu'ils ont

créé la société, il n'y avait pas de difficulté à transférer les terres de

chacun au nom de la société, mais pour faire l'opération inverse, la loi

intervient. Tu vas mieux comprendre en étudiant la notion de lot contigu

qui suit.



Art. 29
"Dans une région agricole dési-
gnée, une personne ne peut, sans
l'autorisation de la commission,
procéder à l'aliénation d'un lot
si elle conserve un droit d'alié-
nation sur un lot contlgu ou qui
serait par ailleurs contlgu, s'il
n'était pas séparé du premier lot
par un chemin public, un chemin de
fer, une emprise d'utilité publi-
que, ou !" superficie d'un lot sur
laquelle porte un droit reconnu en
vertu de la section IX.
La superficie d'un lot à l'égard
de laquelle un droit est reconnu
en vertu de la section IX n'est
pas réputée contlguë."

Cette notion, on la retrouve à l'article 29 de la loi qui interdit l'aliéna-

tion d'un lot lorsque l'on demeure propriétaire d'un lot voisin ou, si l'on

prend le terme de la loi, un lot contigu. Voyons l'application de cet arti-

cle à l'aide de quelques exemples.

Exemple 1

Tu possèdes un terrain formé des lots 200 et 201 situés dans une zone
verte. La loi te dit que tu ne peux vendre ces terrains séparément l'un
de l'autre car ils sont contigus.

FIGURE 9. Tu ne peux vendre des lots contigus.

Exenple 2

Tu possèdes un terrain, le lot 200, qui est divisé par une route rurale.
Encore ici, la loi t'interdit la vente séparée de ces deux parties du lot
200. Tu vas dire qu'ils ne sont pas contigus car la route les sépare.
Tu as raison, mais la loi dit bien "ou qui serait par ailleurs contigu,
s'il n'était pas séparé du premier lot par un chemin public, un chetrin de
fer, une enprise d'utilité publique" (Art. 29), c'est-à-dire un corri-
dor de ligne électrique ou de gaz naturel ou la superficie d'un lot sur
laquelle porte un droit reconnu en vertu de la section IX.

LoT 4oo LOT 4 o I LOT AOO LOT JOL
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FIGURE 10. Un lot séparé par une route demeure contlgu selon la loi.

Exemple 3

Tu possèdes le lot 200 divisé par un chemin de fer plutôt que par une
route. Encore là, tu ne peux vendre séparément les deux parties du lot
200 car elles sont considérées comme contiguës par la loi. Il en sera de
même pour un corridor électrique.

LoZ 300 Lot j o o 

FIGURE 11. Comme une route, le chemin de fer n'enlève pas la contiguïté
selon la loi.



Exemple 4

Tu possèdes le lot 200 divisé par une autoroute avec servitude de non-
accès, ce qui veut dire que cette route ne peut être traversée directe-
ment sans passer par un viaduc ou un corridor aménagé sous la route.
Dans ce cas, selon la définition de chemin public que T o n retrouve dans
la loi, il n'y a pas contiguïté et tu peux vendre séparément.

FIGURE 12. La contiguïté n'existe plus si le lot est séparé par une
autoroute avec servitude de non-accès.

La vente séparée peut aussi se faire dans le cas de lots se touchant seu-
lement par un point. Ils ne sont pas considérés comme contigus.
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FIGURE 13. Les lots se touchant
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Cependant, si les lots se touchent sur une certaine distance, il y a con-
tiguïté. Donc on ne peut les vendre séparément.
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FIGURE 14. Les lots se touchant sur une certaine distance sont contlgus.

Exemple 5

Supposons que tu possèdes un lot sur lequel tu peux invoquer un droit
acquis sur une certaine partie. Même si tu peux garder ton droit acquis,
tu ne peux vendre séparément les parties désignées par A et B.

Dftotr 
LoT «201 LOT 401
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FIGURE 15. La contiguïté demeure même si les lots sont séparés par un
droit acquis.



Exemple 6

Tu possèdes des lots se trouvant dans des municipalités différentes.
Selon la loi, ces lots sont encore considérés comme étant contigus. Tu
ne peux donc les vendre séparément sans avoir obtenu l'autorisation de la
commission.

l i m î l t des m u n i c L p a / i t e s . 
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FIGURE 16. Ces lots, même s'ils sont dans des municipalités différentes,
sont contigus.

2.3.2.3 Le sol arable

L'enlèvement du sol arable, que ce soit pour la vente de terre pour les

terrassements ou autres activités semblables ou encore sans intention de

vente, est aussi régi par la loi.

L'article 1.16 de la loi nous donne d'abord la définition de "sol arable":

"le sol possédant les propriétés qui le rendent propice à la croissance

des végétaux". C'est une définition très large comprenant tous genres de

sols propres à la culture.



Art. 70
"A compter be l'entrée en vigueur
d|un décret de région agricole
désignée, une personne ne peut,
dans une aire retenue pour fins de
contrôle ou dans une zone agrico-
le, procéder à l'enlèvement du sol
arable ni y étendre en superficie
une telle exploitation déjà com-
mencée, à moins de détenir un
permis d'exploitation délivré par
la commission, sauf dans les cas
déterminés par règlement et dans
le cas de l'exercice d'un droit
conféré ou reconnu par la présente
loi."

1978, c. 10, a. 70;
1985, c. 26, a. 24.

Tu dois sûrement te demander la restriction apportée par la loi en ce qui

concerne le sol arable. C'est l'article 70 de la loi qui nous donne cette

restriction.

Dans un premier temps, la loi précise qu'au moment de l'entrée en vigueur du

décret de région agricole désignée dans une zone retenue pour fins de con-

trôle ou dans une zone agricole, on ne peut enlever du sol arable ni y éten-

dre la superficie d'une telle exploitation sans avoir obtenu un permis de la

commission. Donc le contrôle va se faire par l'émission de permis.

Cependant, tu dois comprendre que la fin de l'article laisse entendre que

des situations particulières peuvent entraîner des exceptions. L'exception

principale se retrouve dans le cas où il y avait exploitation avant le dépôt

d'un décret de zonage. A ce moment, une telle exploitation peut se conti-

nuer à la condition que le propriétaire demande un permis dans les six mois

de la date du dépôt.

Tu dois aussi savoir que l'enlèvement de gazon (pelouse roulée) est consi-

déré comme de l'enlèvement de sol arable; par conséquent, le permis est

aussi obligatoire pour une telle exploitation. De plus, si un amoncellement

de terre a été fait sur un de tes terrains lors de la construction d'une

route, tu dois obtenir un permis de la commission pour en disposer dans le

cas où cet amoncellement a été plus d'un an sous couverture végétale.

La demande de permis se fait à la Commission de protection du territoire

agricole. Nous verrons à la section 5 de cette leçon la façon de faire les

demandes à la commission.



Le permis accordé par la commission ne signifie pas nécessairement que tu

peux faire une exploitation libre et sans contraintes. Au contraire, les

règles suivantes doivent être respectées:

1° Ce permis est limité pour une période de deux ans, mais il peut être

renouvelé;

2° Ce permis ne permet l'enlèvement de sol arable que sur le lot pour

lequel il a été émis. Si le permis permet l'exploitation sur le lot 100

au cadastre de la paroisse de St-Hubert, on ne peut exploiter l'entre-

prise d'enlèvement du sol arable sur le lot 200 de cette paroisse. Dans

un tel cas, si l'on veut exploiter ce lot, on aura besoin d'un autre

permis;

3° La commission peut obliger à certaines conditions, soit:

a) obliger le demandeur à remettre les lieux en état d'être exploités

en agriculture avant la date d'expiration du permis;

b) exiger des garanties;

c) exiger d'autres obligations selon les circonstances.

Le permis émis par la commission n'est pas transférable. Il doit être

exploité par la personne qui l'a obtenu, sinon le permis n'est plus valable.

De plus, on ne peut transférer le lot ou la partie du lot sur lequel le

permis est donné; encore là, le permis n'est plus valable.

En d'autres mots, l'exploitation doit se faire par le détenteur du permis.

Tout transfert de permis ou du terrain où il peut être exploité ou encore

son exploitation par un autre entraînent la fin du permis.



La commission peut suspendre, révoquer ou refuser le renouvellement du per-

mis pour toute infraction à la partie de la loi ou aux règlements touchant

l'enlèvement du sol arable, ou encore pour toute condition du permis qui

n'est pas respectée. De plus, elle peut ordonner la confiscation ou la

remise des garanties exigées avec le permis.

Par l'émission de ces permis, la loi vise à avoir un contrôle sur la vente

du sol arable. Tu en comprends, j'en suis certain, la nécessité pour qu'une

Loi sur la protection du territoire agricole soit efficace.

2.3.2.4 La construction

Dans une zone agricole, la loi permet la construction pour des fins agrico-

les. Cependant, la loi par son essence même interdit la construction de

résidences, sauf dans le cas de personne physique dont la principale occupa-

tion est l'agriculture.

FIGURE 17. L'agriculteur peut construire des Maisons pour lui-nême, ses
enfants et ses eaployés.



Cette personne peut, pour elle-même, ses employés et ses enfants, construire

des résidences sur un lot dont elle a la propriété. Une corporation ou une

société d'exploitation agricole peut aussi faire la même chose pour ses

actionnaires ou ses sociétaires sur un lot dont elle est propriétaire.

Art. 40
"Dans l'aire retenue pour fins de
contrôle, une personne physique
dont la principale occupation est
l'agriculture, peut, sans l'auto-
risation de la commission, cons-
truire sur un lot dont elle est
propriétaire et où elle exerce sa
principale occupation une rési-
dence pour elle-même, pour son
enfant ou son employé.
Une corporation ou une société
d'exploitation agricole peut
également construire une rési-
dence pour son actionnaire ou son
sociétaire dont la principale
occupation est l'agriculture sur
un lot dont elle est propriétaire
et où cet actionnaire ou ce socié-
taire exerce sa principale occupa-
tion.

La construction d'une résidence en
vertu du présent article n'a pas
pour effet de soustraire le lot ou
la partie du lot sur laquelle elle
est construite à l'application des
articles 28 à 30."

Dans tous les cas, tu dois comprendre que "la principale occupation doit

être l'agriculture" pour la personne physique, la corporation ou la société

voulant construire une résidence.

La notion de principale occupation "l'agriculture", bien qu'elle ne soit pas

définie dans la loi, vise une exploitation permettant un revenu valable,

c'est-à-dire que les exploitants en retirent le principal revenu pour vivre.

Cette résidence doit être située où la fonction principale est exercée et

non pas sur n'importe quel lot appartenant à l'entreprise.

Tu dois aussi retenir un élément important: le fait de construire des rési-

dences parce que l'on est agriculteur n'enlève pas ces résidences de la zone

agricole. Au contraire, au moment de la vente de l'entreprise, ces résiden-

ces pour les enfants, employés, actionnaires ou associés devront être vendues

avec la ferme, sauf exception ou autorisation de la commission. C'est l'ar-

ticle 40 de la loi qui nous donne ce droit et en même temps ces restric-

tions.



2.4 Mesures fiscales

La loi a aussi permis aux agriculteurs et aux agricultrices qui ont leurs

terres situées dans une zone agricole, de profiter de remboursements addi-

tionnnels des taxes municipales et scolaires.

Une telle mesure est donc un avantage pour un agriculteur car elle entraîne

une diminution intéressante du montant des taxes. Cependant, on doit en

demander le remboursement. Ces demandes se font par le ministère de l'Agri-

culture, des Pêcheries et de l'Alimentation du Québec. Les formules néces-

saires à cet effet sont disponibles auprès des secrétaires des municipalités

Tu as certainement remarqué dans les explications ou à la lecture des arti-

cles touchant les restrictions créées par la loi que l'on retrouve souvent

l'expression "une personne ne peut sans l'autorisation de la commission".

Cela signifie qu'il est toujours possible d'obtenir une autorisation auprès

de la Commission de protection du territoire agricole, même si dans les

pages précédentes on a parlé seulement des interdictions de la loi.



On veut réserver les zones agricoles exclusivement à l'agricul-

ture. Pour ce, on y favorise la culture du sol, l'élevage, la

sylviculture, et bien sûr les constructions nécessaires à ces

mêmes opérations.

On ne peut couper les érables qu'à des fins sylvicoles, de

sélection ou d'éclaicie.

On ne peut subdiviser ou morceler un lot (lotissement). On ne

peut non plus vendre un lot tout en demeurant propriétaire d'un

lot contigu ou présumé contigu.

On ne peut enlever le sol arable ou de la pelouse en rouleau

sans permis.

Il est interdit de construire une résidence dans une zone agri-

cole, sauf pour un agriculteur, son enfant ou son employé ou

l'actionnaire ou l'associé dans une compagnie ou société agri-

cole. La vente de l'entreprise implique la vente de ces rési-

dences avec l'entreprise. La construction de bâtiments pour

fins agricoles est autorisée.



3. LES AUTORISATIONS DONNÉES PAR LA COMMISSION

Joseph - "Ecoute, tu parles de restrictions mais peut-on encore faire quel-
que chose ou bien demander une permission à la commission?"

Louis - "Oui Joseph. La commission peut autoriser à faire ce que la loi
interdit; mais dans tous les cas, il faut obtenir l'autorisation
de la commission."

FIGURE 18. La Commission de protection du territoire agricole peut donner
certaines autorisations.

Reprenons ensemble les restrictions vues à la section précédente et voyons

ce que l'on peut faire avec une autorisation de la commission.



3.1 Des autorisations, quand en a-t-on besoin?

3.1.1 Règle générale

Tu te souviens, la restriction générale disait que dans une zone agricole,

on doit faire de l'agriculture c'est-à-dire faire de la culture du sol, des

végétaux, l'élevage, la sylviculture et construire ce qui est nécessaire à

cette fin.

Donc, pour faire de l'agriculture, tu n'as besoin d'aucune autorisation. La

loi te permet même de construire les bâtisses nécessaires à ton exploitation

agricole.

Exenple

Si tu fais de la sylviculture et que tu as besoin de serres, la Loi sur
la protection du territoire agricole ne t'empêche pas de les construire
car elles sont nécessaires à une telle exploitation. De plus, si ton
exploitation t'oblige à avoir une remise pour entreposer ton équipement
agricole, encore là, tu n'as aucune autorisation à demander pour la cons-
truire, sauf un permis de construction auprès de la municipalité. Il en
sera de même pour toute construction nécessaire à n'importe quelle
exploitation agricole.

3.1.2 Les érabl1ères

Dans la situation où tu voudrais construire une cabane à sucre, tu n'as pas

d'autorisation à obtenir de la commission. Par contre, si tu veux couper



des érables à n'importe quelles fins, sauf de sylviculture et de sélection,

l'autorisation de la commission sera nécessaire.

FIGURE 19. Tu as besoin de l'autorisation de la commission pour couper des
érables à d'autres fins que la sylviculture et la sélection.

3.1.3 Le lotissement

Tu désires diviser un lot soit par subdivision cadastrale, soit par aliéna-

tion dans une zone verte. Dans ces deux cas, tu dois obtenir l'autorisation

de la commission.



t d t a m 

M 
cl OO-l 

/oT 
JOO-J. 

M 
JOO-3

fyt 
XX>-4 

M 5.00 

eu

So 

So 

Msoo

FIGURE 20. Une autorisation de la comrission est nécessaire pour diviser un
lot, soit par aliénation, soit par subdivision cadastrale.

Dans la situation où l'on parle de lots contigus ou qui le seraient s'ils

n'étaient pas séparés par une route, un chemin de fer, une emprise d'utilité

publique ou la superficie d'un lot sur laquelle porte un droit reconnu en

vertu de la section IX, tu aurais besoin d'une autorisation de la commission

si tu désirais vendre séparément ces lots.
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FIGURE 21. Tu as besoin de l'autorisation de la comission pour aliéner

l'une ou l'autre des parties du lot 200 aêae si ces parties sont
séparées par un droit acquis.



3.1.4 Le sol arable

Que ce soit l'enlèvement de la terre ou encore du gazon (gazon en rouleaux),

tu dois avoir un permis d'exploitation. Ce permis est donné par la commis-

sion. Ici, il ne s'agit pas comme tu l'as vu auparavant d'une simple auto-

risation. Le détenteur d'un tel permis n'a pas l'exploitation éternelle de

son entreprise et est restreint à plusieurs obligations.

FIGURE 22. Tu as besoin de l'autorisation de la comission pour enlever de
la terre ou du gazon de tes sols.

3.1.5 La construction

Comme tu l'as déjà vu, la construction

pas de restrictions. De plus, la loi

pour la personne dont l'agriculture est

aussi bâtir une maison pour un enfant,

de tout bâtiment agricole ne souffre

permet la construction de résidence

sa principale occupation. Elle peut

un employé. Les compagnies ou les
39



sociétés d'exploitation agricole peuvent faire la même chose pour leurs

actionnaires ou associés.

Dans tous les autres cas, si tu veux construire une maison ou un autre bâti-

ment à des fins autres qu'agricoles dans une zone verte, tu dois obtenir

l'autorisation de la commission, sauf dans les zones de droit acquis que

nous verrons à la prochaine section.

FIGURE 23. Tu as besoin de l'autorisation de la comrission pour construire
une maison ou un bâtiment à des fins autres qu'agricoles.

Une personne ayant un terrain dans une zone agricole ne peut donc construire

une résidence si sa principale occupation n'est pas l'agriculture, sauf si

elle obtient une autorisation de la commission.



Revenons à notre agriculteur qui a construit une maison pour un enfant ou

encore un employé. S'il vend la ferme et s'il veut garder la maison pour

son enfant ou pour l'employé, peut-il le faire sans l'autorisation de la

commission selon toi? Eh bien non; s'il garde la maison, il va contre le

sens de la loi. L'autorisation est donc nécessaire.

3.2 Sans autorisation, qu'est-ce qui arrive?

L'autorisation de la commission est donc nécessaire à chaque fois qu'une

personne veut contrevenir à une restriction de la loi. Et comme la loi doit

être respectée, on y retrouve des sanctions.

3.2.1 Recours civils

Différents recours se retrouvent dans la loi. La commission procède par

ordonnance. La Cour Supérieure assure la réalisation de cette ordonnance,

ce qui peut entraîner la radiation de tous droits, privilèges et hypothèques

faits en contravention à la loi.

Une vente faite en contradiction avec la loi peut être annulée par un des

juges de la Cour Supérieure. Par exemple, la loi ne te permet pas de vendre

un lot tout en demeurant propriétaire d'un lot contigu. Et la loi va plus

loin en disant que l'on peut aussi demander que le lot soit remis dans son

état antérieur.



Exemple

Si tu construis une maison sur ce lot sans autorisation, la commission
émet une ordonnance de démolition et un jugement pourrait rendre
l'ordonnance exécutoire et t'obliger à démolir la maison et toutes les
installations et à remettre le terrain dans son état antérieur. De plus,
la commission peut faire exécuter les travaux de remise en état des lieux
à tes frais si tu refuses de les faire.

3.2.2 Infractions

La contravention à la loi peut entraîner des peines, soit des amendes ou de

l'emprisonnement. Le fait de passer outre aux restrictions de la loi sans

avoir obtenu les autorisations nécessaires peut impliquer le paiement de

frais très coûteux. Tu comprends maintenant l'importance de respecter cette

loi comme toutes les autres d'ailleurs.

. La coMission peut autoriser à passer outre aux restrictions

de la loi.

. Le fait de passer outre aux restrictions de la loi sans auto-

risation peut entraîner des ordonnances pouvant aller à la

démolition de travaux faits en contravention de la loi, ou

l'annulation de certains actes. Il y a aussi possibilité

d'amendes ou d'emprisonnement.



4 . LES DROITS ACQUIS OU CE QUE LA LOI PERMET

Joseph - "Restrictions, autorisations, c'est beau, mais est-ce que je peux
encore faire quelque chose dans une zone verte sans devoir obtenir
une autorisation? Il doit y avoir des droits acquis."

Louis - "Oui, la loi a quand même prévu quelques exceptions en tenant
compte de certaines situations, des lieux au moment où la loi a vu
son application."

La loi au départ a prévu trois situations qui ne demandaient pas d'autorisa-

tion, soit en accordant un privilège, un droit acquis ou pour fins d'utili-

té publique.

4.1 Privilège

FIGURE 24. Le privilège de construire s'éteint le 31 déceabre 1986.



Ce privilège permet à une personne de se construire une résidence par muni-

cipal ité si elle est propriétaire d'un terrain enregistré au moment du dépôt

du décret de zonage agricole. Ce privilège se voulait temporaire, c'est-à-

dire qu'il n'existera plus à compter du 31 décembre 1986. Si une personne

ne s'est pas prévalue de son privilège avant cette date, elle devra obtenir

une autorisation de la commission pour se construire une résidence.

4.2 Droit acquis

FIGURE 25. L'utilisation des lots à d'autres fins qu'agricoles avant le
zonage deaeure.

Le droit acquis a toujours sa force; il se rattache à l'immeuble. Le droit

acquis de son essence même veut dire quelque chose que l'on avait avant que

la loi vienne l'interdire. Voyons cela par un exemple simple.



Exemple

Avant l'application de la Loi sur la protection du territoire agricole,
tu exploitais un commerce dans une région qui est devenue une zone verte.
Comme cette exploitation s'est faite avant l'application de la loi sur le
terrain où le commerce s'exerce, tu peux continuer à l'exploiter vu ton
droit acquis.

Art. 101
"Une personne peut, sans l'autori-
sation de la commission, aliéner,
lotir et utiliser à une fin autre
que l'agriculture un lot situé
dans une région agricole désignée,
une aire retenue pour fins de
contrôle ou une zone agricole,
dans la mesure où ce lot était
utilisé ou faisait déjà l'objet
d'un permis d'utilisation à une
fin autre que l'agriculture lors-
que les dispositions de la pré-
sente loi visant à exiger une
autorisation de la commission ont
été rendues applicables sur ce
lot.

Ce droit n'existe qu'à l'égard de
la superficie du lot qui était
utilisée à une fin autre que
l'agriculture ou pour laquelle un
permis d'utilisation à une fin
autre que l'agriculture avait déjà
été délivré lorsque les disposi-
tions de la présente loi visant à
exiger l'autorisation de la
commission ont été rendues appli-
cables à ce lot."

La loi élabore un peu plus en détail ce qu'est un droit acquis. Le premier

élément nous est donné par l'article 101 de la loi. Cet article est la

définition même du droit acquis. Si tu utilisais, avant le zonage agricole,

un lot à une fin autre que l'agriculture, tu as le droit de continuer à

l'utiliser à cette fin même si ce lot est inclus avec le zonage dans une

zone verte. Bien plus, si avant le zonage tu avais un permis te permettant

une utilisation autre que l'agriculture, encore là tu as le droit d'utiliser

le lot selon le permis.

Exemple

Supposons que tu avais obtenu un permis de construction avant le zonage.
Eh bien, tu peux faire ta construction même dans la zone verte car le
permis obtenu avant le décret te donne un droit acquis.

Le droit acquis est limité à la grandeur où s'étend l'exploitation autre

qu'agricole ou sur la superficie que le permis autorise. De plus, ce droit

acquis demeure même s'il y a abandon ou interruption de l'utilisation non

agricole. Cependant, ce droit va s'éteindre si la non-utilisation fait que

le lot demeure plus d'un an sous couverture végétale.



Quant à la superficie que l'on peut utiliser en vertu du droit acquis, elle

est aussi restreinte par la loi. En effet, pour une résidence, ce droit se

limite à un demi-hectare (soit 53 820 pi
2
); pour un commerce, une industrie

ou une institution, ce droit peut être porté à un hectare (107 640 pi
2
).

Ces superficies peuvent être prises sur plus d'un lot en autant que la per-

sonne est propriétaire de plusieurs lots contigus.

Je suis certain que tu aimerais que l'on regarde par des situations plus

concrètes l'application du droit acquis. Les exemples qui suivent vont te

permettre de visualiser plus facilement cette notion.

Situation 1

Une personne possède un terrain de 100 x 100 dans une zone verte. Avant
le zonage, elle avait sur ce terrain une maison. Cette maison bénéficie
d'un droit acquis qui va permettre à cette personne de vendre cette maison
sans difficultés. Cependant, elle ne pourra racheter de son voisin un
terrain pour étendre la superficie de son terrain à h hectare (fig. 26 B).
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FIGURE 26 A. Avant le zonage.
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FIGURE 26 B. Après le zonage.



Situation 2

Supposons une personne qui est propriétaire de deux lots contigus. Sur
l'un de ces lots, elle possède une maison construite avant le zonage.
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FIGURE 27. Avant le zonage.

Si elle désire vendre, elle aura le droit de se garder \ hectare qui
pourra être pris sur un ou les deux lots à la fois, mais il ne peut être
situé que sur un seul côté de la route, le droit acquis ne peut être pris
sur l'autre côté d'un chemin public.
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FIGURE 28. Après le zonage.

Avec ce droit acquis, cette personne pourra, si elle le désire, cons-
truire une autre maison, la revendre, vendre la vieille en premier,
revendre la seconde plus tard ou vendre le reste de ses lots en conser-
vant tout son droit acquis. Elle aurait aussi la possibilité de vendre
une partie du droit acquis à une autre personne qui, elle, pourrait se
construire une maison.



L'exemple parfait d'une telle situation serait le cas d'un agriculteur
qui décide de vendre son entreprise agricole. Celui-ci a le droit de
garder un terrain de h hectare avec sa maison et sur ce \ hectare, il
pourrait en vendre une partie à une autre personne qui pourrait s'y cons-
truire.

Cependant, tu ne dois pas oublier que toute construction est sujette aux
règlements municipaux ou à ceux des M.R.C.

Art. 105
"Une personne peut, sans l'autori-
sation de la commission, aliéner,
lotir et utiliser à une fin autre
que l'agriculture un lot qui,
après la date à laquelle les
dispositions de la présente loi
visant à exiger une autorisation
de la commission lui ont été ren-
dues applicables, est ou devient
adjacent à un chemin public où les
services d'aqueduc et d'égouts
sanitaires sont déjà autorisés par
un règlement municipal adopté
avant cette date et approuvé
conformément à la loi.

Ce droit ne s'étend pas toutefois
aux parties du lot situées à plus
de 60 mètres de I ' empr I se du che-
mln public dans le cas d'une
utilisation résidentielle, non
plus qu'à celles situées à plus de
120 mètres de cette emprise dans
le cas d'une utilisation commer-
ciale, Industrielle ou Institu-
tionnel le."
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Situation 3

Sur un terrain situé
duc et d'égouts ou
l'installation avant
mètres de profondeur
une zone commerciale

le long d'une route desservie par un système d'aque-
si un règlement municipal en avait déjà autorisé
le zonage, on bénéficie d'un droit acquis de 60
dans une zone résidentielle et de 120 mètres dans
ou industrielle. On peut construire sur ces super-

ficies sans autorisation de la commission. (Art. 105)

nom. 
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FIGURE 29. Un terrain bénéficiant des services d'égouts et d'aqueduc a
un droit acquis.

Situation 4

Si tu as
avant le
étendu à

un terrain où une bâtisse était utilisée à des fins commerciales
zonage, ce terrain bénéficie d'un droit acquis qui peut être
1 hectare. Si la bâtisse est détruite, le droit acquis demeure

quand même.



Art. 41
"Une corporation municipale, une
corporation de comté, une commu-
nauté, un ministère, un organisme
public ou un organisme fournissant
des services d'utilité publique
peut, sans l'autorisation de la
commission, utiliser un lot situé
dans l'aire retenue pour fins de
contrôle, à des fins municipales
ou d'utilité publique Identifiées
par règlement.

Un tel lot peut également aux
conditions déterminées par règle-
ment, être loti ou aliéné sans
l'autorisation de la commission à
des fins de travaux de réfection
ou d'élargissement de chemins
publics, d'amélioration ou d'Im-
plantation d'un système d'égouts
et d'aqueduc ou de fourniture de
services d'utilité publique, dans
les cas suivants:

1* lorsque les travaux ont pour
effet de porter l'emprise exis-
tante d'un chemin public à une
largeur maximale de 20 mètres,
Incluant l'emprise actuelle, et
lorsque la superficie addition-
nelle requise aux fins des travaux
est contlguô à l'emprise actuelle;
2* lorsque la réfection ou l'Ins-
tallation des services publics ou
d'utilité publique est faite dans
une emprise de chemin public d'une
largeur maximale de 20 mètres,
telle que décrite au paragraphe 1*.

Cependant il y a une limite à ce que ton droit acquis demeure. En effet,
si tu laisses le terrain sous couverture végétale pour plus d'un an, le
droit s'éteint. La même situation pourrait se produire pour la personne
qui achèterait une partie de ton droit acquis. Si le nouvel acquéreur
laisse le terrain sous couverture végétale pour plus d'un an, le droit
s'éteint.

4.3 Utilisation pour fins publiques

FIGURE 30. Une municipalité peut élargir une route sans autorisation.

Ta municipalité désire élargir un chemin qui passe devant chez toi et te

demande de céder une lisière de terrain le long de la route. Tu vas certai-

nement penser au zonage agricole, connaissant l'existence de cette loi.

Cependant, tu dois savoir que la loi a créé une exception concernant la ces-

sion de terrain pour des fins municipales ou d'utilité publique. (Art. 41)
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Une municipalité, une corporation de comté, une communauté, un ministère, un

organisme public (ex. Hydro-Québec) peut sans autorisation utiliser un lot

qui se trouve dans une zone verte à des fins municipales ou d'utilité publi-

que identifiées par règlements.

Il serait même possible de lotir ou d'aliéner, sans autorisation de la com-

mission, à des fins de travaux de réfection ou d'élargissement de chemins

publics, d'amélioration ou d'implantation d'un système d'égouts et d'aqueduc

ou autre service public. Ces travaux peuvent être faits dans un chemin

public ou le long d'un tel chemin, et la largeur maximale doit inclure

l'ancien chemin et ne pas dépasser 20 mètres.

Si l'on revient à ta municipalité qui veut élargir le chemin devant chez

toi, il n'y aura pas d'autorisation à obtenir en autant que le chemin élargi

incluant l'ancien tracé ne dépasse pas 20 mètres.



. Le droit acquis permet de continuer l'utilisation d'un lot à

une fin autre que l'agriculture et ce dans une zone agricole

si l'utilisation existait avant que le territoire soit zone

agricole. Cette zone peut même être étendue sur une superfi-

cie de % hectare dans le cas de résidence et 1 hectare dans le

cas d'un comerce.

. Un terrain situé le long d'une route où l'on retrouve des ser-

vices d'aqueduc et d'égouts sanitaires a un droit acquis qui

permet, dans le cas d'une zone résidentielle, de s'étendre

jusqu'à 60 mètres de profondeur et dans le cas d'une zone com-

merciale, jusqu'à 120 mètres.



5 . LA COMMISSION DE PROTECTION DU TERRITOIRE AGRICOLE OU QUÉBEC

FIGURE 31. La coaaission voit à ce que la Loi sur la protection du terri-
toire agricole soit respectée ainsi que ses propres décisions
face aux demandes qui lui sont faites.

5.1 C'est quoi?

Tu dois te douter, depuis qu'on parle de la Loi sur la protection du terri-

toire agricole, que la commission est l'organisme créé par le gouvernement

pour administrer cette loi.

Elle est formée au maximum de 16 membres nommés par le gouvernement pour une

période ne dépassant pas 5 ans. On y retrouve aussi d'autres personnes

comme les analystes des dossiers.



Toutes les décisions sont prises par les commissaires qui sont les 16 mem-

bres dont je t'ai parlé précédemment. Bien entendu, ils ne siègent pas tous

ensemble.

Les commissaires, pour rendre leur décision, reçoivent l'aide de plusieurs

fonctionnaires. Entre autres, les analystes étudient chaque demande et

préparent un dossier servant aux commissaires pour rendre leur décision.

Pour rendre une décision, la commission se base comme la loi lui demande sur

certains facteurs. Ce sont:

1° Les conditions biophysiques du sol et du milieu, soit la sorte de sol,

de terrain, la température;

2° Les possibilités d'utilisation du lot à des fins agricoles et les consé-

quences économiques qui découlent de ces posssibilités; ici, l'on vise

le fait de la rentabilité de l'entreprise agricole;

3° Est-ce que le fait d'accorder la demande aura un effet sur la préserva-

tion du sol agricole dans la municipalité et la région? La commission

doit aussi retenir que cette demande doit être homogène avec la commu-

nauté touchée et les exploitations agricoles du milieu. Par exemple, le

fait de faire une demande de parc industriel dans un milieu où l'on

retrouve seulement de l'agriculture ne représente pas l'homogénéité de

ce milieu. La même demande faite dans une zone verte située près d'une

zone où l'on retrouve des industries serait différente car le milieu a

déjà une structure industrielle que la commission devrait regarder avant

de rendre sa décision, mais tout en gardant dans l'idée les autres

facteurs ci-haut.



Art. 40
"Dans l'aire retenue pour fins de
contrôle, une personne physique
dont la principale occupation est
I'agriculture peut, sans l'autori-
sation de la commission, construire
sur un lot dont elle est proprié-
taire et où elle exerce sa princi-
pale occupation une résidence pour
elle-même, pour son enfant ou son
employé.

Une corporation ou une société
d'exploitation agricole peut éga-
lement construire une résidence
pour son actionnaire ou son socié-
taire dont la principale occupa-
tion est l'agriculture sur un lot
dont elle est propriétaire et où
cet actionnaire ou ce sociétaire
exerce sa principale occupation.

La construction d'une résidence
en vertu du présent article n'a
pas pour effet de soustraire le
lot ou la partie du lot sur laquel-
le elle est construite à l'appli-
cation des articles 28 à 30."

Art. 101
"Une personne peut, sans l'autori-
sation de la commission, aliéner,
lotir et utiliser à une fin autre
que l'agriculture un lot situé
dans une région agricole désignée,
une aire retenue pour fins de
contrôle ou une zone agricole,
dans la mesure où ce lot était
utilisé ou faisait déjà l'objet
d'un permis d'utilisation à une
f Iri autre que l'agriculture lors-
que les dispositions de la pré-
sente loi visant à exiger une
autorisation de la commission ont
été rendues applicables sur ce
lot.

En plus de rendre des décisions face aux demandes qui lui sont faites, elle

doit aussi veiller à ce que la loi sur le zonage agricole soit respectée,

que ses propres décisions le soient également ainsi que les permis accordés.

S'il n'y a pas respect, elle peut émettre une ordonnance.

Tu ne dois pas oublier que c'est avec la commission que les municipalités

ont négocié leurs zones permanentes.

5.2 La déclaration

Dans une section précédente, tu te souviens, nous avons parlé de la possibi-

lité pour l'agriculteur ou encore pour une société ou une compagnie de cons-

truire des maisons soit pour lui-même, associés ou actionnaires, employés ou

enfants. Je t'avais dit que la loi le permettait en vertu des positions de

1'article 40.

De plus, il existe d'autres situations prévues par la loi et pour lesquelles

tu n'as pas besoin d'une autorisation de la commission. Il s'agit:

- de lot utilisé à une autre fin que l'agriculture et la possibilité

d'étendre l'utilisation à h hectare pour une résidence ou 1 hectare pour

un commerce; (Art. 101-103)

- d'un lot desservi par les services d'aqueduc et d'égouts sanitaires;

(Art. 105)

- de principale occupation: l'agriculture;

- de construction d'un bâtiment agricole.



Ce droit n'existe qu'à l'égard de
la superficie du lot qui était
utilisée à une fin autre que
l'agriculture ou pour laquelle un
permis d'utilisation à une fin
autre que l'agriculture avait déjà
été délivré lorsque les disposi-
tions de la présente loi visant à
exiger l'autorisation de la
commission ont été rendues appli-
cables à ce lot."

Art. 103

"Une personne peut, sans l'autori-
sation de la commission, étendre
la superficie sur laquelle porte
un droit reconnu par l'article
101. 
Cette superficie peut être portée
à un demi-hectare si, au moment où
les dispositions de la présente
loi visant à exiger une autorisa-
tion de la commission y ont été
rendues applicables, ce lot était
utilisé ou faisait déjà l'objet
d'un permis d'utilisation à des
fins résidentielles. Elle peut
être portée à un hectare s'il
s'agissait d'une utilisation ou
d'un permis d'utilisation à des
fins commerciales, Industrielles
ou Institutionnelles.
L'extension prévue par l'alinéa

précédent peut être faite sur plus
d'un lot lorsqu'une personne était
propriétaire de plusieurs lots
contlgus à la date où les disposi-
tions de la présente loi visant à
exiger l'autorisation de la commis-
sion ont été rendues applicables à
ces lots."

Pour te prévaloir de ces droits que la loi te donne et particulièrement si

tu veux obtenir un permis de construction ou encore subdiviser tel lot, tu

dois faire parvenir à la commission une déclaration accompagnée d'un plan

détaillé illustrant l'usage du lot visé et montrant les lots contigus et une

photocopie ou duplicata du titre de la propriété qui est touchée par la

déclaration. Une copie doit être envoyée à la commission et une à la muni-

cipalité avec preuve qu'une copie a été envoyée à la commission. La remise

de la copie à la municipalité avec la preuve de l'envoi à la commission est

nécessaire si tu veux obtenir un permis de construction. (Voir annexe I à

la fin de cette leçon).

Le fait de produire une telle déclaration n'a pas pour effet d'écarter tous

recours de la commission. Cette dernière, après étude de la déclaration,

peut s'objecter à la construction projetée ou au lotissement si elle juge

que c'est contraire à la loi. La déclaration est justement faite pour

permettre à la commission de vérifier le droit que l'on peut avoir de poser

un tel geste qui va contre l'esprit de la loi.

Tu vas certainement comprendre qu'il est important de savoir si la commis-

sion est d'accord ou non avec la déclaration. Le problème est que la com-

mission envoie seulement un accusé de réception de la déclaration. Cepen-

dant si elle est en désaccord avec la déclaration, elle va recommuniquer

avec la personne qui a fait la déclaration.



5.2.1 Présomption

Pour cette raison, la loi prévoit que si la commission ne s'est pas objectée

après un certain délai, il y a présomption que la déclaration a été acceptée

et que la commission ne s'objectera plus.

Ce délai varie selon les dates où la déclaration a été produite à la commis-

sion:

1° Une déclaration dont la date de réception par la commission est après le

20 juin 1985, demande un délai de 3 mois à compter de la date de récep-

tion pour que la présomption s'applique.

2° Si la date de réception de la déclaration se situe entre le 1 e r

janvier 1983 et le 20 juin 1985, la présomption entrera en jeu le 21

juin 1986.
er

3° Si la date de réception de la déclaration se situe avant le 1

janvier 1983, la présomption s'applique depuis le 20 juin 1985.

Cette présomption a pour effet de ne plus donner droit à la commission de

s'objecter à l'acte qui a été fait dans le cadre de la déclaration.

5.2.2 Actes posés sans qu'une déclaration ne soit produite

Le lotissement d'une partie de lot au moyen d'un acte d'aliénation (vente,

donation, cession, etc.), l'acte d'aliénation d'un lot contigu ou réputé

contigu et la construction pour laquelle aucun permis de construction



n'était exigé au moment où elle a été effectuée, sont des actes posés sans

la production d'une déclaration et la présomption n'entre en jeu qu'après

cinq ans.

Le début du délai pour un acte d'aliénation est la date d'enregistrement de

l'acte. Dans le cas d'une construction, c'est la date de l'envoi du premier

compte de taxes touchant cette construction.

Exemple

Tu achètes de ton voisin un terrain. Ce dernier demeure propriétaire
d'un lot contigu, ce qui est contraire à la loi. La loi prévoit qu'après
un délai de 5 ans qui commence à courir au jour de l'enregistrement du
contrat au bureau d'enregistrement, il ne peut plus y avoir de recours
contre cet acte dérogatoire à la loi.

Tu constates que le délai de 5 ans est long mais il touche des actes

contraires à l'esprit de la loi. Il est donc normal que la commission ait

le temps de les découvrir et de pouvoir appliquer les sanctions de la loi

contre les contrevenants.

5.3 La demande d'autorisation

\ 

A la section 2 de cette leçon, je t'ai parlé des différentes restrictions.

Tu as sans doute noté qu'à chaque restriction, la loi nous dit: "sauf

l'autorisation de la commission".



Il revient à la commission le droit de donner ces autorisations. Ces

dernières peuvent être de plusieurs ordres, soit l'utilisation non agricole,

le lotissement, l'aliénation, l'enlèvement de gravier ou de sable, l'inclu-

sion dans la zone agricole ou encore l'exclusion de la zone agricole.

Dans un premier temps, je veux te dire que demander une exclusion de la zone

agricole est une chose très difficile à obtenir. Selon l'expérience que

l'on peut retirer des décisions de la commission, ce n'est pas la façon dont

on peut arriver à solutionner un problème créé par la loi. On devrait

plutôt demander une autorisation de construire et de lotir tout en laissant

le terrain dans la zone agricole.

Regardons ensemble la façon dont cette demande doit être faite.

5.3.1 Préparation de la demande

Tu dois tout d'abord compléter le formulaire de demande (annexe II à la fin

de la leçon) en donnant soigneusement tous les renseignements qui y sont

demandés. De plus, tu dois préparer un plan à l'échelle qui doit comprendre

toutes les spécifications demandées par le formulaire.

Le formulaire et le plan doivent être soigneusement complétés car ils sont

le fondement même de la demande. Même si le plan n'a pas à être fait par un

arpenteur, si tu crois ne pas être capable de le faire adéquatement, la

dépense de quelques dollars sera justifiée si ta demande s'avère très impor-

tante.



Si tu désires te procurer une formule de demande et celle de la déclaration,

tu peux t'adresser au secrétaire de ta municipalité ou à la commission

directement.

5.3.2 Envoi de la demande

La demande est complétée en 3 copies. La copie blanche, le plan et tout le

dossier pertinent sont envoyés à la municipalité où se trouve le lot touché

par la demande; la copie rose, à la Commission de protection du territoire

agricole du Québec, à son siège social, avec les frais prescrits et l'adres-

se. Le montant des frais est inscrit sur la formule de demande. La troi-

sième copie demeure au demandeur. Il est très important, tu le comprendras,

de conserver une copie du plan et de tous les documents envoyés à la munici-

pal i té.

Dans cet envoi, tu ne dois pas oublier d'envoyer une photocopie du titre de

propriété qui concerne le lot sur lequel porte la demande et, dans certains

cas, une promesse de vente. Si l'on parle par exemple de vendre un lot et

que la demande n'est pas faite par le propriétaire mais par l'acquéreur

éventuel, on doit fournir une promesse entre ces deux personnes qui sera

conditionnelle à l'obtention de l'autorisation de la commission.

Une fois le dossier entre les mains de la municipalité, celle-ci doit se

prononcer pour ou contre la demande. Dans la plupart des cas, la municipa-

lité ne s'objecte pas; elle va préparer une résolution favorable à la deman-

de. Il serait bon que cette résolution ne soit pas trop courte et les
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motifs pour lesquels la municipalité a accepté la demande devraient y appa-

raître. Pour t'en assurer, tu peux vérifier auprès de ton secrétaire muni-

cipal. La municipalité doit transmettre sa résolution et le dossier à la

commission dans les 30 jours où elle a reçu la demande. Si elle néglige de

le faire, tu peux t'adresser directement à la commission pour faire ta

demande.

5.3.3 Audition

Deux formes d'audition sont possibles, soit l'audition ex-parte, soit l'au-

dition publique. Le choix du genre d'audition te revient.

5.3.3.1 Audition ex-parte

Tu n'as pas à te rendre à la commission. La décision est prise à partir des

documents envoyés à celle-ci et du rapport fait par son analyste après étude

des documents reçus.

5.3.3.2 Audition publique

Par ce type d'audition, tu peux donner des explications déterminantes. Elle

te permet de te rendre à la commission en personne et d'y faire entendre des

témoignages.

Dans le cadre de l'audition publique ou ex-parte, la commission doit te

faire parvenir le rapport fait sur ta demande par l'analyste. Au regard de



Art. 12
"Pour rendre une décision ou émet-
tre un avis dans une affaire qui
lui est soumise, la commission
prend en considération notamment
les conditions biophysiques du sol
et du milieu, les possibilités
d'utilisation du lot à des fins
d'agriculture et les conséquences
économiques qui découlent de ces
possibilités, l'effet d'accorder
la demande sur la préservation du
sol agricole dans la municipalité
et la région ainsi que l'homogé-
néité de la communauté et de
l'exploitation agricole."

Art. 62
"La commission peut autoriser, aux
conditions qu'elle détermine,
l'utilisation à des fins autres
que l'agriculture, le lotissement,
l'aliénation, l'Inclusion et l'ex-
clusion d'un lot.
À l'examen de la demande, la com-

mission peut considérer la compati-
bilité de la demande avec les pos-
sibilités d'utilisation agricole
des lots avolsinants, la disponi-
bilité d'autres emplacements et
les conséquences d'un refus pour
le demandeur, en tenant compte des
critères prévus à l'article 12.

En considérant les consequences
d'un refus pour le demandeur, la
commission n'a pas à tenir compte
des faits accomplis en contraven-
tion de la présente loi.

ce rapport, tu as le droit de faire de nouvelles représentations surtout si

tu constates que l'analyste a mal vu la situation. N'oublie pas que ce

rapport est l'élément principal sur lequel la commission se penche pour

rendre sa décision.

Cette décision sera rendue évidemment en tenant compte des critères fixés

par la loi. Nous en avons déjà vus quelques-uns. Il y en a d'autres. Pour

bien les identifier, la meilleure façon est encore de prendre directement

les articles de la loi qui nous les donnent, soit les articles 12 et 62.

5.3.4 Révision

Si tu n'es pas satisfait(e) de la décision de la commission, tu as le droit

de demander une révision dans les 60 jours de la date de la décision. Cette

révision peut être demandée par toute partie à la demande. Mais après la

révision, il n'y a plus d'appel possible sauf sous réserve des pouvoirs de

la Cour provinciale.

La révision se fait par une demande en révision auprès de la commission.

Cette demande doit être entendue par d'autres commissaires que ceux qui ont

entendu la première demande. Pour faire cette demande et mettre toutes les

chances de ton côté, tu dois obtenir toutes les pièces du dossier de la

commission.

La décision rendue est sans appel sauf sous réserve des pouvoirs de la Cour

provinciale. Et la réserve fait que ce tribunal n'a droit de regard que sur
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Elle peut prendre en considération
les conditions socio-économiques
nécessaires à la viabilité d'une
collectivité rurale lorsque la
faible densité d'occupation du
territoire et I'élolgnement dans
une région le justifient.
Elle prend également en considé-

ration les conséquences d'une
autorisation sur les possibilités
d'utilisation agricole des lots
avolslnants; elle tient compte des
contraintes et des effets résul-
tant de l'application des lois et
des règlements, notamment en
matière d'environnement."

une question de droit ou de compétence. Cela veut dire que la Cour

provinciale peut se prononcer seulement sur les questions touchant la

procédure, 1 1 interprétation de la loi, l'existence des droits acquis ou le

non-respect des règles de justice naturelle. Dans une telle situation, elle

ne peut pas changer la décision de la commission, mais peut ordonner à la

commission de statuer sur la demande.

5.3.5 Ordonnance

Si tu vas à 1'encontre de la Loi sur la protection du territoire agricole,

la commission pourra faire émettre une ordonnance t'enjoignant dans un

certain délai de:

- n'effectuer aucun lotissement ou travail sur le lot visé;

- cesser la contravention reprochée;

- démolir les travaux déjà exécutés;

- remettre le lot visé dans son état antérieur.

Mais pour rendre une ordonnance, la commission doit permettre aux intéressés

de lui soumettre des représentations écrites ou encore sur demande elle doit

tenir une audition publique.

Cependant, cette obligation de demander des représentations écrites ne s'ap-

plique pas dans le cas d'ordonnances touchant l'arrêt de la coupe d'érables

ou l'enlèvement du sol arable. Pour une telle situation, tu comprends la

nécessité de rendre l'ordonnance immédiatement applicable sans l'obligation

de représentation écrite, vu l'urgence de la situation.



Face à une ordonnance, deux recours sont possibles:

- demander une révision;

- demander un bref d'évocation.

Dans le premier cas, la demande s'effectue comme on l'a vu pour la révision

d'une décision de la commission. Elle doit se faire dans les 60 jours de la

date de la décision.

Dans le deuxième cas, un bref d'évocation ou une requête en jugement décla-

ratoire doit être présenté en Cour Supérieure dans un délai raisonnable, au

grand maximum 6 mois. Tu vas comprendre que devant la gravité de la situa-

tion qu'entraîne l'ordonnance, le conseil d'un juriste sera nécessaire.

La commission ne pourra pas demander d'injonction à la Cour Supérieure pour

faire respecter son ordonnance, à moins que sa requête soit déposée dans les

deux ans de la date de l'ordonnance. Donc, si la commission néglige de

déposer sa requête en injonction dans ce délai, la personne ayant reçu

l'ordonnance peut déposer une requête en radiation de l'ordonnance de la

commission, et la situation serait par le fait même légalisée.

De plus, la loi permet, advenant une contravention à la loi, de faire une

demande en autorisation auprès de la commission pour régulariser la situa-

tion fautive. Si un individu a contrevenu à la loi, il peut demander une

autorisation pour régulariser sa situation. Cela ne signifie pas pour

autant que la commission va donner son autorisation.



C'est à la commission que se font les demandes de permis, d'au-

torisation. C'est elle qui rend les décisions. Si l'on n'est

pas satisfait d'une décision, il y a possibilité de demande de

révision ou d'en appeler à la Cour provinciale dans certaines

circonstances, soit sur une question de procédure ou d'inter-

prétation de la loi, et demander de statuer sur la demande.

C'est aussi à la commission que l'on envole les déclarations

nécessaires pour obtenir un permis de construction ou faire un

lotissement lorsqu'il y a droit acquis.



6 . RÉSUMÉ

1. La loi vise à protéger les terres agricoles.

2. On veut réserver les zones agricoles exclusivement à l'agriculture.

Pour ce, on y favorise la culture du sol, l'élevage, la sylviculture et

bien sûr, les constructions nécessaires à ces mêmes opérations.

3. On ne peut couper les érables qu'à des fins sylvicoles, de sélection ou

d'éclaircle.

4. On ne peut subdiviser ou morceler un lot (lotissement). On ne peut non

plus vendre un lot tout en demeurant propriétaire d'un lot contigu ou

présumé contigu.

5. On ne peut enlever le sol arable ou de la pelouse en rouleau sans permis.

6. Il est interdit de construire une résidence dans une zone agricole, sauf

pour un agriculteur, son enfant ou son employé ou l'actionnaire ou l'as-

socié dans une compagnie ou société agricole. La vente de l'entreprise

implique la vente de ces résidences avec l'entreprise. La construction

de bâtiments pour fins agricoles est autorisée.

7. La commission peut autoriser à passer outre aux restrictions de la loi.



8. Le fait de passer outre aux restrictions de la loi sans autorisation

peut entraîner des ordonnances pouvant aller à la démolition de travaux

faits en contravention de la loi, ou l'annulation de certains actes. Il

y a aussi possibilité d'amendes ou d'emprisonnement.

9. Le droit acquis permet de continuer l'utilisation d'un lot à une fin

autre que l'agriculture et ce dans une zone agricole si l'utilisation

existait avant que le territoire soit zone agricole. Cette zone peut

même être étendue sur une superficie de H hectare dans le cas de rési-

dence et 1 hectare dans le cas d'un commerce.

10. Un terrain situé le long d'une route où l'on retrouve des services

d'aqueduc et d'égouts sanitaires a un droit acquis qui permet, dans le

cas d'une zone résidentielle, de s'étendre jusqu'à 60 mètres de profon-

deur et dans le cas d'une zone commerciale, jusqu'à 120 mètres.

11. C'est à la commission que se font les demandes de permis, d'autorisa-

tion. C'est elle qui rend les décisions. Si T o n n'est pas satisfait

d'une décision, il y a possibilité de demande de révision ou d'en appe-

ler à la Cour provinciale dans certaines circonstances, soit sur une

question de procédure ou d'interprétation de la loi, et demander de

statuer sur la demande. C'est aussi à la commission que l'on envoie les

déclarations nécessaires pour obtenir un permis de construction ou faire

un lotissement lorsqu'il y a droit acquis.



Je suis certain que tu as compris l'importance de la Loi sur la protec-

tion du territoire agricole. Avant de poser un geste qui touche la

vente de terrain en zone verte ou encore la construction d'une maison ou

toute autre transaction ou action sur un terrain, il est sage de consul-

ter la loi dont l'objectif premier, souviens-toi, est de protéger les

terres agricoles du Québec.



EXERCICE IV

Réponds par vrai ou faux. Si l'énoncé est faux, corrige-le.

1. Tu possèdes une érablière située dans une zone agricole, il n'y

a aucun problème à y couper des érables.

2. L'enlèvement de la pelouse en rouleau n'est pas considéré comme

l'enlèvement du sol arable.

3. Louise, une agricultrice, peut construire pour elle-même, son

enfant ou son employé sur un lot dont elle est propriétaire,

des maisons pour ces personnes.

4. La Commission de protection du territoire agricole du Québec

rend des décisions qui ne peuvent être révisées.

5. Dans une zone agricole, il est impossible de faire autre chose

que de 1'agriculture.



6. Dans une zone agricole, il est possible de vendre deux lots

dont tu es propriétaire, lorsque ces lots sont séparés par

une route rurale.

Réponds aux questions suivantes.

1. À combien d'hectare(s) peut être étendu le droit acquis pour un lot où

l'on retrouvait une résidence avant l'application de la loi? Quelle

serait cette étendue s'il s'agissait d'un commerce?

2. Si la commission rend une décision face à une demande que tu as faite,

combien de temps as-tu pour demander une révision?

3. Lorsque la commission donne une ordonnance, après combien de temps cette

ordonnance pourra-t-elle être radiée si la commission n'a pas présenté

de requête en injonction?



4. Si tu as un terrain situé dans une zone agricole, en bordure d'une route

ayant les services d'aqueduc et d'égouts sanitaires, tu as un droit

acquis qui te permet de te construire une maison. Jusqu'à quelle pro-

fondeur peut se rendre ton terrain à partir du chemin?

5. Paul possédait une entreprise agricole avant que le zonage agricole

s'applique à ses lots. Aujourd'hui, il décide de vendre son entreprise

agricole. A-t-il le droit de garder sa maison avec un terrain? Si oui,

ce terrain aura quelle grandeur?

6. Où une demande d'autorisation doit-elle être envoyée?

Consulte le corrigé, page 9
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DÉCLARATION D'EXERCICE D'UN DROFT OU PRIVILEGE 
AFIN D'OBTENIR UN PERMIS DE CONSTRUCTION 

SANS AUTORISATION REQUISE DE LA 
COMMISSION DE PROTECTION OU 

TERRITOIRE AGRICOLE DU QUÉBEC 

LOI Sun LA PROTECTION DU TERRITOIRE AGRICOLE 
(Articles 31. 40, 101, 103 è 106) 
REGLEMENT D'APPLICATION 

(Artlcla ( ) 

1. RENSEIGNEMENTS SUR LE DÉCLARANT 

U h m ou aiége social: 
MumopeMé 
Comté: 
Coda portai 
Occupation principale 
Numéro d assurance sociale 1 • 
Numéro(s) dé téléphone bur ( ) -

rée: ( 

2. RENSEIGNEMENTS RELATIFS A LA DÉCLARATION 
Numéro du lot ou da chacun daa lots: 

Rang 
Division cadastral* . 
Superficie du KH ou da chacun daa lots . 

Municipalité 
Data d enregistrement du btra da propriété 
Numéro d anragistrament du btra da propriété . 

3 . D É C L A R A T I O N 

1.
A) Nota espdcaMve: „ 

Selon remets 31 de lé Loi. le propnétaye d'un lot vacant ou sur lequel des droits ne sort pas reconnus en vertu de le Section IX 
da la La (droits acqua) paut. sans I autorisation da la Commission, si son Mre da propriété *5t ervepsiré avant la d a w r f e n e é e 
an vigueur dun dtcnt qui atlacta oa lot. y construira una saule résidence. é la condition da la laira axant Je 31 dtcmrtn '966. 
at uténer é catta fin una auparfiaa n excédant paa '/,/ iectsre (53 820 pieds carrés) 
Lorsqu'à la méma data, i r a parsonna asl propnétaira da plusieurs M s œnngus et qm sont des lots vacants ou sur leequetsdes 
droits na aom pas reconnue an vaflu da la Saction IX. et situés dans une méma mursapalilé. elle peut, au» mêmes concMons, 
contnsre unm seule rèsKtmnCB sur cm lots, an utilisant à cette tin une supar taa n mxcêdmr*pés y,h*c1Mf9 (S3 820 [»ede carréal 
Lorsqu'à la méma date. i * ie personne est propriétaire da plusieurs iota ou ensemtss de lots non corugu» et q u sors des lots 
vacants ou six lesquels dee droits ne sont pas reconnus en venu da la Sacaon IX, eée n a p s u . au» mêmes condmone. ooramm 
qu'une saute résidence dans une méma murw*>aMé 

JE DÉCLARE DONC BÉNÉFICIER DU PRIVILÈGE DE CONSTRUIRE 
UNE RÉSIDENCE EN VERTU DE L AHTKXE 31 DC LA LOI 

Selon I article 40 de la Loi. i»ie personne physame do r t Is n m » l i u c i ( iaenn ear /apncuéw» pai« coraarur* sur son lot une 
ou plusieurs rés«!encee pour aée. sas entants ou saa employée, et ce. sane l'autorisation da la Commasion 
Si une corporeaon ou une aodélé d euplonation agricole eat propriétaira, eée peut égelemenl conetrur* eut eon lot une réeatenca 
pois aon acaormaae ou aon sodétsaa doré le p r tmpa la oocupafton aat l ' agha j t on . 

I) Renss ly ie twei i ls u i i i ip lé i i ia i i la l iee : 

Typé de conetmoton: — 
UMeaUon spériéqua: _ • 

Autre • S p é c * e r A c t o n r a n • 

Soaétaaa • 

Entant • 

Employé • 
C) DédaraHan: 

JE DÉCLARE DONC BÉNÉFICIER DU PRIVILÈGE DE CONSTRUtRE 
UNE RÉSIDENCE EN VERTU OE L'ARTICLE 40 OE LA L O I 



cworrs Acouts 
3 Loi utllteé à une autre f in que l 'agriculture 

A) Note applicative 
Salon laa articles l o t at 103 da la U». un lot utilise ou laisant l obiet d u n perrma dutitaation é daulres ims qua Iagriculture 
avant la dacrat d une région agricole davgnae banatoa d un droil acquis sur una super tc» meumale d un demi-nectare dan . 
la CM d una résidence at d un hectare dam la caa d una utilisation c o o x w o i l e industrielle ou inslitulionnelle 

B) ftenaatgnamentscomplémentaires
— Typa d utilisation lots du (Moat da région agncola désignée 
Haultnj Q
Canmsres, indualna ou matituUon [J

— Superficie ainsi ulikaée 
— Mont(s) da la déclaration 

Vanta ou eMnalion • 
Construction 
Ejrteneion da supartoa • 
Autra (spécifier) 

C) JE DÉCLARE DONC BENEFICIER D UN DROIT ACOUIS 
EN VERTU DES ARTICLES 101 ET 103 DE LA LOI 

4. Lot adjacent S un chemin publ ic: 
A) Nota espllcatlve 

Selon I article 105. i * i lot bénéficie d un droit acquis s il asl ou devient adjacent S un chemin public desservi par la* sarvicaa 
d aquaduc at d égouts munwpau». «stades ou suions** par règlement municipal adopta avant la dale d adoption d un dacrat 
da régon agncola dasignaa. al approuva conformémenl à la Lot 

B) neneelgnementa complémenlal iaa: 
Chemin pubfcc existant Ow • Non • 

Expliquer _ _ _ _ 

Aquaduc, réglamanl numéro. Date 
Égouts. règlement numéro Q a l e 

MoWisl de la déclaration. spéafwr 

C) JE DECLARE DONC BÉNÉFICIER DUN DROIT ACOUIS 
EN VERTU DE L ARTICLE 105 DE LA LOI 

La construction d un bélsnenl agricole ne nécessite aucune au tomat» i da la Commission Cependant si la muncioalita . 
un permis de conslructon a cal eltet. Is piésenle déclaialwn de* être complétée ^ w m a mun*ipM,t* , 
JE DÉCLARE NE PAS AVOIR BESOIN DUNE AUTORISATION DE LA 
COMMISSION PARCE QUE JE CONSTRUIS UN BATIMENT AGRICOLE 

J ATTESTE QUE TOUTES LES INFORMATIONS FOURNIES A LA SECTION 1 • 2 • 3 D « • et S • DU PRÉSENT 
FORMULAIRE SONT EXACTES l _ i e . 3 i _ j u u ™ t s t N I 

LOI SUR L'ACCÈS AUX DOCUMENTS DES ORGANISMES PUBLICS ET SUR LA PROTECTION DES RENSEI-
GNEMENTS PERSONNELS (érttcté 53). 
J a X o n a e la divulgation dae rénaeignemenls nonénsMs (personnels) qui ma concernent. 

WMTUVDuHOWMn

DOCUMENTS A JOINDRE 
• Plan détaxé «uatrant l'usage actual fe H a r a que I eneamtHé de la propriété vteée par la déclaration. de même qua laa loO 

corftgua. 
NOT1: Sur loul plan, do ive* apparalke récheM adaptée pour la œntecDon du plan, la dsM de sa cortecoon al la signature da la 

personne qui Ta réaésé 

• Photocopie oudupécatocfaliti» depropnété pourle (ou laa)IM<a)irleé(a)p*la dédwstm
Commaelon deprotection dulenttareagricole duOuébec
M O A Cfiemm S a r t e ^ o y . N O T Ï : CaOe déclaration comporta mm oopiee. 
Z * m e é l a g e ccple don être produae é la Commuerai, une autra 
Québec. Q1R4X« tranemiee à la murnapaMé et une derrière qui don é m 

conservée per le déderanl De plus, le déclarant doit 
tourne la preuve é le munopalrlé que la oopm qui
devait être produée t le Commiaawn a bal et toen été 

RENSEIGNEMENTS FOURNIS PAR LA MUNICIPALITÉ: 
Lé panna demandé e été: • ralueé Numéro du permis: 

G énse Date d émeaion. __ 
Type da ooneéuctlon: 



Décréta de réglons agricoles désignées 

1r» région: B a s s e s te r res du Saint-Laurent et d e l 'Outaouais . d é c r é t é le 9 novembre 1978. 
2» région: C o m m u n a u t é régionale d e l 'Outaouais et Samt-Lous-de-Gonzague-du-Cap-Tourmente, d é c r é t é 

l e 5 avril 1 9 8 0 . 

3 e région: B e a u c e et C a n t o n s d e l'Est, S a g u e n a y - L a c Sa in t - Jean . Abitibi et Témiscamingue , Cô te du S u d 
(1re partie), déc ré té le 13 jum 1980, 

4e région: C o m t é d e Riviére-du-Loup, déc ré t é le 24 oc tobre I 9 6 0 , 
Se région: B a s s e s - L a u r e n tides, Charlevoix. Côte d u Sud (2e partie). B a s Samt-Laurent , Péninsule d e la 

G a s p é s i e . d é c r é t é le 19 juin 1981, 
6e région: Ou taoua i s et les Laurentides, Haute Côte-Nord. Iles-de-la Madeleine. Territoires non o rgan i sé s 

au S u d du SOe parallèle d e latitude nord, décrété le 7 n o v e m b r e 1981. 



LOI SUR LA PROTECTION 
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DÉPÔT D'UN PLAN ET 
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Commission da prowctlon DÉCLARATION D'EXERCICE D UN DROIT AFIN 
du Isrtttolra agrlcol* D'OBTENIR UN PERMIS DE LOTISSEMENT OU UNE 
du Qoébsc SUBDIVISION SANS AUTORISATION REQUISE DE LA 

COMMISSION DE PROTECTION DU 
TERRITOIRE AGRICOLE OU QUÉBEC 

LOI SUR LA PROTECTION OU TERRITOIRE AGRICOLE 
(Artlclo 33) 

RÈGLEMENT D'APPLICATION 
(Arttels 9) 

L RENSEIGNEMENTS SUR LE DÉCLARANT-PROPRIÉTAIRE 
Nom: Prénom 

MurapaMé . 
Comté: 
Coda posts' . 
Numéro d'aaauranca wcasls -
Numérota) ds téléphoné but | ) -

rés ( ) - • 

H. RENSEIGNEMENTS SUR LE MANDATAIRE 

Coda postal 
Numérota) da téléphoné bur ( ) _ 

réa ( ) - . 

M. RENSEIGNEMENTS RELATIFS A LA DÉCLARATION 
Numéro dé cftaqua M : s) . at _ 

b) 
s) 
b) 

Rang: 

Comté: 
Data d'anraglassmanl du (ou dss) Btrs<a) da propriété: _ 
Nianéro <fai»i»al>amat« du (ou dss) Mrs(a) da protirtété 

IV. DÉCLARATION 
A) Arttcta » da la Lo i sur Is p tmsc l lon du « a n * * » sgrtcols 

Laa plana a l Hvrsa da ramwi d'un lot aHué dana uns régran agncola désignés, pour rsosvoa l'approbation AJ manatra da l 'Énarg* 
s i dss naaa im isa coritormémétit à l 'srVds 2175 du Coda cMI du Baa Canada, dorvant étra accompagné» d'un canWcal 
d'sutorlaatton da la Conanlsaton ou d uns dédarabon du raquérant à l'attat qua la lobaaamanl laïaant lodtat daa plana ai trvraa 
da rsrwoè na raqiaart paa I sutortssbon ds Is Comnaaalon 

Ja déclara donc pouvoir procédât au dépôt d'un plan da aubdwialotKa) oontorma au» praacnpaona daa arttdaa 217*-B at 217S 
du Coda CM du Baa Canada, p a r a qus: 
s) La auparUoia wtaéa par mon profat da aubdlvieion<e) aafl crwvarta par Iss cfrotti rsconnus 

1. aranlcta 101 (103)dala Lot • 
2. è ranteta 104 • 
S é ra r tda 106 • 
(Vos a n u p o u la lacasa daa arildaa) 

14 La plan ds atâa>irta*an(a) pro|até Eonatéua aautamsraroaralfc^l lon tartaa*ata <fcipér»nésà<f un le*, ou dama propriété O 

c) J'ai oblanu famoriaaaon rsqusa da la Commaaon, dana doaarar 
p o r t a n t l a n u m é r o — — 
an data du 

JATTESTE CX* TOUTES LES F O R M A T I O N S FOURNIES AU PRÉSENT F O R M U A I R E SONT EXACTES 

L O I SUR L ' A C C È S A U X D O C U M E N T S DCS O R G A M S M E S P U B U C S E T S U R L A P R O T E C T I O N DES RENSEI-
G N E M E N T S P E R S O N N E L S (ar t tete S3). 

•famotlaa la Jwégallon daa I » « t v » i « > a IHHSIH« ipmmtwwta) < v ms u a w i l 



V. DOCUMENTS A JOINDRE 
L« pian protet de subdivision accompagne d un pta* «tai l lé iNuStiant I u u g i actuel du loi a>n* qua I an sample de la propriété v i ta 
pa» la déclaration da même qua les lots contigus 
NOTE Sur lout pian doivent apparaîtra i écheaa asxxee pour la confection du plan la data da sa confection ai la signature da la 

personnequi l a réalisée 
Photocopia ou duplicata du titra da propriété pour a ou les) iot(s) visé(s) par la déclaration 

VI. COPIES DE CETTE DÉCLARATION 
Cane déclaration comporta quatre coptes una a arteniion da la Commission deux qu> dovam être produrtes au service du 
cadastra du ministère de l Énergie et des R e s s o ^ a s (qui devra en retourner une à la Commission après son approbation avec 
copie du pian dépoee) et une dermere copie peut era conservée par le requérant 
A COMMISSION DE PROTECTION 

DU TERRITOIRE AGRICOLE 
DU QUÉBEC 
200 A chemin Samie Foy 
?iéme étage 
Québec G l R 4X6 

PREUVE DE TRANSMISSION 
Lorsque le requérant produit une déclaraton avec a dépôt de ses plan et livre de renvoi H doit également loom» la preuve qu un 
exemplaire de cette déclaration a été transmis a a commission 

APPROBATION DU SERVICE DU CADASTRE 1ère de l'Énergie al dea Reeaourcee) 

Le projet de subdivision s) qm accompagnait cmm déclaration a été dépoaé aux archives du ministère de l'Énergie et dea 
Ressources du Québec lé donnant ainsi un caractère officiel eu(x) lot(s) 

ANNEXES 
Art ic le 101 : Une personne peut, sans I autorisation de la commission, aliéner, lotir et utiliser A une fm sutre que r agriculture un lot 

situé dans une région agricole désignée une a*a retenue pour tins de contrôle ou une zone agricole dane la mesure 
ou ce lot était utilisé ou faisait dS|é lobfet d u n pe rm* d utilisation à une fm autre que Iagriculture lorsque les 
diapositiona de la présente loi visant à  e i ç e r une atéonaation de la commission ont été rendues appfccabèee sur ce 
Ici

Art ic le 101: Une peraonne peut, sans I autonsation de la comrrassion étendre, sur la même loi. la superficie de œ M sur laquais 
porta un droit reconnu par I a r i d e 1 0 1 
Cette superticie peut être portée i un derm hectare si. au moment ou lea diapoertions de la présente loi visant à exiger 
une autorisation de la commission y ont été rendues spptcables. ce lot était utilisé ou faisart défà l'objet d'un permis 
d utilisation é des fin» résidentielles EHe peut étra portée à un hectare a it s agissait d une utilisation ou d'un permis 
d'utihsation à des lins commerciales mdustrieées ou mairtutonneltes 

Article 104: Un lot peut laire l objet d une aliénation, d'un lotissement et d une utésation à une fm autre que l agncuMure. sans 
I autonsation de la commission, dans la mesure ou H avait déjà été acquis, utilisé, ou avart tail l otyet d une autorisation 
d acquisition ou dut iksaten par arrélé en conseil du gouvernement ou règlement municipal pour une Un d'utJMé 
pubaque. par la gouvernement, un de sea rramstres, un organiame public ou une personne hatoiàaéa à exproprier au 
moment ou lea dispositions ds la présente loi visant à exiger une autonsation de la comrmeaion ont été renduee 
appacabies sur ce lot 

• en va da même d'un lot préalabéement cédé ou loué en vertu dee amdea i « e t 2 « d e l a L o » a u r l e s larraa et toréta 
(chapitre T-9) et d un lot préalabéement acquw é même un londa mduetnel établi en vertu de la Loi aur laa tonds 
nduetnets (chepK/a F-4). 

Article 100: Une personne peut, sens rautorisation de la comrmaawn. afcéner. lottr et utilieer à une fln autre que ragr icuiure un loi 
qm. apréa la date é laquelle lea dapoertione de la préaenie loi visant à exiger une autonsation da la oonwrmmon lui 
ont été rendues applicables, est ou devient adjacent à un chemin pubhc ou lea services d aqueduc et d égout sanitaire 
sont déjà autonsés par un règlement mumcapeJ adopté avant cette dale et approuvé conformément t la loi. 
Ce drort ne s étend paa toutetoie aux partiee du lot situées à piua de 80 mètree de I empnee du cherran pubéc dans la 
cas d une utahaatMm résidanaeia. non piua qu i œéea situéaa à piua da 120 méaea da ce«te emprtea dana la caa 
d u 
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Commission de protection 
du territoire agricole 
du Québec 

DEMANDE D'AUTORISATION 

NOTE: Il est 1res important que ce lormulaire sort soigneusement complete el que tous les documents 
exiges y soient |Oints afin d accélérer le traitement de votre demande Tout formulaire incomplet 
sera retourne au demandeur, et cette demande pourra être refusée 

1. Veuillez Indiquer par un crochet le nature de votre demanda. (Guida no t ) 

• utilisation non agricole • lotissement Q aliénation 

• graviôre, sablière • exclusion • inclusion 

2. NOM DU DEMANDEUR (Guida no 2) 

N o m J o s e p h - A r t h u r L a v o i e 

Adresse V i l l a g e E s t 

Municipalité S A I NT-ONES I H E 

Code postal: 
GOR 3W0 

Numéro d assurance-sociale 

C o m m i s 

123 4 5 6 7 8 9 

Occupation principale . 

Téléphone Rés 8 5 6 - 1 1 1 1 

Bur 8 5 6 - 2 2 2 2 

3. NOM DU PROPRIÉTAIRE EN TITRE (SI différent du demandeur) (Guide no 3) 

Mnm R o s a n n a S t - C y r Numéro d assurance-sociale 2 2 2 3 2 3 3 3 3 

An,.». Village  Est Occupation pnnapale: Rentière

Munie,pal,té S A I N T - O N E S I M E Téléptxyie Rés. « 5 6 - 0 0 1 1 

Code postal: _ _ £ 0 R _ 3 W 0 ^ 

4. MANDATAIRE (Guide no 4) 

Nom: 

Adresse 

Municipalité:. 

Code postal: 

Numéro d assurance-sociale 

Occupation pnnapale A r p e n t e u r - g é o m è t r e 

Téléphone Rés . :_ 

Bur.: 

vo

S. Localisation du ou daa krt(a) vlaé(.) par la demande (Guida no S) 

S A I N T - O N E S I M E Municipalité: _ 

Comté: KAMOURASKA 

Nom du cadastre: 

Division d enregistrement . 

PAROISSE DE S A I N T - O N E S I M E 

KAMOURASKA 

1. 
2.
3

8 4 8 p t i e 

• u p w a c t a M M *u M 

8 4 8 p t i e 
M tfU fWlf n n n i r m * 

i r i i i n W i é i 
M par la 

8 4 8 p t i e 2 0 , 4 m 2 

TOTAL 

NOTE: Vous devez jowxfre à votre demande una photocopie ou dupiesta du (des) titre(s) de 
propriété pou le(s) **<•) vteé(») par la demanda. 
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6. Description du (des) lot(s) «!«*(•) per la demand* 

A) Ênumérer les utilisations actuelles du (des) lol(s) el menlionner s'il y a lieu la superficie de 
chacun de ces usages résidence, commerce industrie recreation, agriculture type de pro 
duction ou de culture triche, boise, erabliére, céréales, autres Indiquer également ces 
usages sur le plan exigé a la section 10. 

AGRICULTURE F O I N 

B) Décnre toutes les constructions et ouvrages existants sur le ou les lot(s) maison, bâtiment et 
tout ouvrage permanent Ces renseignements doivent également être indiqués au plan exigé 
a la section 10 

MuMro DU Mt Typo d* m m l i u t B o n ViporScio

1. ) 4 8 p t i e AUCUNE 

2 

3 

C) En rapport avec chacun des lots, donner les principales caracténstiques physiques de (des| 
lot(s) visé(s) par la demande marécage, boisé (type de peuplement), colline, rivière, relief 
accidenté, route, servitude Vous devez également indiquer ces renseignements sur le plan 
exigé a la section 10 

NumOfO dulot COTCttrtoUquoo pftytiquao

1 8 4 8 p t i e AUCUNE C A R A C T E R I S T I Q U E P A R T I C U L I E R E 

2 

3 

D) Mentionner les services publics (aqueduc et/ou égouts) installés ou prévus par un règlement 
municipal et desservant le(s) lot(s) visé(s) Mentionner le numéro du règlement et la date de 
son adoption et indiquer la localisation de ces services sur le plan requis a la section 10 

AUCUN SERVICE 

E) Si le propriétaire en litre possède un (des) lot(s) contigu(s) à celui (ceux) visé(s) par la demande, 
même si il(s) est (sont) sèparé(s) par un chemin public, préciser le numéro, la superficie. 
I usage et localiser le(s) sur le plan exigé par la section 10 

8 4 8 p t i e : F O I N 

8 5 0 : F O I N 

7. Description des lots des propriétaires voisins. 
A) Ênumérer et détailler le ou les dilférenf(s) usage)s) des lots adiacents aux lots taisant l ob)et 

de la demande 

Numéro du loi 
j M ^ a (U pgrtooia. mak)um * typ» dm production): 

pSturogo. loin. M m m . M g r n t . avlciiltm. production liait l. 

AU NORD 8 4 8 p t i e F o i n 

AU SUD 8 4 8 p t i e R é s i d e n t i e l ( d e m a n d e u r ) 

A L'EST 

A l OUEST 8 5 0 p t i e F o i n 

B) S le ou les lot(s) visé<«) par la demands longs!"!) un chemin public, préciasr l'usage tail sur 
Is lot situé ds lautrs côté ds es chemin. 

a. Dtrs à qustls<s) tln<«) doit (doivent) Mrs utilisas) le<s) tot(a) taisant l'ot>H ds I s dsmsnds. 
( R a i s o n s ou motifs)- (Guide no S). 
L e d e m a n d e u r e t l e p r o p r i é t a i r e e n t i t r e v e u l e n t f a i r e u n é c h a n g e 

d e t e r r a i n d ' u n e s u p e r f i c i e é q u i v a l e n t e d a n s l e b u t d e p e r m e t t r e 
a u a e n à n d é l i r a ' a m e n a g e r l a p a r t i e a r r i é r é d e s o n e m p l a c e m e n t d 1 u n e 

f a ç o n p l u s r é g u l i è r e , s o i t p e r p e n d i c u l a i r e a u x l i g n e s l a t é r a l e s 

d u d i t t e r r a i n . N . B . L ' a u t r e p a r t i e d e t e r r a i n d e v a n t f a i r e l ' o b j e t 

d e l ' é c h a n g e e t a p p a r t e n a n t a c t u e l l e m e n t a u d e m a n d e u r , s e s i t u e 
^ _ c , . • 1 . 1 . . . ' • • • • • • 



00 

S. Demand* d autorisation * d.» fin» de développement résident..! 

NOTE La section 9 ne doit èire complétée que s. voire demande cons mue une demande dautr. 
risalion applicable a des lins de développement résidentiel (Plusieurs residences, 

a) Idennlier retendue totale du protêt 

b) Identifier en ver t sur un plan la superime visée par la demande 

c| Fournir la date d enregistrement des subdivisions 
d) Fournir la date d acceptation des rues par la municipalité et identifier les services installes 

(Joindre une copie de la résolution ou du règlement) 

e) Identifier en (aune sur le plan les rues construites et la date des travaux (Joindre une copie de 
la résolution ou do règlement) 

I) Préciser sur te plan la localisation des services daqueduc. d égoûts sanitaires, el les lignes 

de distribution électrique et téléphonique 
o) Identifier en rouge sur le plan chaque lot vendu el mentionner la dale d enregistrement des 

actes de vente (fournir une copie ou photocopie de tous les contrats portant un certificat d en-
registrement) 

h) Identifier en bleu sur le plan les lots construits 

i l Identifier en orange sur le plan les lots faisant I ob)et de promesses de vente signées avanl 
un décret de région agricole Fournir une copie de la promesse de vente. a.nsi qu une photo 
copie d un chèque encaissé avanl le décret de région agricole 

10. Ptan 

Pour toute demande, le propriétaire en titre ou le demandeur doit obligatoirement fournir un plan 
détaillé * I échelle illustrant 
a) I ensemble de la propriété appartenant au propriétaire concerné par la demande avec localisa-

tion des bâtiments: 

b) remplacement faisant lobtet de la demande; 
c) les lots adjacents à remplacement à I étude, ainsi que leurs utilisations, tel que demandé â la 

• •et Ion 7; 
d) s il s agit de I exploitation d une g r»v l» r . s a b l i è r e . il y aurait lieu de préciser 

1) la superficie en exploitation: 
2) la superficie è exploiter; 
3) la prolondeur de prélèvement; 
4) le programme de réaménagement prévu. 

NOTE- Il est suggéré de confectionner un plan é l'échelle en identifiant correctement les points 
" cardinaux (nord, sud. est. ouest) Vous pouvez également ,o,ndre au plan loute photo-

graph», copie de plan de cadastre ou tout autre document qui serait de nature è faciliter 
I étude de votre demande 

1 1 . R e p r é s e n t a t i o n » addit ionnel les : 

Vnua aurez l 'oppor tuni té de faire des représentat ion» écr i tes addi t ionnel les, si vous le jugez 
à o r o M a è c è ^ effet vous serez avisé sur récept ion de votre demande, de la date prévue 
pou ° r au dit Ion d . c i l l S - c l . et du délai qui voua sera alors al loué pour faire parvenir ces 
représentât iona. 

DÉCLARATION 

Je déclare que f Information, fourn i» d m le préaant formulaire, alnal que dane toe documenta 
annexés éont vralea et exacte». 

Signature du demandeur _ 

Signature du propriétaire _ Me
(H « M gu* » d—rmnomr) 

Signature du mandataire - (i'r«i«l
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• Commission de protection 
du terr i toire agricole 
du Québec 

DEMANDE D'AUTORISATION 

GUIDE POUR COMPLÉTER LE FORMULAIRE 

2.

3.

4. 

5. 

6

l) Utilisation non-agricole: 

Si VOUS désirez vous construire un immeuble résidentiel ou utiliser un lot a des tins industrielles, 
commerciales ou institutionnelles vous devez cocher la case - utilisation non-agricole -

) Lotissement: 

Si votre demande implique la subdivision ou le morcellement d un lot ou d une partie de lot. vous 
devez cocher la case - lotissement -

Lorsque votre demande implique la vente d un lot ou d une partie de lot contigu a un autre lot que 
possède le propriétaire en litre, vous devez cocher la case - aliénation - Aux tins de la Loi sur 
la protection du territoire agricole, des lots sont contigus lorsqu ils se touchent par une frontière 
commune même s ils sont séparés par un chemin public. 

I) Sablière ou gravure: 

Si votre demande porte sur I utilisation d un lot au» tins d une graviére ou d i»ie sablière, vous 
devez cocher celte case 

i) Inclusion ou exclusion: 

NOTE: Une demande d inclusion ou d exclusion d un lot d une zone agricole ne peut être 
demandée que si la zone agricole a été detune suite aux négociations avec votre 
municipalité 

Lorsque votre demande vise a obtenir I autonsation de la commission pour inclure un lot ou une 
partie de lot dans la zone agricole d une municipalité comprise dans une région agricole designee, 
vous devez cocher la case - inclusion -

Lorsque votre demande vise à obtenir I autonsation de la commission pour exclure un M ou une 
partie de lot des limites de la zone agricole d une municipalité comprise dans une région agncole 
designee, vous devez cocher la case - exclusion -

Demandeur: 

Le demandeur peut èlre le propriétaire en titre ou I acheteur éventuel du ou des k>t(s) visè(s) par 
la demande. S'il est I acheteur éventuel, il doit loumir à la commission une copie de la promesse 
d'achat dûment signée et datée et compléter la section numéro 2. 

Propriétaire an titra:
Le propriétaire en titre d un lot est la personne désignée comme propnétaire sur l'acte de vente 
notarié et enregistré au bureau de la division d enregistrement. Ce titre doit être acheminé avec 
votre demande. t 

Manda ta i r e : 

Le mandataire ne peut être le demandeur, de plus, il doit compléter la section numéro 4 

Désignation cadastral*: 
La nom du cadastre n est pas nécessairement le nom actuel de la munnpali té La désignation 
cadastrale est habituellement inscrite sur le titre de propnété ou sur I * certificat de localisation 
Chaque lot ou partie de lot taisant I objet de la demande doit être décrit dans ce lormula»e 

Il est important de loumir une photocopie du ou des Wrets) de propnété du ou des W(s) visé(s) 
par la demande, de même qu une description technique indiquant les limites ou bornes des lots 
taisant ! objet d une demande, si cette description n est pas induse au titre de propnété 

Cvcttraiquas physiques: 

Il est important de mentionner sur le plan détaillé exigé « la section 10 du présent formulaire 
la locamalion ta plus précise possible des caracténstiques physiques des usages actuels A i 
ou de* lotis), d * même que des constructions et ouvrages 

U u g t actual: 

L usage actuel du ou des lottsl voisintsl dort être mc*oué sur le pian de même que leurlst 

c) Aliénation: 

Inclusion-

Exclusion: 

I

« 



t. U t i l i sa t ion p r o j e t é * : 

Déerre clairement l usage auquel vous souhartez affecter votre (vos) lotis) agriculture (nature) 
commerce (type), industrie (sabliere graviere). residence ou autre Si c esl a des tins agricoles 
mentionnez la (ou les) pr incipal is) production(s) Expliquez, dans ce formulaire de demande 
pourquoi vous avez decide de realiser votre (vos) profet(s) sur le (ou les) lot(s) decrit(s) (Joindre 
d autres feuilles si nécessaires) 

Expliquez dune façon détaillée pour quelles raisons la commission devrait autorise» votre 
demande, tenant compte du fait que la commission a pour mandat de proléger les sols agricoles 

0. D é v e l o p p e m e n t rés ident tel: 

A l'usage uniquement des personnes qui demandent â la commission d autoriser I utilisation d un 
lot ou d un ensemble de lots â des fins de développement résideniiel, c est a dire la construction 
de plusieurs résidences 

'0. Plan: 
Le plan exigé à cette section est obligatoire pour la prise en considération du dossier par la 
commission, que la demande porte sur un seul lot ou sur r ensemble d u n développement 
domiciliaire 

00 
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Important: 
COMMENT ACHEMINER VOTRE DEMANDE? 

NOTE: Sur lout pien doivent apparaîtra I echeile adopte» pour la contact ton du plan la date de sa 
realisation et la signature de ta personne qui i a eaecute 

1 Faire parvenir I original de ce formulaire (copte Manche) a 
votre corporation municipale a I attention du secretaire-lresooer 

Joindre les documents suivants a) Plan détaillé du ou des lotis) visetsi par la demande 

b) Photocopie ou duplicata du titre de propriété 

c) Tout les autres documents pertinents 

2 Faire parverw la copte rose de ce lormulaire a 
Commission de protection du territoire agricole du Québec 
200-A chemin Samte-Foy 
2ieme étage (Quebec) G1R 4X6 

Joindre le document suivant Cheque vise ou mandat-poste de 20 S payable a I ordre du 
Ministre des Finances du Quebec 

3 Conserver le copie |aune pour vos dossiers 

AUDITION PUBLIQUE 

La commission peut rendre une décision aur toute demande sans la présence du demandeur 
ou de toute(s) personnels) intéressée(s): 

Lorsque le territoire faisant lob ie t de la demande est situé dans une zone agricole 
décrétée, la commission peut, tenir une audit ion publique si le demandeur ou toute per 
sonne intéressée en tait la demande (art. 60) 
Si voua désirez être entendu en audition publique, veuillez cocher cette case. •
et indiquer les moti fs pour lesquels la commisalon devrait vous entendre en audition publi 
que: 

IMPORTANT 
SI voue déalroz être entendre) 
en eudltlon publique, détachez 
ce volet avec vos motifs et le 
in i-r f '» 4 la c c r , n ' ' •sr 
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ATTENTION

Il faudra joindre à la demande d'autorisation à la Commission de protection

du territoire agricole, les titres de propriété du demandeur et du proprié-

taire des lots visés.

Il serait préférable qu'il existe une promesse d'échange entre le proprié-

taire et le demandeur. Cette promesse d'échange pourrait être jointe à

ladite demande d'autorisation.







LEÇON 5: Peut-on harmoniser 
le développement agricole 
et les préoccupations sociales 
face à T environnement ? 

À LA FIN DE C E T T E L E Ç O N , TU D E V R A S ÊTRE C A P A B L E D ' I D E N T I F I E R

LES P R I N C I P A U X E F F E T S DES R E G L E M E N T S ET DE LA Loi SUR LA

Q U A L I T É DE L ' E N V I R O N N E M E N T SUR LE M I L I E U A G R I C O L E '
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INTRODUCTION

QWEST- C EQL/l'
T ' A M È N E ? 

3ONJOUH
A L P H O N S E

Oui. JE CONSTRUIS
UN NOUVEL
ETABLE...

YfflJMiY Qui TV
VEUX AU6MENTEF 
TON TROU PÇftU 

flS-TU DEMANDE TON
CERTIFICAT D'/VIORiSATkW

POURQUOiFAiRE...)^ j f

Il ne se passe pas une semaine sans qu'on entende parler d'un événement tou-

chant la pollution. Une fois, c'est un pétrolier qui coule, menaçant ainsi

la faune aquatique; une autre fois, c'est un transformateur électrique qui

laisse échapper du BPC; ou encore c'est une usine de produit chimique qui

jette ses résidus dans nos rivières ou dans l'atmosphère. Les pluies aci-

des, les centrales nucléaires et quoi encore, les entreprises agricoles!

Est-ce qu'une entreprise agricole peut polluer?

Que ce soit voulu ou non, de nombreux producteurs agricoles peuvent dire

qu'ils ont posé des gestes pouvant diminuer la qualité de notre environne-

ment. C'est pour ces raisons que le législateur a dû agir en votant une Loi

sur la qualité de l'environnement (L.R.Q. c Q-2). De plus, il a sanctionné

des règlements pour prévenir la pollution. Dans le cadre de cette leçon,

nous nous attarderons au règlement sur la prévention de la pollution des

eaux par les établisseaents de production animale. Mais au départ, un

regard sur la loi me semble important.



PREMIÈRE PARTIE

La Loi sur la qualité de 1 'environnement

1. QUELS SONT LES OBJECTIFS DE CETTE LOI?

Joseph - "Salut Louis!"

Louis - "Salut! Tu ne sembles pas plus heureux que la dernière fois où
l'on s'est parlé de zonage agricole. Pourtant, tu me disais que
c'était une bonne loi."

Joseph - "C'est pas le zonage mon problème, c'est le gouvernement. Il m'a
écrit supposément que j'avais pas le droit de travailler après ma
grange sans certificat d'autorisation de l'environnement. Veux-
tu me dire qu'est-ce que ça peut leur faire que j'aie quelques
animaux de plus?"

Louis - "Eh bien, il a justement son mot à dire car tu pourrais polluer
avec ton exploitation agricole. C'est ce qu'il veut éviter."

Joseph - "Encore une loi pour m'empêcher d'être maître chez-moi?"

Louis - "Non, une loi pour que toi, tes voisins et toute la population
demeurent dans un environnement de qualité."

Joseph - "Mais l'agriculture, ça ne pollue pas."

Louis - "Qui a pollué certaines rivières avec du purin de porc?"

Joseph - "Euh..."

Louis - "Eh oui, c'est un exemple, mais il y en a d'autres. Il n'y a pas
que l'agriculteur qui pollue mais l'agriculture représente une
partie importante de la pollution, celle des eaux en particulier."



La Loi sur la qualité de l'environnement a des objectifs essentiels:

- "faire de la protection de l'environnement une préoccupation importante

pour tous ceux qui mènent des activités susceptibles de modifier la

quaiité du milieu;

- doter le Québec d'un code de normes réglementaires conçues pour protéger

le milieu ambiant, notamment en ce qui concerne les multiples formes de

contamination qui assaillent l'homme contemporain." (1)

La loi, par son contenu, élabore une politique générale tandis que par ses

règlements, elle touche à des domaines de façon plus spécifique. Avant de

voir plus en détail la portée de ces deux objectifs, prenons connaissance

des principales définitions contenues dans la loi.

1.1 Les définitions clés de la loi

La loi débute par une série de définitions. Elles sont importantes pour

bien la comprendre et permettent de voir jusqu'où cette loi peut aller.

Art. 1
1" Eau: l'eau de surface et l'eau
souterraine où qu'elle se trouve.

Art. 1
2° Atmosphère: l'air ambiant qui
entoure la terre à l'exclusion de
l'air qui se trouve à l'Intérieur
d'une construction ou d'un espace
souterrain.

L'eau, selon la loi, n'est pas seulement celle d'un lac ou d'une rivière,

c'est même l'eau souterraine. Donc, l'eau dans tous les endroits où on la

trouve est protégée par la loi. (Art. 11°) Lorsque T o n parle d'atmosphè-

re, on touche l'air ambiant qui entoure la terre, mais est exclu l'air à

l'intérieur des bâtisses ou celui contenu dans des espaces sous terre, par

exemple l'air dans une mine souterraine. (Art. 1 2°)

Y. Duplessis, I. Hébert et J. Piette, La protection juridique de l'en-
vironnement au Québec, Thémis, 1982, p7~4^



Art. 1
3° Sol : tout terrain ou espace
souterrain, même submergé d'eau ou
couvert par une construction.

Art. 1
4° Environnement: l'eau, l'atmos-
phère et le sol ou toute combinai-
son de l'un ou l'autre ou, d'une
manière générale, le milieu
ambiant avec lequel les espèces
vivantes entretiennent des rela-
tions dynamiques.

Art. 1
5° Contaminant: une matière soli-
de, liquide ou gazeuse, un micro-
organisme, un son, une vibration,
un rayonnement, une chaleur, une
odeur, une radiation ou toute
combinaison de l'un ou l'autre
susceptible d'altérer de quelque
manière la qualité de l'environne-
ment.

Art. 1
6° Polluant: un contaminant ou un
melange de plusieurs contaminants,
présent dans l'environnement en
concentration ou quantité supé-
rieure au seuil permissible déter-
miné par règlement du gouvernement
ou dont la présence dans l'envi-
ronnement est prohibée par règle-
ment du gouvernement.

Art. 1
T Pol lut Ion: l'état de l'envi-
ronnement lorsqu'on y trouve un
polIuant.

L'article 1 donne d'autres définitions. Prends le temps de les lire. Tu

verras leur importance au fur et à mesure que tu parcourras les sections de

cette leçon. D'ailleurs, l'ensemble de ces définitions fait déjà ressortir

les grandes lignes d'application de la loi.

Art. 1
8® Source de contamination: toute
act i v 1 té ou tout état de chose
ayant pour effet l'émission dans
l'environnement d'un contaminant.

Art. 1
9* Personne: un Individu, une
société, une coopérative ou une
corporation autre qu'une municipa-
I lté.

Art. 1
10° Municipal lté: toute corpora-
tion municipale constituée par ou
en vertu d'une loi de la Législa-
ture, la Communauté urbaine de
Montréal, la Communauté urbaine de
Québec, la Communauté régionale de
l'Outaouais ainsi qu'une régie
intermunicipale.

Art. 1
11° Déchet: résidu solide, liqui-
de ou gazeux provenant d'activités
Indus trlelles, commerciales ou
agricoles, détritus, ordure ména-
gère, lubrifiant usagé, débris de
démolition, rebut pathologique,
cadavre d'animal, carcasse de
véhicule automobile, rebut radio-
actif, contenant vide et rebut de
toute nature à l'exclusion des
résidus miniers.

Art. 1
12* Système de gestion des déchets:
un ensemble d'opérations adminis-
tratives et techniques assurant
d'une manière rationnelle l'enlè-
vement, le transport, l'entreposa-
ge, le traitement, le recyclage et
le dépôt définitif des déchets,
ainsi que les biens meubles et
Immeubles affectés à ces fins.

Art. 1
14° Onde matériel le: une ligne ou
une surface qui se propage par
ébranlement ou par vibration de
matière gazeuse, liquide ou solide
et comprend les Infrasons (0 à 16
Hertz), les sons (16 Hz à 16KHz) y
compris les ondes de chocs, les
ultra-sons (16KHz à MHz), et tout
mouvement osciIlatoire mécanique.

Art. 1
15° Champ: toute zone d'Influen-
ce, region de l'espace où se mani-
feste un phénomène déterminé.

Art. 1
18e Ministre: le ministre de
l'Environnement.



Art. 19.1
"Toute personne a droit à la qua-
lité de l'environnement, à sa
protection et à la sauvegarde des
espèces vivantes qui y habitent,
dans la mesure prévue par la
présente loi, les règlements, les
ordonnances, les approbations et
les autorisations délivrées en
vertu de l'un ou l'autre des arti-
cles de la présente loi."

Art. 19.2
"Un juge de la Cour Supérieure
peut accorder une injonction pour
empêcher tout acte ou toute opéra-
tion qui porte atteinte ou est
susceptible de porter atteinte à
l'exercice d'un droit conféré par
l'article 19.1."

Art. 19.3
"La demande d'injonction visée
dans l'article 19.2 peut être
faite par toute personne physique
domiciliée au Québec qui fréquente
un lieu à l'égard duquel une
contravention à la présente loi ou
aux règlements est alléguée ou le
voisinage Immédiat de ce lieu.
Elle peut être faite également

par le procureur général et par
toute municipalité où se produit
ou est sur le point de se produire
la contravention."

Art. 19.7
"Les articles 19.2 à 19.6 ne s'ap-
pliquent pas dans le cas d'un
projet dûment autorisé en vertu de
la présente loi, sauf dans le cas
d'un acte non conforme aux dispo-
sitions du certificat d'autorisa-
tion ou de tout règlement applica-
ble."

1.2 Le droit à la qualité de 1'environnement et à la sauvegarde des espè-
ces vivantes

Joseph - "C'est bien beau les définitions, mais ça veut dire quoi concrète-
ment?"

Louis - "Tu as raison Joseph, voyons un peu ce qui en retourne."

L'article 19.1 de la loi établit que "toute personne a droit à la qualité de

l'environnement, à sa protection et à la sauvegarde des espèces vivantes",

évidemment en s'en tenant aux règles que la loi, les règlements et autres

objets de la loi ont pu prévoir.

Toute personne, pour faire respecter ce droit, peut demander une injonction

en Cour Supérieure afin de faire cesser la situation portant atteinte à

l'environnement. (Art. 19.2) Cette requête doit être instruite et jugée

d'urgence. Ce recours peut être fait par toute personne physique domiciliée

au Québec, une municipalité ou le procureur général. (Art. 19.3)

Cependant, cette demande en injonction ne peut être inscrite pour un projet

dûment autorisé par la présente loi, sauf si le projet n'est pas conforme au

certificat d'autorisation. (Art. 19.7)

Exemple

Tu désires construire une vacherie et tu obtiens un certificat d'autori-
sation. Si tu te conformes aux règles de ce dernier et des règlements
s'y appliquant, ton voisin qui voit dans ta construction une cause de
pollution, ne pourra demander une injonction pour t'empêcher de construi-
re. Pourquoi? Tu as un certificat, tu en observes les prescriptions,
celles de la loi et des règlements.



Art. 20
"Nul ne dolt émettre, déposer,
dégager ou rejeter ni permettre
l'émission, le dépôt, le dégage-
ment ou le rejet dans l'environne-
ment d'un contaminant au-delà de
la quantité ou de la concentration
prévue par règlement du gouverne-
ment.

La même prohibition s'applique à
l'émission, au dépôt, au dégage-
ment ou au rejet de tout contami-
nant, dont la présence dans
l'environnement est prohibée par
règlement du gouvernement ou est
susceptible de porter atteinte à
la vie, à la santé, à la sécurité,
au bien-être ou au confort de
l'être humain, de causer du domma-
ge ou de porter autrement préjudice
à la qualité du sol, à la végéta-
tion, à la faune ou aux biens."

Art. 21
"Quiconque est responsable de la
présence accidentelle dans l'envi-
ronnement d'un contaminant visé à
I ' art I c I e 20 do 11 en av I ser le
sous-mlnlstre sans délai."

Art. 22
"Nul ne peut ériger ou modifier
une construction, entreprendre
l'exploitation d'une Industrie
quelconque, l'exercice d'une acti-
vité ou l'utilisation d'un procédé
industriel ni augmenter la produc-
tion d'un bien ou d'un service
s'il est susceptible d'en résulter
une émission, un dépôt, un dégage-
ment ou un rejet de contaminants
dans l'environnement ou une modi-
fication de ta qualité de l'envi-
ronnement, à moins d'obtenir du
sous-ministre un certificat d'au-
torisation.

1.3 La protection de l'environnement

La loi interdit, dans un deuxième temps, l'émission de polluants. (Art. 20)

Cependant, comme tu le constates à la lecture de l'article, ce dernier fait

une relation avec les normes établies par règlements. Nous aurons la possi-

bilité de les voir plus loin dans la leçon en étudiant un de ces règlements.

De plus, la loi oblige quiconque ayant émis accidentellement des contami-

nants, à en aviser le sous-ministre sans délai. (Art. 21)

Dans un but de protection de l'environnement, la loi veut exercer un certain

contrôle sur les situations suivantes:

- l'érection ou la modification d'une construction;

- l'exploitation d'une industrie;

- le fait de se servir de certains procédés industriels ou d'augmenter la

production d'un bien ou d'un service.

Comme l'une ou l'autre de ces situations peuvent impliquer certaines formes

de pollution, les personnes concernées doivent obtenir un certificat d'auto-

risation du sous-ministre. (Art. 22)

Ce certificat s'obtient en remplissant certaines conditions prévues à la loi

(Art. 22.2) et aux règlements. Avant l'émission du certificat, le sous-

ministre doit s'assurer du respect de la loi et des règlements en ce qui

concerne l'émission, le dépôt, le dégagement ou le rejet de contaminants

dans l'environnement. (Art. 24)



La demande d'autorisation doit
inclure les plans et devis de
construction ou du projet d'utili-
sation du procédé Industriel ou
d'exploitation de l'Industrie ou
d'augmentation de la production et
doit contenir une description de
la chose ou de l'activité visée,
indiquer sa localisation précise
et comprendre une évaluation détail-
lée conformément aux règlements du
gouvernement, de la quantité ou de
la concentration prévue de conta-
minants à être émis, déposés, déga-
gés ou rejetés dans l'environnement
par l'effet de l'activité projetée.

Le sous-mlnlstre peut également
exiger du requérant tout rensei-
gnement, toute recherche ou toute
étude supplémentaire dont II
estime avoir besoin pour connaître
les conséquences du projet sur
l'environnement et Juger de son
acceptabilité, sauf si le projet a
déjà fait l'objet d'un certificat
d'autorisation délivré en vertu
des articles 31.5, 31.6, 154 ou
189, d'une autorisation délivrée
en vertu des articles 167 ou 203
ou d'une attestation de non-
assujettissement à la procédure
d'évaluation et d'examen délivrée
en vertu des articles 154 ou 189."

Art. 24
"Le sous-ministre doit, avant de
donner son approbation à une
demande faite en vertu de l'arti-
cle 22, s'assurer que l'émission,
le depot, le dégagement ou le
rejet de contaminants dans l'envi-
ronnement sera conforme à la loi
et aux règlements. I I peut, à
cette fin, exiger toute modifica-
tion du plan ou du projet soumis."

Comme tu peux le constater, la partie de la loi concernant la protection de

1'environnement est quand même assez vague en ce sens qu'elle ne détermine

pas précisément les critères à respecter ou les normes permises. Comme les

sources de contamination sont assez grandes, une approche plus précise se

fait par l'entremise de règlements spécifiques à différentes situations pou-

vant impliquer la contamination de l'environnement.

Si on trouve dans l'environnement un contaminant, la loi permet au sous-

ministre d'ordonner au responsable d'en enrayer la cause. Le sous-ministre

est cependant tenu à certaines formalités, soit la signification d'un avis

de 15 jours au responsable de la contamination avant d'émettre une ordon-

nance. (Art. 25)

Cet avis n'est pas nécessaire dans le cas où la contamination peut représen-

ter un danger sérieux ou irréparable. (Art. 26)

Exemple

Un individu pollue une rivière en y envoyant des produits toxiques. Le
sous-ministre est averti de la situation. S'il juge que le danger est
sérieux, il envoie une ordonnance demandant à l'individu d'arrêter la
pollution. Cependant, si la pollution n'est pas sérieuse, il doit d'abord
envoyer un avis de 15 jours avant de prononcer une ordonnance. Durant
cette période, le contrevenant pourra faire des représentations pour
s'expliquer.

Il est évident que la loi permet au ministre de l'Environnement de poser une

foule d'actes dans un but de protection. Le gouvernement peut, comme il l'a

fait, élaborer des règlements qui poursuivront les mêmes objectifs que la

loi, soit la protection de l'environnement.



Art. 25
"Lorsqu'il constate la présence
dans l'environnement d'un contami-
nant visé à l'article  20, le sous-
mlnlstre peut ordonner au responsa-
ble de la source de contamination
de cesser définitivement ou tempo-
rairement ou de limiter, selon les
conditions qu'il Impose, l'émis-
sion, le dépôt, le dégagement ou
le rejet de ce contaminant.
Une tel le ordonnance est cependant

sans effet si le sous-ministre n'a
pas au moins quinze Jours au préa-
lable signifié au responsable de
la source de contamination, un
avis des motifs de la décision et
de la date à laquelle elle doit
avoir effet, une notification à
l'effet qu'il peut lui faire tou-
tes les représentations qu'il
jugera utiles Jusqu'à cette date,
de même qu'une copie de tout rap-
port d'analyse, rapport d'étude ou
autre rapport technique considéré
par lui aux fins de l'ordonnance
projetée.

Le sous-mlnlstre transmet une
copie de l'avis préalable à toute
personne qui lui a soumis, relati-
vement à l'objet de cet avis, une
plainte assermentée. Avis de
l'ordonnance projetée est publiée
dans un quotidien distribué dans
ia région où se trouve la source
de contamination visée.
Le sous-ministre transmet égale-

ment une copie de l'avis préalable
au secrétaire-trésorier ou gref-
fier de la municipalité où se
trouve la source de contamination
visée. Celui-ci doit mettre
l'avis préalable à la disposition
du public pendant la période de
quinze Jours prévue au deuxième
ai inéj."

La loi oblige à l'examen et à l'évaluation de projets en vue de l'obtention

d'un certificat d'autorisation. Il existe certains cas d'exception où le

gouvernement ou le conseil des ministres peut soustraire un projet à l'obli-

gation d'évaluation et d'examen.

La notion de qualité de l'eau et de la gestion des eaux usées se retrouve

dans la loi. Je n'ai pas la prétention de t'expliquer, dans le cadre de ce

cours, toutes ces notions. Mais tu dois savoir que pour exploiter un sys-

tème d'aqueduc ou d'égouts, tu dois obtenir un permis.

La qualité de l'atmosphère est aussi touchée par la loi comme c'est le cas

pour la gestion des déchets. Tu as certainement déjà vu un de ces dépotoirs

à ciel ouvert qui ont été enlevés graduellement de notre vue. Je suis cer-

tain que tu ne peux en vouloir au ministère de l'Environnement pour leur

disparition. La loi touche aussi la salubrité des immeubles, des lieux

publics et le bruit.

Art. 26
"Le sous-mlnistre peut, nonobstant
l'article 25, ordonner sans préa-
vis, au responsable d'une source
de contamination, de cesser ou de
diminuer dans la mesure qu'il
détermine, l'émission, le dépôt,
le dégagement ou le rejet d'un
contaminant lorsqu'à son avis II
en résulte un danger Immédiat pour
la vie ou ta santé des personnes
ou un danger de dommage sérieux ou
Irréparable aux biens.

Cette ordonnance doit contenir
l'énoncé des motifs du sous-
ministre. Elle prend effet à la
date de sa signification au
responsable de la source de conta-
mination."



2. QUELS SONT LES POUVOIRS DU MINISTRE?

Dans les définitions, nous avons celle du "ministre". Sa fonction est

"d'élaborer et de proposer au gouvernement une politique de protection de

l'environnement, de la mettre en oeuvre et d'en coordonner l'exécution." Il

doit aussi voir à la surveillance, à la préservation et à la restauration de

la qualité de l'environnement.

Art. 2.3
"Le ministre peut élaborer des
plans et programmes de conserva-
tion, de protection et de gestion
de I ' environnement et des plans
d'urgence destinés à combattre
toute forme de contamination ou de
destruction de l'environnement et,
avec l'autorisation du gouverne-
ment, voir à l'exécution de ces
plans et programmes."

Pour atteindre ces objectifs précis, il a un certain nombre de pouvoirs

conférés par la loi. (Art. 2.3)



3. QUEL EST LE RÔLE DES ORGANISMES CRÉÉS PAR LA LOI?

La loi a créé le Bureau d'audiences publiques sur l'environnement. Ce

dernier a la charge d'enquêter sur toute question qui touche l'environnement

et que le ministre lui soumet. Par la suite, il doit faire rapport à ce

dernier.

La loi a aussi créé le Conseil consultatif de l'environnement. Celui-ci a

charge de donner son avis au ministre sur des sujets que ce dernier lui

soumet en rapport avec la loi.



4 . DES RECOURS SONT-ILS POSSIBLES FACE AUX ORDONNANCES?

Art. 96

"Toute municipalité ou personne
visée par une ordonnance émise par
le sous-mlnlstre en vertu de la
présente^ loi peut Interjeter appel
de la décision devant la Commis-
sion municipale du Québec si les
motifs de fait ou de droit Invo-
qués au soutien de la décision
sont erronés, si la procédure
suivie est entachée d'une Irrégu-
larité grave ou si la décision n'a
pas été rendue avec Impartialité.

11 en est de même dans tous les
cas où le sous-mlnistre refuse
d'accorder ou révoque un certifi-
cat d'autorisation, un certificat,
une autorisation, une approbation,
une permission ou un permis, fixe
à moins de cinq ans la durée du
renouvellement d'un permis en
vertu de l'article 55, exige une
modification à une demande qui lui
est faite, refuse de renouveler ou
suspend un permis, fixe ou répar-
tit des coûts et des frais et
détermine une Indemnité en vertu
de l'article 61, refuse de fixer
des taux en vertu de l'article
64.1 ou signifie une dénégation de
conformité à l'Initiateur d'un
projet.

Dans le cas où le sous-mlnlstre
approuve des taux avec modifica-
tion en vertu de l'article 32.9,
l'exploitant peut en appeler
devant la commission municipale.
Une ordonnance rendue en vertu de
l'article 59 n'est cependant pas
susceptible d'appel."

Tu te souviens des ordonnances que le sous-ministre peut émettre. Il est

possible d'en appeler devant la Commission municipale du Québec. C'est

d'ailleurs au même endroit qu'on peut faire appel d'un refus par le sous-

ministre d'émettre un certificat d'autorisation, un certificat, permis et

autres décisions. (Art. 96)



Art. 106
"Une personne physique qui enfreint
l'un ou l'autre des articles 20,
21, 22, 31.1, 68, 91, 95.1, 95.3,
121, 123.1, 154 ou 189 ou une
ordonnance rendue en vertu des
articles 25, 26, 27, 28, 29, 49,
49.1 ou 114.1, est coupable d'une
Infraction et passible, sur pour-
suite sommaire, d'une amende:

a) d'au moins deux cents dollars
et d'au plus cinq mille dollars
pour la première Infraction; et
b) d'au moins quatre cents dollars

et d'au plus dix mille dollars
pour toute Infraction subséquente.
Commet également une Infraction
qui le rend passible des mêmes
pénalltés celui qui :
a) poursuit la réalisation d'un

projet qui a fait l'objet d'une
dénégation de conformité en vertu
de l'article 95.4;
b) produit ou signe une fausse

attestation de conformité environ-
nementale;
c) ne respecte pas un programme
d'assainissement approuvé par le
sous-mlnlstre en vertu de l'arti-
cle 116.2; ou
d) ne respecte pas une condition
Imposée en vertu des articles 31.5,
31.6, 65, 164, 167, 201 ou 203;
e) ne respecte pas une entente
conclue avec le sous-mlnlstre en
matière de dépôt ou d'entreposage
de déchets.
Une corporation coupable d'une
infraction visée au présent arti-
cle est passible d'une amende
minimale trois fols plus élevée et
d'une amende maximale six fols
plus élevée que celles qui sont
prévues au présent article."

5. DES SANCTIONS SONT-ELLES PRÉVUES CONTRE LES CONTREVENANTS?

Le fait de ne pas observer la loi peut entraîner des sanctions prévues à la

loi, soit des amendes ou des pénalités. (Art. 106-107) Le refus de faire

une chose suite à une ordonnance peut entraîner l'exécution des travaux par

ordre du ministre aux frais du contrevenant. (Art. 113) Le ministre peut

même aller jusqu'à faire démolir des travaux faits en contravention à la

loi. Et en cas d'urgence, il peut ordonner à un pollueur de faire les

travaux de nettoyage. (Art. 114.1)

La loi donne au ministère, par l'entremise du ministre ou du sous-ministre,

des pouvoirs assez grands pour permettre l'application de la Loi sur la

qualité de l'environnement.

La Loi sur la qualité de 1'environnement détermine que toute

personne a droit à la qualité de l'environnement, à sa protec-

tion et à la sauvegarde des espèces vivantes. De ce droit

fondamental découle le droit à tout citoyen de demander le

respect de l'environnement.

La loi permet au sous-ministre d'émettre des ordonnances aux

contrevenants. Le non-respect de la loi peut entraîner des

sanctions.
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DEUXIÈME PARTIE

La prévention de la pollution des eaux par
les établissements de production animale

INTRODUCTION

Joseph - "Maintenant, je comprends mieux les grandes lignes de la Loi sur
la qualité de l'environnement. D'après ce qui vient de m'arriver
je crois que ce sont les règlements qui nous concernent le plus."

Louis - "Oui Joseph, c'est par les règlements que la loi détermine les
normes spécifiques à observer."

Joseph a compris l'importance des règlements, toi aussi probablement.

Voyons donc en détail le règlement qui touche le plus l'agriculture: celui

sur la prévention de la pollution des eaux par les établissements de produc-

tion animale.



1. QUELLES SONT LES DÉFINITIONS CLÉS DE CE RÈGLEMENT?

Art. 1

Définitions: Dans le présent
règlement, a moins que le contexte
n'Indique un sens différent, on
entend par:
a) agrandissement:
I. une modification apportée à un

établissement de production anima-
le qui a pour effet d'accroître
l'aire de plancher du bâtiment ou
de la cour d'exercice afin de
permettre d'y augmenter le nombre
d'animaux du même type d'élevage
ou d'un type d'élevage de la même
catégorie ou d'une catégorie
d'elevage mentionnée plus bas dans
le tableau de l'annexe A;

L'article 1 de ce règlement présente les principales définitions touchant le

secteur agricole, soit:

- un agrandissement;

- une augmentation du nombre d'unités animales;

- un nouvel établissement de production animale;

- un remplacement du type d'élevage.

Qu'implique chacune de ces définitions?

1.1 Agrandissement (Art. 1 a)

Le fait de modifier un établissement en accroissant l'aire de plancher du

bâtiment ou la cour d'exercice pour augmenter le nombre d'animaux est un

agrandissement. (Art. l a i )

Situation 1

Tu agrandis un bâtiment et tu y rajoutes des stalles ou des enclos. Donc
tu vas augmenter le nombre d'animaux. Selon le règlement, il s'agit d'un
agrandissement.

Situation 2

Tu fais un élevage en stabulation libre extérieure dans une cour d'exer-
cice. Tu agrandis cette cour pour y mettre plus d'animaux. Tu fais un
agrandissement selon le règlement.



Situation 3

Si tu agrandis et que tu changes ton type d'élevage pour un de ceux de
l'annexe A, tu as là encore un agrandissement. Le fait de faire un
nouvel établissement de production animale sur un lot où il y a déjà un
tel établissement ou sur un lot contigu appartenant au même exploitant,
constitue aussi un agrandissement. Dans ce dernier cas, le nouvel
établissement, pour être considéré comme un agrandissement, doit être à
moins de 150 mètres de celui qui existait (figure 1). L'établissement
doit aussi servir à un élevage de même type ou à une catégorie d'élevage
mentionnée plus bas dans le tableau de l'annexe A du règlement (Art. 1 a
ii). Cette annexe se trouve à la fin de cette leçon.

Art. 1
a) ogrand 1sseaant
11. un nouvel établissement de

production animale sur un lot où
existe déjà un tel établissement
ou sur un lot contigu appartenant
au même exploitant, situé à moins
de 150 mètres de l'établissement
existant et destiné à abriter des
animaux du même type d'élevage ou
d'un type d'élevage de la même
catégorie ou d'une catégorie
d'élevage mentionnée plus bas dans
le tableau de l'annexe A.

Art. I
b) augmentation du nonfare d'unités

anlaales
I. une modification apportée à un

établissement de production anima-
le abritant un type d'élevage visé
dans l'annexe A afin de permettre
d'augmenter le nombre d'animaux du
même type d'élevage mais cependant
sans accroître l'aire de plancher
du brtlmr-nt ou de la cour d'exer-
cice;

LOT â03 
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FIGURE 1. La distance entre le nouveau bâtiment et l'ancien détermine s'il
s'agit d'un agrandissement ou d'un nouvel établissement.

1.2 Augmentation du nombre d'unités animales (Art. 1 b)

On parle de l'augmentation du nombre d'animaux dans les élevages identifiés

à l'annexe A, en modifiant l'établissement sans pour autant accroître l'aire

de plancher de la bâtisse ou de la cour d'exercice (Art. 1 b i). Cet article



Art. 1
b) augmentation du nombre d'unités

an I maI es

II. toute augmentation du nombre
d'animaux d'un même type d'élevage
dans un établissement de produc-
tion animale sans qu'on y apporte
de modification."

vise aussi une augmentation du nombre d'animaux sans apporter aucune modifi-

cation à l'établissement (Art. 1 b ii).

La notion d'unité animale fait référence à l'annexe B du règlement que tu

retrouves à la fin de cette leçon. C'est une unité de référence que nous

donne le règlement.

1.3 Nouvel établissement de production aninale

Art. 1
n) nouvel établissement de pro-

duction animale:
"un établissement de production

animale dont on entreprend la
construction et l'exploitation
après le 10 juin 1981, y compris
tout changement du type d'élevage
pour un type d'élevage d'une caté-
gorie mentionnée plus haut dans le
tableau de l'annexe A avec accrois-
sement de l'aire de plancher du
bâtiment ou de la cour d'exercice."

it du type d'éle-

Art. 1
q) rempli

vage:
"le changement en tout ou en

partie, dans un établissement de
production animale, d'un type
d'élevage par un autre type d'éle-
vage sans accroissement de l'aire
de plancher du bâtiment ou de la
cour d'exercice."

Un établissement de production animale, c'est un bâtiment ou une cour

d'exercice destiné à l'élevage de bovins, chevaux, volailles, canards, oies,

porcs, lapins ou d'animaux à fourrure.

Un nouvel établissement de production animale est un établissement dont la

construction et l'exploitation ont été entreprises après le 10 juin 1981.

Cela comprend tout changement de type d'élevage par un type d'élevage plus

polluant avec accroissement de l'aire de plancher du bâtiment ou de la cour

d'exercice (Art. 1 n).

1.4 Renplaceaent du type d'élevage

C'est le changement en tout ou en partie dans un établissement de production

animale, d'un type d'élevage par un autre type d'élevage sans accroissement

de l'aire de plancher du bâtiment ou de la cour d'exercice (Art. 1 q).



Exemple

Tu élèves des vaches et du décides de changer ton bâtiment en poulailler
sans modifier la grandeur du plancher où tu élevais tes vaches. Donc, tu
fais un remplacement de type d'élevage.

Le règlement sur la prévention de la pollution des eaux par les

établissements de production animale nous ramène à quatre gran-

des définitions: agrandissement, augmentation du nombre d'uni-

tés animales, nouvel établissement de production animale et

remplacement du type d'élevage.



2 . POURQUOI UN CERTIFICAT D'AUTORISATION?

Art. 2
"Certificat d'autorisation requis:
nul ne peut ériger ou entreprendre
l'exploitation d'un nouvel établis-
sement de production animale, pro-
céder à un agrandissement, à un
remplacement du type d'élevage ou
à une augmentation du nombre
d'unités animales ou établ ir ou
modifier un lieu d'entreposage de
fumier à moins d'avoir obtenu du
sous-mlnlstre un certificat d'au-
torisation à cette fin."

L'article 2 du règlement dit que nul ne peut construire ou exploiter un

nouvel établissement de production animale, procéder à un agrandissement

d'une telle exploitation, changer le type d'élevage ou encore augmenter le

nombre d'unités animales et faire ou modifier un lieu d'entreposage de

fumier sans avoir un certificat d'autorisation.

Tu comprends maintenant toute la portée de ces définitions. Toutes ces

situations et celle de modifier un lieu d'entreposage de fumier exigent un

certificat d'autorisation.

Exemple

Si tu veux construire une vacherie ou un autre bâtiment pour élever des
animaux, tu dois obtenir un certificat d'autorisation.

Art. 3
"Conformité: avant d'accorder un
certificat d'autorisation, le
sous-mlnlstre doit s'assurer que
le projet est conforme en tout
point à la Loi et au présent
règlement."

2.1 Exigences du certificat

Ce certificat d'autorisation exige la présentation d'un projet. Il y aura

émission du certificat une fois que le sous-ministre aura vérifié la confor-

mité du projet avec la loi et le règlement (Art. 3). La demande de certifi-

cat d'autorisation pour un projet se fait dans un bureau régional du minis-

tère de l'Environnement.

Tu te doutes bien qu'une fois le certificat d'autorisation obtenu, la réali-

sation du projet doit être conforme aux données et renseignements fournis au



Art. 4
"Ob 11 gat Ion str1cte: tout nouvel
établissement de production anima-
le, agrandissement, remplacement
du type d'élevage, augmentation du
nombre d'unités animales et cons-
truction ou modification d'un lieu
d'entreposage de fumier doit être
conforme aux données et renseigne-
ments fournis en vue de l'obten-
tion d'un certificat d'autorisa-
tion, aux dispositions de tout
certificat d'autorisation ainsi
qu'au présent règlement."

Art. 5
"Changement: Tout changement aux
données ou" renseignements soumis
en vue de l'obtention d'un certi-
ficat d'autorisation doit faire
l'objet d'une nouvelle demande de
certificat d'autorisation avant
d'être mis en oeuvre."

Art. 8
"Exception: Le deux Ième a 11néa de
l'article 6 ainsi que l'article 7
ne s'appliquent cependant pas aux
certificats d'autorisation qui ne
portent que sur la construction ou
la modification d'un lieu d'entre-
posage de fumier."

moment de la demande et sur lesquels le certificat a été accordé (Art. 4).

S'il y avait des changements, tu devrais faire une nouvelle demande (Art. 5).

La réalisation du projet doit débuter dans les 18 mois de la date du certi-

ficat d'autorisation, sauf dans le cas où le projet porte sur la construc-

tion ou la modification d'un lieu d'entreposage de fumier. Dans ce cas, les

travaux doivent être exécutés sans délai. (Art. 8)

2.2 Un certificat d'autorisation est-il nécessaire dans tous les cas?

La demande de certificat d'autorisation n'est cependant pas toujours néces-

saire, par exemple s'il y a une augmentation de 25 unités animales ou moins

par rapport au nombre d'unités animales en place au 10 juin 1981 ou par

rapport au nombre d'unités mentionnées dans un certificat d'autorisation.

Ce point est aussi valide pour les élevages non commerciaux inférieurs aux

seuils d'application que l'on retrouve à l'annexe A.

La reconstruction d'un établissement de production animale établi à l'ori-

gine conformément à la loi et au règlement alors applicables et détruit par

cas fortuit, peut être réalisée même si les normes que nous verrons ci-après

ne sont pas respectées. Cependant, cette reconstruction doit être faite au

même endroit ou à une distance plus grande des points de référence que nous

verrons ci-après.



Art. 16
"Reconstruction: Dans le cas où,
suite à un cas fortuit, on recons-
truit un établissement de produc-
tion animale établi à l'origine
conformément à la Loi et à tout
règlement applicable, mais qui ne
respecte pas les normes prévues à
l'article 11, cette reconstruction
doit avoir lieu au même endroit ou
à une distance plus grande des
points de référence visés à la
présente section.

L'établIssement de production
animale ainsi reconstruit doit
abriter le même type d'élevage et
un nombre d'unités animales qui
n'excède pas celui qu'il contenait
avant sa destruction, sans préju-
dl ce cependant au droit de soumet-
tre une demande de certificat
d'autorisation pour un agrandisse-
ment, un remplacement du type
d'élevage, une augmentation du
nombre d'unités animales ou un
nouvel établissement de production
animale."

L'établissement ainsi reconstruit doit aussi abriter le même type d'élevage

et un nombre d'unités animales qui n'est pas plus grand que celui de l'en-

treprise détruite (Art. 16). De plus, la reconstruction doit se faire dans

un délai de 36 mois après la destruction.

Le fait d'avoir interrompu l'exploitation d'un établissement d'exploitation

animale et s'il y a reprise de l'exploitation dans les 36 mois de la fin de

l'exploitation, n'oblige pas à obtenir un certificat d'autorisation en

autant que ce soit pour une exploitation de même type d'élevage ou d'un type

d'élevage prévu à l'annexe A, et que le nombre d'unités animales ne dépasse

pas celui existant avant l'interruption.

Mais dans le cas d'une reconstruction ou d'une reprise d'exploitation, il

faut que l'établissement ait les mêmes surfaces de sol pour l'épandage

qu'avant la destruction ou l'interruption. Dans cette situation, l'obten-

tion du certificat d'autorisation n'est pas nécessaire. Cependant, ton

projet doit respecter toutes les normes du règlement.

Exeaple

Tu possédais 100 acres de terre et ta grange-étable brûle. Avant de
reconstruire, tu vends une partie de ta terre. Si tu veux reconstruire,
tu auras besoin d'un certificat d'autorisation car tu n'as plus la même
superficie de terre qu'avant le feu de ta grange. Tu n'aurais pas eu
besoin de certificat d'autorisation si tu avais gardé la même superficie.

Un certificat s'obtient en présentant un projet qui doit respecter principa-

lement les normes de localisation et de gestion des fumiers. Le règlement

prévoit ces normes.



Le fait de poser un geste qui soit en relation avec l'une de

ces définitions entraîne la demande d'un certificat d'autori-

sation; cette exigence existe aussi dans le cas où tu fais ou

tu modifies un lieu d'entreposage du fumier.

Le certificat d'autorisation est émis par le sous-ministre si

le projet est conforme à la loi et au règlement. De plus, le

projet doit être fait comme le certificat l'a autorisé sans

aucun changement avec début des travaux dans les 18 mois de

la date du certificat d'autorisation. Il existe certaines

exceptions où tu n'as pas à demander de certificat.



3. LE RÈGLEMENT LIMITE-T-IL CERTAINES ACTIVITÉS?

Dans quelques cas, le règlement limite certaines activités; dans d'autres,

il détermine des normes de distance des points d'eau.

Quand tu parles d'un nouvel établissement de production animale, d'agrandis-

sement, d'augmentation d'unités animales dans le cas d'un élevage sur fumier

1 i qui de ou si tu veux faire un remplacement de type d'élevage pour que

celui-ci devienne sur fumier liquide, il y a une interdiction.

Cette interdiction s'applique spécifiquement pour un élevage sur fumier

liquide. Si tu demeures dans les limites d'une municipalité locale où la

quantité totale de fumier produit est supérieure au fumier que les terres en

culture peuvent agronomiquement et environnementalement recevoir, il y a

interdiction, sauf si tu es propriétaire des terres pour épandre tout le

fumier produit selon les normes de l'annexe F ou encore si le fumier subit

un traitement autorisé par le sous-ministre. En d'autres termes, si ta

capacité de production de fumier liquide est supérieure aux besoins nutri-

tifs des cultures de l'ensemble de tes terres, le ministre de l'Environne-

ment, en vertu de la loi et du règlement, peut te limiter à certaines acti-

vités.

Par contre, même si tu fais partie d'une municipalité présentant des excé-

dents de fumier, tu peux regrouper des animaux dans un même établissement

alors qu'ils étaient auparavant répartis dans d'autres établissements.



Cependant, tu dois cesser d'utiliser ces derniers à des fins d'élevage. La

remise en exploitation d'un bâtiment dans lequel l'élevage avait cessé, doit

fai re l'objet d'une nouvelle demande de certificat d'autorisation.

Il y a des cas d'interdictions lorsque l'on parle d'un élevage

sur fumier liquide dans certaines municipalités et lorsqu'on ne

peut respecter les normes d'épandage. (Annexe F)



Art. 11
"Nouveaux établissements: I I est
Interdit d'établir un nouvel éta-
blissement de production animale
ou de procéder à un agrandissement,
à un remplacement du type d'éleva-
ge, à une augmentation du nombre
d'unités animales ou à la cons-
truction ou la modification d'un
lieu d'entreposage de fumier rela-
tivement, dans tous ces cas, à un
nouvel établissement de production
animale:

a) dans le cas d'un élevage sur
fumier liquide, à moins de 300
mètres d'un puits ou d'une source
servant à l'alimentation d'un
réseau d'aqueduc ou d'un établis-
sement d'embouteillage de l'eau,
et à moins de 100 mètres de la
ligne des hautes eaux ordinaires
sans débordement d'un cours d'eau
protégé;

b) dans le cas d'un élevage sur
fumier solide, à moins de 100
mètres des points de référence
mentionnés au paragraphe a;
c) à une distance Inférieure à

celle prévue à l'annexe D entre le
nouvel établissement de production
animale ou le nouveau lieu d'entre-
posage de fumier et un point d'eau
qui n'est pas visé au paragraphe a;
d) dans une plaine de débordement

sujette aux Inondations ayant une
récurrence d'au moins une fols par
période de 20 ans."

* Cours d'eau protégé:
Tout lac ou rivière identifié

dans le Répertoire toponymlque du
Québec (1978), donc un lac ou une
rivière qui a un nom que l'on
retrouve dans ce répertoire.

4 . QUELLES SONT LES NORMES DE LOCALISATION POUR LES
ETABLISSEMENTS?

4.1 Nouveaux établissements

Tu désires construire un nouvel établissement de production animale ou tu

désires faire un agrandissement, procéder à un remplacement du type d'éle-

vage ou à une augmentation du nombre d'unités animales, ou à la construction

ou à la modification d'un lieu d'entreposage de fumier, tu dois absolument

respecter les normes présentées à l'article 11. Dans le cas d'un élevage

sur fumier liquide, tu dois respecter les distances apparaissant dans les

figures 2 A et 2 B.

FIGURE 2 A. Distance non inférieure à
300 aètres d'un puits ou d'une source
servant à 1'alimentation d'un réseau
d'aqueduc ou d'un établissement d'em-
bouteillage d'eau.

FIGURE 2 B. Distance non inférieure à
100 mètres d'un cours d'eau protégé*,
soit de sa ligne des hautes eaux ordi-
naires sans débordement.



Dans le cas d'un élevage sur fumier solide, tu dois respecter la distance

apparaissant à la figure 2 C.

FIGURE 2 C. Distance non inférieure à 100 mètres des points de référence
identifiés dans les figures 2 A et 2 B.

Tu dois aussi respecter certaines distances des autres points d'eau comme on

le retrouve à l'annexe D du règlement (tableau 1).

TABLEAU 1. Distances d'un point d'eau à respecter.

AQUEDUC 

NATURE DU PROJET

Distance minimale entre le
bâtiment ou la cour d'exer-
cice et tout point d'eau

Distance minimale entre le
I leu d'entreposage de
fumier et tout point d'eau

(en mètres) (en mètres)

Nouvel établissement de production
animale (article 11) 30 (75)* 75

Agrandissement, aug- élevage sur
mentation du nombre fumier solide
d'unités animales ou

30 30

remplacement du type élevage sur
d'élevage (art. 12) fumier liquide 30 (75)* 75

* La distance inscrite entre parentheses s'applique a l'elevage d'animaux a fourrure.



Art. 12
"Etablissements existants: Tout
agrandissement, remplacement du
type d'élevage, augmentation du
nombre d'unités animales ou cons-
truction ou modification d'un lieu
d'entreposage de fumier relatif à
un établissement de production
animale existant qui ne respecte
pas les normes de localisation
visées à l'article 11 doit être
effectuée à:

a) plus de 75 mètres des points
de référence mentionnés au paragra-
phe a de l'article 11, dans le cas
d'un élevage sur fumier liquide;
b) plus de 30 mètres des points
de référence mentionnés au paragra-
phe a de l'article 11, dans le cas
d'un élevage sur fumier solide;

c) une distance supérieure à
celle prévue à l'annexe D entre
l'établissement de production ani-
male ou le lieu d'entreposage de
fumier et tout point d'eau.
De plus, tout agrandissement ou
toute construction ou modification
d'un lieu d'entreposage de fumier,
relatif à un établissement de pro-
duction animale existant, doit
être fait en s'élolgnant des
points de référence visés aux
paragraphes a et c de l'article 11
ou placé du côté de l'établisse-
ment de production animale qui est
le plus éloigné de ces points de
référence, sauf si un accident
topographique l'Interdit ou st ces
ouvrages respectent les normes
prévues à ces paragraphes.

Enfin, tu ne peux rien construire de ce type de bâtiment dans une plaine de

débordement (figure 3) sujette aux inondations une fois par période de 20

ans. (Art. 11)

FIGURE 3. Cas d'une plaine de débordement.

4.2 Établissements existants

Pour tout agrandissement, remplacement de type d'élevage, augmentation du

nombre d'unités animales, construction ou modification d'un lieu d'entrepo-

sage de fumier dans le cas d'un établissement de production animale qui ne

respecte pas les normes pour les nouveaux établissements, tu dois absolument

respecter les normes présentées à l'article 12.

Dans le cas d'un élevage sur fumier liquide, tu dois respecter une distance

supérieure à 75 mètres d'un puits ou d'une source servant à l'alimentation

d'un réseau d'aqueduc, d'un établissement d'embouteillage d'eau ou d'un

cours d'eau protégé à sa ligne des hautes eaux ordinaires sans débordement.
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En outre, à moins de respecter
les normes de localisation de
l'article^ 11, il est Interdit,
dans un établissement de produc-
tion animale, de procéder à un
remplacement du type d'élevage
d'une catégorie visée au tableau
de l'annexe A par un type d'éleva-
ge d'une catégorie mentionnée plus
haut dans ce tableau, dans le cas
où le mode de gestion des fumiers
passe de fumier solide à fumier
liquide ou à une gestion sur cour
d'exercice, sauf si le responsable
de l'établissement de production
animale qui procède au remplace-
ment possède, à moins de 150
mètres, un autre établissement de
production animale qui abrite déjà
le type d'élevage désiré.

Dans le cas d'un établissement de
production animale existant qui ne
respecte pas les normes de locali-
sation du premier alinéa, Il est
néanmoins permis de construire ou
de modifier un lieu d'entreposage
du fumier en deçà des normes pré-
vues à cet alinéa, à la condition
qu'il ne soit pas plus rapproché
des points de référence visés à
cet alinéa que l'amas de fumier
existant."

Dans le cas d'un élevage sur fumier solide, tu dois respecter une distance

supérieure à 30 mètres des points relatés précédemment. Tu dois, dans le

cas des autres points d'eau, avoir une distance supérieure à celle qui appa-

raît à l'annexe D (voir tableau 1 à la page 30).

Dans une autre situation, si tu désires procéder à un remplacement du type

d'élevage que l'on retrouve à l'annexe A par un autre type mentionné plus

haut dans l'annexe A, ou si tu désires passer d'un élevage sur fumier solide

à fumier liquide, ou encore à une gestion sur cour d'exercice, tu dois res-

pecter les normes prévues pour les nouveaux établissements, sauf si tu pos-

sèdes déjà à moins de 150 mètres un établissement de production animale qui

abrite déjà le type d'élevage que tu veux faire.

Si ton bâtiment actuel ne respecte pas les normes des établissements exis-

tants (figure 4 A), tu peux quand même modifier ton lieu d'entreposage de

fumier en deçà des normes de localisation (figure 4 B), à la condition qu'il

ne soit pas plus rapproché des points de référence que l'amas de fumier

existant (figure 4 C).

FIGURE 4 A. Etablissement existant. FIGURE 4 B. Modification apportée au
lieu d'entreposage sans changer les
distances.



FIGURE 4 C. Modification du lieu d'entreposage en se rapprochant de la
rivière.

4.3 Les exceptions aux normes de localisation

Si tu remplaces un type d'élevage, si tu fais un agrandissement ou si tu

augmentes le nombre d'unités animales dans des proportions supérieures à la

limite maximale visée à l'annexe A, on considère cette situation comme un

nouvel établissement. Par conséquent, ce sont les normes d'un nouvel éta-

blissement qui s'appliquent.

Il est intéressant aussi que tu notes ceci: si tu remplaces un type d'éle-

vage visé à l'annexe A par un type d'élevage mentionné plus bas dans ce

tableau, tu n'as pas à appliquer les normes de localisation.



Pour un nouvel établissement, tu dois respecter des normes de

distances entre l'établissement et certains points d'eau  comm 

les puits, les sources pour les aqueducs ou encore les cours

d'eau. Ces distances varient selon que l'élevage s'effectue

sur fumier liquide ou solide. La norme est toujours plus

sévère pour ce qui est du fumier liquide. Pour les établisse-

ments existants, la norme existe mais elle est moins exigeante.



Art. 17
"Prohibition généra let Nu I ne
peut deposer ou rejeter ni permet-
tre le dépôt ou le rejet de fumier,
de purin ou d'eau contaminée dans
l'environnement sauf dans la mesu-
re où ce dépôt ou rejet est effec-
tue conformément au présent règle-
ment.

Cette prohibition est établie au
sens du deuxième alinéa de l'arti-
cle 20 de la LoI."

Art. 20
"Plancher: Le plancher de tout
bâtiment d'un établissement de
production animale doit être étan-
che sauf dans les cas:
a) d'un élevage entièrement ou

partiellement sur lattes où le
sous-sol constitue un lieu d'en-
treposage étanche du fumier;
b) d'un élevage sur litière, à

savoir un élevage où l'on utilise
des absorbants pour retenir le
fumier, le purin et les eaux
contaminées provenant d'ovins, de
caprins, de bovins, d'équldés, de
gallinacés, d'anatidés, de léporl-
dés ou d'animaux à fourrure."

Le plancher d'un établissement de
production animale visé au para-
graphe b) du premier alinéa doit
être placé au-dessus du niveau le
plus élevé de la nappe d'eau
souterraine à l'état naturel ou
abaissée artificiellement par
gravité, et être conçu de sorte
que les eaux de ruissellement ne
puissent l'atteindre.
Les normes relatives à l'entrepo-

sage des fumiers prescrites dans
la section V s'appliquent aux sous-
sols visés au paragraphe a du pre-
mier alinéa."

5. COMMENT GÉRER LES FUMIERS?

Tu comprends pourquoi le règlement détermine des distances à respecter pour

certains points d'eau afin de les protéger de la pollution.

De plus, il faut se préoccuper aussi de la gestion des fumiers. À quoi

servirait la détermination des normes de localisation pour les bâtiments si

la disposition et l'entreposage des fumiers n'étaient pas adéquats?

5.1 Normes générales de gestion des fumiers

Le règlement donne d'abord des normes générales de gestion des fumiers. Le

premier élément à retenir est que la loi interdit à qui que ce soit de dépo-

ser ou de rejeter du fumier ou du purin dans l'environnement, sauf de la

façon que nous verrons ci-après. (Art. 17)

Au départ, le plancher de tout bâtiment de production animale doit être

étanche. Les exceptions suivantes sont prévues:

- si tu fais un élevage sur lattes et que le sous-sol devient un lieu d'en-

treposage étanche du fumier, ce dernier devra suivre les normes que nous

verrons plus loin pour les lieux d'entreposage des fumiers (Art. 20 a);

- si ton élevage se fait sur litière pour certains élevages (Art. 20 b).

Si ton élevage se fait dans une cour d'exercice, celle-ci doit être aménagée

pour que les eaux de ruissellement ne puissent l'atteindre. De plus, le

purin et les eaux contaminées qui en proviennent doivent être interceptés et
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canalisés vers un réservoir de rétention étanche, tel que prescrit dans le

règlement et dont nous verrons les normes ci-après. Un tel réservoir pour-

rait ne pas être nécessaire si le purin et les eaux contaminées subissaient

un traitement accepté par le sous-ministre.

5.2 Entreposage du fumier

Le règlement, à plusieurs reprises, parle de l'entreposage du fumier.

D'ailleurs, il détermine des normes à respecter. Voyons-les ensemble.

Art. 24
"Lieux d'entreposage obi Igatolres:
Sauf dans les cas prévus aux para-
graphes a et b du premier alinéa
de l'article 20, un établissement
de production animale doit compor-
ter un lieu d'entreposage du fumier
conçu et placé conformément à la
section III ainsi qu'à la présente
section, à moins que le fumier
produit ne soit épandu directement
sur le sol conformément à la sec-
tion VI."

Sauf pour le cas d'un élevage sur lattes ou sur litière, un établissement de

production animale doit avoir un lieu d'entreposage de fumier placé selon

les normes d'établissement vues antérieurement, à moins que le fumier soit

épandu directement sur le sol selon les normes d'épandage que nous verrons

ci-après. (Art. 24)

Pour ce qui est du lieu d'entreposage, il est nécessaire de faire la distinc-

tion entre un élevage sur fumier liquide ou sur fumier solide. Lorsque l'on

parle de fumier liquide, il doit être entreposé dans un réservoir étanche.

Le fumier solide, lui, doit être entreposé sur une surface étanche qui

retient le purin, sauf que le règlement fait certaines distinctions comme le

montrent les figures suivantes.
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FIGURE 5 A. Si un établissement de pro-
duction animale sur fumier solide abrite
•oins de 35 unités animales, 11 ne sera
pas nécessaire d'avoir une surface étan-
che qui retient le purin. Pour que la
personne ait le droit de se servir de
cette exception, l'établissement ne doit
pas être situé à moins de 30 mètres d'un
cours d'eau, d'un lac ou d'un fossé drai-
nant plus de trois exploitations agrico-
les.

FIGURE 5 B. Si l'établissement est à
moins de 30 mètres, l'obligation d'avoir
un lieu d'entreposage avec surface étan-
che s'applique.

FIGURE 5 C. Si l'établissement abrite au
moins 35 unités animales mais pas plus de
50, il n'y a pas d'obligation d'avoir un
lieu d'entreposage avec une surface étan-
che retenant le purin, en autant que
"l'établissement n'est pas situé à moins
de 150 mètres d'un cours d'eau ou d'un
lac.



FIGURE 5 D. S'il est situé à soins de
150 mètres, le lieu d'entreposage à sur-
face étanche retenant le purin est obli-
gatoire.

Si une telle exploitation est située le long d'un fossé, le règlement iden-

tifie très bien dans le tableau 2, à la page suivante, l'obligation ou non

de la surface étanche.



TABLEAU 2. Situations où la surface étanche est obligatoire ou optionnelle.

Type de fossé
Pente du terrain
entre l'établis»
et le fossé

Distance entre
want le fossé et

l'établIsseaant

Surface
d'entreposage
etanche

Longeant un
chemin publle

drainant
3 exploitations
agricoles
ou moins

en direction
du fossé

moins de
150 mètres

ob11gatoIredrainant
3 exploitations
agricoles
ou moins

égale ou plus
grande que
150 mètres

optionnel le

en sens Inverse
du fossé

moins de
30 mètres

obi IgatoIre

égale ou plus
grande que
30 mètres

optionnel le

drainant plus de
3 exploitations
agricoles

moins de
150 mètres

égale ou pi us
grande que
150 mètres

obi igatoIre

optionnel le

Autre qu'un
fossé longeant
un chemin
publle

drainant
3 exploitations
agricoles ou
moins

optionnel le

drainant plus de
3 exploitations
agricoles

moins de
150 mètres

obi 1gatoIredrainant plus de
3 exploitations
agricoles

égale ou plus
grande que
150 mètres

optionnel le

Source: Gouvernement du Québec, Règlement sur la prévention de la pollution des eaux par les
établissements de production animale, Q-2, r.18, a jour au 12 fevrier 1985.



Note que dans un établissement abritant plus de 25 porcs à l'engraissement

ou 20 truies en reproduction, il est toujours nécessaire d'entreposer le

fumier produit dans un réservoir étanche.

La surface étanche est aussi obligatoire pour la personne qui exploite

plusieurs établissements de production animale, si ces derniers sont placés

à moins de 150 mètres l'un de l'autre et si l'ensemble des animaux dans ces

bâtiments dépassent 35 et 50 unités animales pour des distances, par rapport

au point d'eau, inférieures à 130 et 150 mètres respectivement. Pour

t'aider à mieux comprendre ces normes, examinons les figures suivantes.

FIGURE 6 A. La surface étanche est
non obligatoire car la distance
entre les 2 bâtiments est de 150 •
et que la distance entre le lieu
d'entreposage et la rivière est de
150 • pour une production de plus
de 35 unités animales.

FIGURE 6 B. La surface étanche est obli-
gatoire car la distance entre les 2 bâ-
timents est seulement de 130 m, même si
la distance entre le lieu d'entreposage
et la rivière est de 160 m et que le
nombre d'unités animales est de 40.



FIGURE 6 C. La surface étanche est
obligatoire même si la distance
entre les 2 bâtiments est de 150 •
car la distance entre le lieu d'en-
treposage et la rivière est seule-
ment de 25 m.

non obligatoire car la distance
entre les 2 bâtiments est de 150 m
et que le nombre d'unités animales
de 25 permet la distance de 30 m
entre le lieu d'entreposage et la
rivière.

FIGURE 6 D. La surface étanche est
obligatoire même si la distance entre
les 2 bâtiments est de 160 m et que la
distance entre le lieu d'entreposage
et la rivière est de 130 m, car le bâ-
timent a plus de 35 unités animales.

obligatoire car la distance entre les
2 bâtiments est seulement de 130 m,
même si la distance entre le lieu
d'entreposage et la rivière est de 30
m et que le nombre d'unités animales
est de 25.



Art. 25
"Lieux d'entreposage autorisés:
Sous réserve de l'article 35, Te
fumier solide provenant d'un éta-
blissement de production animale
doit être entreposé sur une surfa-
ce étanche qui retient le purin.
Le fumier liquide provenant d'un

établissement de production anima-
le doit être entreposé dans un
réservoir de rétention étanche.

Le premier alinéa ne s'applique
pas aux fumiers solides provenant:
a) d'un établissement de produc-

tion animale abritant moins de 35
unités animales; toutefois, lors-
que cet établissement est situé à
moins de 30 mètres d'un cours
d'eau, d'un lac ou d'un fossé
drainant plus de 3 exploitations
agricoles, le premier alinéa s'ap-
plIque;

b) d'un établissement de produc-
tion animale abritant au moins 35
unités animales et pas plus de 50;
toutefois, lorsque cet établisse-
ment est situé à moins de 150
mètres d'un cours d'eau ou d'un
lac, le premier alinéa s'applique.
D'autre part, lorsque cet établis-
sement est situé près d'un fossé,
le tableau cl-après détermine les
cas où la surface d'entreposage
doit être étanche tel que requis
par ce premier alinéa."

Art. 26
"Nappe d'eau: Tout 11eu d'entre-
posage doit être placé au-dessus
du niveau le plus élevé de la
nappe d'eau souterraine, à l'état
naturel ou abaissé artificielle-
ment par gravité.

Le présent article ne s'applique
pas aux lieux d'entreposage visés
à l'article 12 et situés dans une
plaine de débordement."

Si tu bénéficies de cette exception, tu dois cependant éviter tout rejet de

fumier, de purin ou d'eau contaminée dans un cours d'eau protégé, un point

d'eau, un fossé, une réserve d'eau pour incendie ou une nappe d'eau souter-

raine. Tu as l'obligation de prendre toutes les mesures nécessaires à cette

fin. (Art. 25)

Le règlement édicté aussi que "tout lieu d'entreposage doit être placé

au-dessus du niveau le plus élevé de la nappe d'eau souterraine à l'état

naturel ou abaissé artificiellement par gravité." (Art. 26) La figure 7

illustre cette situation.
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FIGURE 7. Tout lieu d'entreposage doit être placé au-dessus du niveau le
plus élevé de la nappe d'eau souterraine à l'état naturel ou
abaissé artificiellewnt par gravité.

De plus, si un lieu d'entreposage de fumier pour une exploitation existante

est établi dans une plaine de débordement (rive d'un cours d'eau qui est

sujet aux inondations), il doit être pourvu de parois latérales étanches



Art. 27
"Plaine de débordement: Un lieu
d'entreposage du fumier qui est
destiné à desservir un établisse-
ment de production animale exis-
tant et qui est établi dans une
plaine de débordement doit être
pourvu de parois latérales étan-
ches dont la hauteur excède le
niveau d'Inondation le plus élevé
ou être entouré d'une digue étan-
che aussi élevée."

De plus, si un lieu d'entreposage de fumier pour une exploitation existante

est établi dans une plaine de débordement (rive d'un cours d'eau qui est

sujet aux inondations), il doit être pourvu de parois latérales étanches

dont la hauteur devra excéder le niveau de la plus élevée des inondations

(figure 8). Une digue étanche pourrait être envisagée. (Art. 27)
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FIGURE 8. Une structure étanche est obligatoire pour protéger 1'environne-
ment en cas d'inondation.

Le règlement prévoit aussi des prescriptions très logiques comme le fait

qu'aucun lieu d'entreposage de fumier ne doit avoir un drain de surplus ou

de fond qui pourrait entraîner l'écoulement direct ou indirect de purin ou

d'eau contaminée dans l'environnement.

31
"Drain de surplus et de fond:
Aucun lieu d'entreposage de fumier
ne doit être pourvu d'un drain de
surplus ou de fond pouvant permet-
tre l'écoulement direct ou Indi-
rect de purin ou d'eau contaminée
dans l'environnement."

Dans le même sens, un lieu d'entreposage de fumier doit être protégé de

façon telle que les eaux de ruissellement ne puissent l'atteindre. Tu

comprends sans doute la raison; si tu as un écoulement d'eau qui atteint le

lieu d'entreposage, l'eau va entraîner avec elle des contaminants et polluer

l'environnement. (Art. 31)



Art. 28
"Drain: Le responsable d'un lieu
d'entreposage du fumier doit s'as-
surer que celui-ci est pourvu sur
tout son périmètre extérieur, au
niveau ou au-dessous du plancher,
d'un drain qui ne communique pas
avec le Iieu d'entreposage et dont
la sortie est reliée à un regard
accessible en tout temps pour la
prise d'échantillons.

Le responsable d'un lieu d'entre-
posage doit, en toute saison, être
en mesure de localiser l'emplace-
ment précis de la sortie de son
drain périphérique; Il doit égale-
ment procéder à des vérifications
périodiques pour s'assurer qu'il
ne s'échappe pas de purin ni d'eau
contami née.

Le présent article ne s'applique
pas aux lieux d'entreposage de
*umi«r dont on a entrepris la
construction le ou avant le 10
juin 1981."

Si un lieu d'entreposage de fumier liquide où le niveau maximum se trouve

au-dessus du sol et s'il est placé à moins de 5 kilomètres en amont d'une

prise d'eau de surface servant à l'alimentation d'un réseau d'aqueduc, ce

lieu d'entreposage doit être entouré d'un remblai de terre créant un réser-

voir d'une capacité de 1.5 fois la capacité de la partie du lieu d'entrepo-

sage située hors terre (figure 9). Cette exigence ne s'applique pas si le

lieu d'entreposage de fumier liquide est un réservoir en sol naturel.

FIGURE 9. Un remblai de terre étanche est nécessaire pour restreindre
1'écoulement de fumier liquide.

Toujours dans le but de protéger l'environnement, les lieux d'entreposage de

fumier dont la construction a été entreprise après le 10 juin 1981, doivent

comporter un drain extérieur qui se trouve au niveau ou au-dessous du plan-

cher et qui ne communique pas avec le lieu d'entreposage et dont la sortie

est reliée à un regard accessible en tout temps pour prises d'échantillons.

Ce genre de drain permettra de vérifier l'étanchéité du lieu d'entreposage

du fumier. (Art. 28)

•fu/nter -linuide Uemb&ù de. Nation de  puse déau, 
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Art. 30

"Capacité: Le responsable d'un
lieu d'entreposage doit s'assurer
que celul-cl est conçu pour
recueillir tout le fumier et tout
le purin provenant de son établis-
sement de production animale et
toutes les eaux contaminées pen-
dant une période minimale de 200
jours consécutifs."

Art. 33
"Débordement: Aucun Iieu d'entre-
posage de fumier ne doit déborder."

Les lieux d'entreposage de fumier doivent être conçus de façon à pouvoir

recueillir tout le fumier, le purin et les eaux contaminées provenant de

l'établissement pendant une période minimale de 200 jours consécutifs (Art.

30). Un lieu d'entreposage ne doit pas déborder (Art. 33).

Tu peux dans certains cas amasser dans un champ du fumier solide sans cette

obligation d'avoir une surface étanche qui retient le purin:

- si tu pratiques un élevage sur litière comme nous l'avons vu précédemment;

- si, pour des élevages autres que sur litière, il y a moins de 50 unités

animales; mais il ne faut pas retrouver dans cet établissement plus de 5

unités animales de suidés.

Cet amas ne doit pas être localisé n'importe où. Il doit être situé:

- à 150 mètres ou plus d'un cours d'eau protégé;

- à 75 mètres ou plus d'un point d'eau;

- au minimum à 30 mètres d'un fossé qui draine 3 exploitations agricoles.

De plus, le sol où se trouve l'amas doit être aménagé de façon à ce que

l'eau de ruissellement ne puisse l'atteindre et que la pente du sol soit

moins de 5° (figure 10).

En pratique, il est difficile d'amasser le fumier dans les champs à cause

des contraintes reliées à la manutention quotidienne des fumiers en période

hivernale.
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L'amas de fumier solide dans les champs est soumis à certaines
restrictions.

La gestion du fumier exige évideaKnt que le fumier produit

soit épandu sur des champs en culture. Le règlement édicté

des normes qui touchent les lieux d'entreposage des fumiers.

La règle de base détermine que le plancher d'un bâtiment doit

être étanche et que le fumier solide doit être entreposé sur

une surface étanche qui retient le purin. Le fumier liquide

doit être accumulé dans un réservoir de rétention étanche dans

tous les cas.

Le lieu d'entreposage doit être aménagé en suivant certaines

spécifications ninimales qui sont élaborées dans une directive

préparée par le ministère de l'Environnement du Québec.



5.3 Élimination du fumier

Joseph - "Tu nous parles de localisation, de gestion des fumiers, mais pour
en disposer de ces fumiers, y a-t-il aussi des normes?"

Louis - "C'est certain. Le règlement prévoit les normes d'élimination et
d'utilisation des fumiers. Comment veux-tu protéger adéquatement
l'environnement si après avoir normalisé l'entreposage des
fumiers, tu ne prévois pas l'élimination des fumiers dans le même
sens de protection de l'environnement?"

Art. 37
"Transport des fumiers: Le trans-
port du fumier, du purin ou des
eaux contaminées sur la vole
publique doit s'effectuer dans un
contenant ou un véhicule étanche."

Art. 38
"Modes prohIbés: Toute élimina-
tion du fumier par stockage ou par
uccumulatlon est prohibée."

Art. 39
'Fréquence: Le fumier provenant
;'un établissement de production
animale doit être épandu au moins
une fols l'an sur des terres en
culture, en pâturage ou en friche
herbacée.
Le responsable d'un établissement
de production animale doit tenir
un registre d'épandage Indiquant
!a date, le lieu et la quantité de
•"umler épandu sur toutes les ter-
res dont 11 n'est pas propriétai-
re. Il doit conserver ce registre
'>endant une période de 2 ans."

Tout d'abord, le transport du fumier, du purin ou des eaux contaminées sur

la voie publique doit se faire dans un contenant ou un véhicule étanche.

Donc tu ne dois pas en laisser échapper dans le chemin. (Art. 37)

Pour faire 1'épandage du fumier, il faut avoir l'équipement requis. Celui-

ci est fonction du type de fumier et du volume à épandre, du temps que l'on

a à consacrer à cette tâche et des distances à parcourir entre le lieu d'en-

treposage et les champs d'épandage.

De plus, toute élimination par accumulation est interdite (Art. 38). Par

exemple, si tu gardes du fumier en faisant un amoncellement permanent, tu

déroges au règlement. Ce règlement dit que le fumier provenant d'un établis-

sement de production animale doit être épandu au moins une fois l'an.

Le règlement mentionne aussi que le responsable d'un établissement de produc-

tion animale doit tenir un registre qui indique la date, le lieu et la quan-

tité de fumier épandu sur toutes les terres dont il est propriétaire. Ce

registre doit être conservé pendant une période de deux ans. (Art. 39)



5.4 Où et quand l'épandage doit-il se faire?

Au départ, on peut dire qu'il se fait sur des terres en culture, en pâturage

ou en friche herbacée. Cependant, il faut tenir compte de certaines autres

normes:

1° Tu ne peux épandre de fumier sur un sol gelé ou enneigé, sauf si ce der-

nier est enfoui directement dans le sol, mais en respectant la norme de

superficie d'épandage que nous verrons ci-après;

2° Tu ne peux épandre dans l'eau ou sur le sol à moins de 30 mètres d'un

cours d'eau protégé, d'un puits ou d'une source servant à l'alimentation

d'un réseau d'aqueduc ou d'un établissement d'embouteillage d'eau, £

moins de 5 mètres d'un autre point d'eau, d'un fossé non cultivé et non

verbalisé par l'autorité municipale ou d'une réserve d'eau destinée à la

protection contre les incendies, ou de sorte qu'il s'écoule vers ces

endroits (figure 11).

FIGURE 11. L'épandage du fumier doit suivre certaines règles.



22 
"Epandage: Le responsable d'un
e+ab11ssement de production anima-
le doit avoir à sa disposition,
pour l'épandage du fumier, les
superficies de terrain prévues à
son certificat d'autorisation ou
requises en vertu de l'article 40."

Tu dois aussi respecter la norme que le règlement édicté sur la superficie

d'épandage. La norme de base est la suivante: le responsable d'un établis-

sement de production animale doit avoir à sa disposition, pour épandre du

fumier, les superficies de terrain prévues à son certificat d'autorisation

ou requises comme ci-après. (Art. 22)

Donc le responsable se doit d'épandre son fumier de façon uniforme sans

dépasser la quantité maximale annuelle spécifiée à l'annexe F, compte tenu

de la nature des cultures. C'est donc à cette annexe que l'on retrouve,

selon le genre de culture, la quantité maximale d'azote provenant des

fumiers qui peut être autorisée annuellement. Mais pour faciliter la com-

préhension, on te donne l'équivalence en hectares par unité animale ou

d'unité animale par hectare. Tu retrouves l'annexe F à la fin de cette

leçon.

La superficie d'épandage demandée au règlemement (annexe F) doit appartenir

ou être louée par un tiers ou appartenir à un tiers qui consent à effectuer

lui-même l'épandage ou qui permet au responsable de l'établissement de

production animale de faire l'épandage sur ses terres.

La location de la terre d'un tiers, l'autorisation d'un tiers à l'épandage

par lui-même ou par le responsable de l'établissement doit toujours être par

écrit. Cette entente écrite doit avoir une durée de 4 ans lorsqu'il s'agit

d'obtenir un certificat d'autorisation et les ententes subséquentes doivent

être d'une durée minimale de 2 ans. Une même superficie de sol ne peut

faire l'objet de plus d'une entente à la fois.



Si tu loues une superficie aux fins d'épandage et que tu ne peux louer après

un certain nombre d'années, n'oublie pas que tu dois avoir la superficie

requise par le règlement. Alors tu dois trouver une autre superficie de

terre à louer ou diminuer ton nombre d'unités animales.

Art. 32
"Protection des eaux superficiel-
les: Un Iieu d'entreposage de
fumier doit être protégé de sorte
que les eaux de ruissellement ne
puissent l'atteindre.
Un lieu d'entreposage de fumier
liquide dans lequel le niveau
maximal du liquide se situe au-
dessus du sol environnant et qui
est placé à moins de 5 kilomètres
en amont d'une prise d'eau de
surface servant à l'alimentation
d'un réseau d'aqueduc, doit être
entouré d'un remblai constitué de
terre et créant un réservoir d'une
capacité minimale de 1,5 fols la
capacité de la partie du lieu
d'entreposage située hors terre.
Cette exigence ne s'applique pas
si le lieu d'entreposage de fumier
liquide est un réservoir en sol
naturel."

Il y a quand même la possibilité de ne pas avoir la surface requise par le

règlement et de ne pas appliquer les normes d'entreposage et d'élimination

des fumiers, si le fumier subit un traitement autorisé par le sous-ministre

selon les articles 22 et 32 de la loi. Dans ce cas, il s'agit de traite-

ments qui éliminent les polluants des fumiers. Ces traitements, pour être

valablement appliqués et rendre possible la non-application d'une partie du

règlement, doivent être acceptés par le sous-ministre. Mentionnons qu'à ce

moment-ci, il n'existe pas de traitement efficace et économique pouvant

remplacer la technique d'épandage.

Tu constates, j'en suis certain, l'importance de ce règlement face à la

prévention de la pollution des eaux par les établissements de production

animale. Un tel règlement n'a pas été fait à la légère et sans raisons.

Par exemple, si tu as à réaliser l'implantation d'une exploitation de pro-

duction animale, à y faire un agrandissement, à y augmenter le nombre d'uni-

tés animales ou encore à modifier le lieu d'entreposage du fumier, tu auras

à tenir compte de ce règlement dans un but de protection de l'environnement.

Il y a aussi d'autres règlements qui existent pour protéger l'environnement.

Si tu exploites ou désires exploiter une carrière ou une sablière, renseigne-

toi auprès du ministère de l'Environnement sur le règlement concernant les

carrières et sablières.



Si tu désires construire une résidence dans une région qui n'a pas de ser-

vice d'égouts, tu dois te renseigner auprès de la municipalité où tu désires

construire cette résidence pour connaître toutes les normes touchant une

telle résidence. L'inspecteur municipal est en mesure de te fournir toutes

les directives concernant les fosses septiques et les éléments épurateurs

(champs d'épuration). Ces renseignements se retrouvent dans le "Règlement

sur l'évacuation et le traitement des eaux usées des résidences isolées".

L'inspecteur municipal pourra aussi te donner les normes de grandeur de

terrain nécessaires pour pouvoir y construire une résidence s'il n'y a pas

de services d'égouts et d'aqueduc ou s'il n'y en a qu'un des deux. Il te

fournira également les renseignements sur la construction d'une résidence

près d'un lac ou d'un cours d'eau.

L'épandage est aussi réglementaire surtout pour éviter la pol-

lution de certains points d'eau. On ne doit pas épandre près

de ces points selon des distances prévues au règlement. Il faut

avoir les superficies nécessaires à l'épandage, de sorte que les

éléments nutritifs contenus dans les fumiers soient utilisés pour

fertiliser les sols et pour nourrir les plantes selon des doses

acceptables sur le plan agronomique et environnemental.



6 . RÉSUMÉ

1. La Loi sur la qualité de l'environnement détermine que toute personne a

droit à la qualité de l'environnement, à sa protection et à la sauvegar-

de des espèces vivantes. De ce droit fondamental découle le droit à

tout citoyen de demander le respect de l'environnement.

2. La loi permet au sous-ministre d'émettre des ordonnances aux contreve-

nants. Le non-respect de la loi peut entraîner des sanctions.

3. Le règlement sur la prévention de la pollution des eaux par les établis-

sements de production animale nous ramène à quatre grandes définitions:

agrandissement, augmentation du nombre d'unités animales, nouvel établis-

sement de production animale et remplacement du type d'élevage.

4. Le fait de poser un geste qui soit en relation avec l'une de ces défini-

tions entraîne la demande d'un certificat d'autorisation; cette exigence

existe aussi dans le cas où tu fais ou tu modifies un lieu d'entreposage

du fumier.

5. Le certificat d'autorisation est émis par le sous-ministre si le projet

est conforme à la loi et au règlement. De plus le projet doit être fait

comme le certificat l'a autorisé sans aucun changement avec début des

travaux dans les 18 mois de la date du certificat d'autorisation. Il

existe certaines exceptions où tu n'as pas à demander de certificat.



6. Il y a des cas d'interdictions lorsque l'on parle d'un élevage sur

fumier liquide dans certaines municipalités et lorsqu'on ne peut respec-

ter les normes d'épandage (Annexe F).

7. Pour un nouvel établissement, tu dois respecter des normes de distances

entre l'établissement et certains points d'eau comme les puits, les

sources pour les aqueducs ou encore les cours d'eau. Ces distances

varient selon que l'élevage s'effectue sur fumier liquide ou solide. La

norme est toujours plus sévère pour ce qui est du fumier liquide. Pour

les établissements existants, la norme existe mais elle est moins

exigeante.

8. La gestion du fumier exige évidemment que le fumier produit soit épandu

sur des champs en culture. Le règlement édicté des normes qui touchent

les lieux d'entreposage des fumiers. La règle de base détermine que le

plancher d'un bâtiment doit être étanche et que le fumier solide doit

être entreposé sur une surface étanche qui retient le purin. Le fumier

liquide doit être accumulé dans un réservoir de rétention étanche dans

tous les cas.

9. Le lieu d'entreposage doit être aménagé en suivant certaines spécifica-

tions minimales qui sont élaborées dans une directive préparée par le

ministère de l'Environnement du Québec.



L'épandage est aussi réglementaire surtout pour éviter la pollution de

certains points d'eau. On ne doit pas épandre près de ces points selon

des distances prévues au règlement. Il faut avoir les superficies

nécessaires à l'épandage, de sorte que les éléments nutritifs contenus

dans les fumiers soient utilisés pour fertiliser les sols et pour nour-

rir les plantes selon des doses acceptables sur le plan agronomique et

environnemental.



EXERCICE V

Réponds par vrai ou faux et justifie ta réponse.

1. La loi interdit à un citoyen de demander que cesse un acte qui

entraîne la pollution.

2. C'est au ministre de l'environnement que revient le pouvoir de

surveillance et de préservation de la qualité de l'environne-

ment.

3. Si je reçois une ordonnance du sous-ministre de l'environnement

je peux en appeler à la Commission de protection du territoire

agricole.



4. Le refus de faire des travaux suite à une ordonnance selon la loi peut

entraîner:

A. Aucune sanction

B. Une amende

C. Des pénalités

D. L'exécution des travaux par ordre du ministre

Réponds à ces questions.

1. Si j'apporte des modifications au projet que j'ai présenté pour obtenir

mon certificat d'autorisation, que dois-je faire?

2. Dans combien de temps doivent débuter les travaux dans le cas de la

modification d'un lieu d'entreposage du fumier?



Dans combien de temps, après avoir obtenu un certificat d'autorisation,

doivent débuter les travaux dans le cas d'agrandissement d'une entre-

prise agricole?

4. Donne-moi un cas où l'obtention du certificat d'autorisation n'est pas

nécessaire.

5. Dans quel cas un remplacement d'un type d'élevage sur fumier solide par

un élevage sur fumier liquide est-il interdit?

6. Si je décide d'établir un élevage sur fumier solide, à quelle distance

d'un établissement d'embouteillage d'eau doit se trouver le bâtiment.

7. Pour quelle période doit être conçu un lieu d'entreposage de fumier sans

avoir à être vidé et combien de fois au minimum par an doit-il être vidé?

Consulte le corrigé, page 10



DEVOIR 2 (Leçons 4 et 5)

Tu avais sûrement entendu parler de la Loi sur la protection du territoire

agricole ou tu avais peut-être été confronté(e) à certains articles de cette

loi. Dans un cas comme dans l'autre, la leçon 4 t'a permis d'identifier les

avantages et les contraintes découlant de cette loi en rapport avec l'entre-

prise agricole. De plus, la leçon 5 t'a démontré qu'il était possible

d'harmoniser le développement de l'agriculture aux préoccupations environne-

mentales de la société.

Maintenant, tu voudrais sans doute savoir si tu maîtrises bien les connais-

sances acquises et les habiletés développées dans ces leçons. Pour ce

faire, nous te suggérons de compléter le DEVOIR 2 inclus dans le fascicule 1

joint à ce cours et de l'expédier à ton professeur-tuteur. S'il te reste

certaines interrogations, n'oublie pas de lui en faire part par la même

occasion. Ensemble, vous trouverez sans doute des éléments de réponse.



A S N L X E A 
(Û. 1. 9. 12 ei l.*i 

sf I II l> xl 'I 'LK AT ION 
• I M M I I I - S \ I 4 \ I \ 1 4 I ».> I X N i r f . S ANIMALES 

Caiegorit J'eleiage 

Seuil d application de l'article 
.V de la Loi et de l'article 

du règlement 
ten unites animales) 

Limites maximales d'unités 
animales pour un 

agrandissement, une 
augmentation du nombre 
d'unités animales ou un 

remplacement du type 
d'élevage 

I Elevage de suide» sur fumier liquide 1 200 
2 Elevage de suides sur fumier solide 1 200 
3 Elevage de gallinacés ou d'anatidés sur 

fumier liquide ou de dindes dans un 
bâtiment 0.1 480 

4 Elevage de bovidés ou d'équidés sur 
fumier liquide dans un bâtiment ou une 
cour d'exercice durant plus de huit (8) 
mois 

1 250 

5 Elevage de gallinacés ou d'anatidés sur 
cour d'exercice 0.1 200 

6 Elevage d'animaux à fourrure 0 20 
7 Elevage de lépondés 0.1 25 
8 Élevage de bovidés ou d'équidés sur 

fumier solide toute l'année dans un 
bâtiment ou au pâturage au moins du-
rant les mois de juin, juillet, août et 
septembre et dans un bâtiment ou une 
cour d'exercice sur fumier liquide le 
reste de l'année. 

2 500 

9 Élevage de gallinacés ou d'anatidés sur 
fumier solide dans un bâtiment à l'excep-
tion des dindes 0.1 800 

10 Élevage de bovidés ou d'équidés au pâ-
turage au moins durant les mois de juin, 
juillet, août et septembre et dans un bâ-
timent sur fumier solide le reste de l'an-
née 2 500 

Pour l'application de la présente annexe, on don calculer la quantité totale d'animaux contenus dans 
1 ensemble des bâtiments ou des cours d'exercice d'un établissement de production animale situti 4 n« if» 
150 mètres l'un de l'autre et qui appartiennent au même propriétaire ou qui utilisent un système c o j e 
gestion des fumiers. > compris les animaux qu'on prévoit ajouter dans le cadre de la demande de certificat 
d'autorisation 

R RQ .1981 c0-2. r mAfin A. DI5J6-84. a2"1



ANNEXE B 
(a /) 
CALCUL Dl ' NOMBRE DL'NITÉS ANIMALES 

Aux fins de l'application du present règlement, sont 
equivalents a une unite animale, les types d'animaux sui-
vants en fonction de leur quantité 

I vache 

I taureau 

1 cheval 

2 veaux d'un poids de 22S a 500 kilogrammes chacun 

5 veaux d'un poids inférieur à 225 kilogrammes chacun 

5 porcs d'élevage d'un poids de 20 à 100 kilogrammes cha-
cun 

25 porcelets d'un poids inférieur a 20 kilogrammes chacun 

4 truies et les porcelets non sevrés dans l'année 

125 poules ou coqs 

250 poulets a griller 

250 poulettes en croissance 

I 500 cailles 

>00 faisans 

100 dindes a griller d'un poids de 5 à 5,5 kilogrammes cha-
cune 

75 dindes a gnller d'un poids de 8,5 à 10 kilogrammes cha-
cune 

50 dindes a gnller d'un poids de 13 kilogrammes chacune 

100 visons femelles (on ne calcule pas les mâles et les pe-
tits) 

40 renards femelles (on ne calcule pas les mâles et les pe-
tits) 

4 moutons et les agneaux de l'année 

6 chèvres et les chevreaux de l'année 

40 lapins femelles (on ne calcule pas les mâles et les petits) 

Lorsqu'un poids est indiqué à la présenté annexe, il 
s'agit du poids de l'animal prévu à la fin de la periode 
d'élevage 

Pour toute autre espèce d'animaux, un poids de 500 kilo-
grammes équivaut à une unité animale. 



ANNEXE D 
(a. I l et 12) 

DISTANCES D'UN POINT D ' E A l À RESPECTER 

Sature du projet 
Distance minimale 

entre le bâtiment ou 
la cour d'exercice et 

rout point d'eau 
(en metres) 

Distance minimale 
entre ie lieu 

d'entreposage de 
fumier et tout 

point d'eau 
(en metres) 

Nouvel établissement de production animale 
(article t l ) 30 i7S|- ->5 

Agrandissement, augmentation du 
nombre d'unités animales ou 

remplacement du type d'élevage 
(article 12) 

élevage sur fumier 
solide VI 30 Agrandissement, augmentation du 

nombre d'unités animales ou 
remplacement du type d'élevage 

(article 12) 
élevage sur fumier 

liquide 3e <7<i' ""S 

• La distance inscrite entre par nthéses s'applique a I'eiewgc j jnn- . ' , m 



ANNEXEF 

AZOTF PKOVINAM DIS H MII-KS ÉPANDl'S QL AN I ITfc MAXIMALE ANNUELLE' 

Cultures 

Aznle provenant des 
fumiers epandus 

quantité maximale 
annuelle 

(kg d'azole'ha) 

Équival 
hectares 

par 
unite animale 

(ha /U .A.) 

ence en 
unilé animale 

par 
hectare 

(U.A./ha 

Mais, jachère (durani la 
première année seulement) 

170 0.24 4.13 

Pommes de terre, choux, tomaie 135 0.29 3.37 
Fraises 125 0.32 3.13 
Prairie, pâturage, friche 
herbacée 

MO 0.36 2,75 

Betterave sucrière 100 0.40 2.50 
Orge 80 0.50 2.00 
Seigle 73 0.54 1.82 
Tabac à pipe, tabac à 
cigare 

65 0.61 1,65 

Avoine, blé, grains 
mélangés, colza 

60 0,66 1.50 

Pommiers 55 0,73 1.38 
Haricots (founagés) 50 0,8 1.25 
Tabac à cigarettes 30 1,33 0.75 
Sanazin 22 1,81 0,55 
Soja, lin, pois (fourragés) 20 2,00 0,50 
Jachère (deuxième année 
et années subséquentes) 

0 — — 

Autres cultures 110 0,36 2,75 
1 NOTE: L'annexe F détermine la quantité maximale de dépôi dans l'environnement d'un contaminant au sens du 

paragraphe d de l'article 31 de la loi mais ne constitue en aucun cas une recommandation de fertilisation 
agronomique. 

D 15.V>-84 a 31 

'Knlr Lr Reglrmrm modi/ianl li Krglrmrnl sur lu prrirmuii Jr lu 
pollution drs riwu pur lr> ruihiix\rmrnis de prinlu, non unimuh 
ID I5J6-H4. u 32) s applique noiummrmi dun\ uni aire rrlrnue 
pour fins de t ont role ri duns une :tme ugrit oit riublie sun uni lu 
Lot sur lu pmtinon du irmimrr ugruoie IL M Q . < P-41 h 
IL.R Q . i Q2. u 124 h 
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CORRIGÉ DES EXERCICES 

RÉPONDS PAR VRAI OU FAUX ET JUSTIFIE TA RÉPONSE.

RÉPONDS A CES QUESTIONS.

RÉPONDS PAR VRAI OU FAUX. SI L'ÉNONCÉ EST FAUX, CORRIGE-LE.

Etc.

LEÇONS 1 à 5 INCLUSIVEMENT 





PREMIÈRE LEÇON

CORRIGÉ I A

Réponds à ces questions.

% 

1. A l'achat, le lactoduc est un bien meuble par nature. Par son installa-

tion, il devient rattaché à ce bâtiment, ce qui en fait un immeuble par

destination.

2. Le bois, avant de faire partie du bâtiment, est un meuble par nature;

mais son incorporation au bâtiment qui, lui, est rattaché au terrain en

fait un immeuble par nature.

3. La pomme dans un arbre est un immeuble par nature.

4. Oui. Il s'agit d'une réserve de 60 mètres le long de la rivière.

5. Non. On ne peut invoquer la prescription contre les biens du domaine

public.



PREMIÈRE LEÇON

CORRIGÉ I B

Réponds à ces questions.

1. L'usufruitier a droit à l'usage et à la jouissance de ce bien.

2. a) La propriété du terrain me revient car mon contrat a été enregistré

avant l'autre.

b) Oui. Il a un recours contre le vendeur pour revendiquer le rembour-

sement du prix et des dommages-intérêts.

3. Au départ, il faut savoir si je désire y mettre un jour ou une vue. Un

jour peut y être installé mais une vue ne peut l'être sans obtenir une

servitude de vue.

4. Non. Comme il s'agit d'une clôture qui borne mon lot, il peut exiger

qu'une clôture soit faite à frais communs ou pour moitié par chacun.

5. Non. Même si un fonds inférieur doit recevoir l'eau du fonds supérieur,

on ne peut aggraver la situation du fonds inférieur par la canalisation

ou autrement.



DEUXIÈME LEÇON

CORRIGÉ II

Réponds par vrai ou faux et justifie ta réponse.

1. Faux. Claire n'est pas une commerçante. Si elle l'était, il serait

possible de se servir d'un témoin.

2. Vrai. Le mineur qui agit comme commerçant, peut contracter dans le

cadre de son commerce.

3. Vrai. La loi permet la preuve par témoin entre commerçants.

4. Vrai. La vente de bien d'autrui n'est pas valide, mais si le vendeur

achète par la suite le bien du véritable propriétaire, la vente qu'il a

faite auparavant est valide.

Réponds à ces questions.

1. Avoir la capacité de contracter.

Non. Le fait pour le mandant d'être incapable entraîne la fin du man-

dat. Il ne peut le retirer librement n'étant plus dans l'état de le

faire. 5



3. Il peut invoquer la tacite reconduction du bail pour 1 an s'il avait un

bail initial de 12 mois ou plus ou pour la période du bail initial si ce

dernier avait une durée de moins de 12 mois, et ce selon les mêmes

règles que le bail initial.

4. Non. Il faut avant qu'il y ait entente sur la contre-offre.

5. - Dans les zones agricoles,

- Dans le cas de la vente de la résidence familiale,

- Dans le cas de conjoints mariés en communauté de biens,

- Dans le cas de biens classés par le ministère des Affaires culturel-

les.

6. Oui. Le mandataire ignorait que son mandat lui avait été retiré.



TROISIÈME LEÇON

CORRIGÉ III

Réponds aux questions suivantes.

1. Le billet est utile pour avoir une preuve du prêt.

2. Non. Il y a prescription après cinq ans sauf s'il y a eu renonciation à
% 

cette prescription. A ce moment, la prescription est de trente ans.

3. Le cautionnement ne doit pas dépasser l'obligation de l'emprunteur. La

caution de 10 000 $ doit donc être ramenée à 5 000 $.

4. Oui. Elle peut demander le remboursement a la personne pour qui elle a

payé.

5. Des biens meubles soit des animaux, les produits de l'exploitation agri-

cole, la machinerie et l'outillage agricole.

6. Quinze ans.

7. Oui. Les améliorations faites à l'immeuble sont touchées par l'hypothè-

que.



8. Oui. En vertu du droit de suite, l'hypothèque demeure même s'il y a

changement de propriétaire.

9. Non. Seules les compagnies peuvent le faire.

10. Il doit tout d'abord aviser ce propriétaire qu'il fournit des matériaux

pour sa construction.



QUATRIÈME LEÇON

CORRIGÉ IV

Réponds par vrai ou faux. SI l'énoncé est faux, corrige-!c

1. Faux. Tu vas à l'encontre de l'article 27 de la loi.

2. Faux

3. Vrai

4. Faux

5. Faux

6. Faux. Ils sont considérés comme contigus.

Réponds aux questions suivantes.

1. H hectare. S'il s'agit d'un commerce, à 1 hectare.
2. 60 jours à compter de la date de la décision.

3. La commission a 2 ans pour présenter son injonction.

4. 60 mètres.

5. Oui. h hectare.
«

6. A la municipalité et à la commission.



CINQUIÈME LEÇON

CORRIGÉ V

Réponds par vrai ou faux et justifie ta réponse.

1. Faux. La loi vise justement à ce que les citoyens travaillent à réduire

la pollution pour la protection de leur environnement.

2. Vrai. C'est le rôle premier du ministre.

3. Faux. C'est à la Commission municipale du Québec.

4. A. Faux.

B. Faux.

C. Faux.

D. Vrai. L'ordonnance vise à faire exécuter les travaux pour enrayer

la cause polluante. Le fait de ne pas les faire donne le droit au

ministre de les faire exécuter aux frais du contrevenant.

Réponds à ces questions.

1. La modification à un projet pour lequel un certificat a été donné impli-

que l'obtention d'un nouveau certificat.



2. Ces travaux doivent débuter sans délai.

3. Au plus tard 18 mois après la date de l'obtention du certificat.

4. C'est dans le cas de la reconstruction d'une entreprise détruite par cas

fortuit, s'il y a une augmentation de 25 unités animales ou moins par

rapport au nombre au 10 juin 1981 ou au nombre mentionné au certificat

d'autorisation. Dans le cas d'élevages non commerciaux, inférieurs au

seuil de l'annexe A, il doit y avoir reprise d'exploitation dans les 36

mois de la fin de l'exploitation.

5. Si une municipalité n'a pas la superficie nécessaire à recevoir tout le

fumier liquide produit dans ses limites.

6. Cette distance est de 100 mètres.

7. Il doit être prévu pour un entreposage minimum de 200 jours et vidé au

moins une fois par année.
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DEVOIR 1 (Leçons 1, 2 et 3)

Réponds à ces questions.

1. Tu achètes un terrain d'un de tes voisins. En te rendant au Bureau

d'enregistrement pour voir si tous les titres concernant ce terrain sont

bons, tu constates que ce terrain a été vendu par ton voisin à une autre

personne le même jour où tu l'as acheté. Cependant, cet acte de vente a

été enregistré une journée avant le tien. Qui de vous deux peut reven-

diquer le droit de propriété? Celui qui n'a pas de titre valable, peut-

il faire quelque chose? Explique tes réponses.

2. Tu achètes une maison dans laquelle il y a de beaux tapis mur à mur et

de beaux lustres au plafond. Le vendeur te dit qu'il emporte seulement

les meubles et que le reste demeure là. Lorsque tu prends livraison de

l'immeuble, il n'y a plus de lustres, ni de tapis. Selon toi, les tapis

et les lustres emportés par le vendeur sont-ils des meubles ou des

immeubles? Si ce sont des immeubles, comment peut-on les qualifier et

pour quelle raison? Le vendeur avait-il le droit de les enlever?



3. Ton voisin possède un terrain derrière le tien sans aucun accès au che-

min public. Il te demande une sortie sur ce chemin. Tu sais que tu

dois lui donner car son lot est enclavé. Ton voisin dit qu'il peut

exiger sa sortie où il veut. A-t-il raison et pourquoi?

4. Tu donnes la permission à ton voisin de se servir d'un puits situé sur

ton terrain. Une bonne journée, tu t'aperçois que ton voisin a vendu sa

propriété à un entrepreneur. Ce dernier arrive chez toi en te disant

que ton ancien voisin lui avait mentionné qu'il avait un droit d'eau

dans ton puits et qu'il venait y collecter un tuyau pour alimenter son

système d'arrosage. Peux-tu l'empêcher de se servir du puits et d'y

installer un tuyau? Pourquoi?

5. Si tu avais affecté ton lot en faveur du lot de ton voisin d'une servi-

tude pour se servir du puits, est-ce que ta réponse serait la même?

Pourquoi?



6. Tu possèdes un terrain sans titre depuis 30 ans. Que dois-tu invoquer

pour avoir un titre par prescription?

7. Tu as un problème de ligne avec ton voisin. De quelle façon peux-tu

l'obliger à régler cette situation et aux frais de qui?

8. Ta mère décide de te donner sa ferme, mais elle désire garder les droits

d'usage et de jouissance de la maison. De quel droit devra-t-on affec-«
ter la maison? A qui revient le droit de propriété?

9. Tu cultives un champ de fraises. Tu as des problèmes le long de la

ligne de ton voisin car les arbres très hauts réduisent la période d'en-

soleillement nécessaire à une bonne croissance des fraises. Peux-tu

faire quelque chose?



10. Tu viens d'acheter une presse à foin usagée chez un vendeur d'équipe-

ment agricole. Celui-ci te dit devant ton frère qu'il te la garantit

pour trois mois contre tous problèmes. Tu installes la presse à ton

tracteur et tu commences à presser. A la première balle, tout s'arrê-

te. Tu te rends chez le vendeur qui refuse de réparer la presse car il

te l'a vendue sans garantie. Peux-tu exiger une garantie? Comment

peux-tu la prouver?

11. Si tu avais signé un contrat authentique avec le vendeur, selon quelle

règle ce contrat serait accepté comme preuve de préférence à un témoi-

gnage?

12. Si ton voisin vient te voir en te disant "tu me dois 10 000 $ pour les

travaux que j'ai faits pour toi, selon notre entente". Comme l'entente

n'était que de 2 000 $, qui de vous deux devra prouver en premier ce

qu'il avance?



13. Pourquoi un mineur ne peut-il pas normalement contracter? Y a-t-il des

cas oû il peut le faire?

14. Ton voisin t'offre en vente une "magnifique" moissonneuse-batteuse

entreposée chez son frère. Il dit qu'elle est comme neuve. Croyant à

la bonne foi de ce dernier et trouvant que le prix demandé est raison-

nable, tu acceptes de Tacheter. Lorsque la moissonneuse-batteuse

arrive, elle est loin d'être comme neuve et le prix payé est au-dessus

de la valeur vu les réparations qu'elle nécessite pour bien récolter le

grain. Que peux-tu faire dans cette situation?

15. Tu décides de mettre ta maison en vente. Tu places devant cette der-

nière une pancarte. Après quelques jours, tu décides de ne plus la

vendre. Ton voisin arrive et te dit qu'il veut acheter ta maison pour

50 000 $. Peux-tu refuser de lui vendre même s'il répond à ton offre

de vente comme il te l'a dit?



16. Si ton voisin t'avait fait une offre d'achat que tu avais acceptée sans

conditions, peux-tu changer d'idée?

17. Si j'ai une préférence d'achat sur un bien, est-ce que je suis obligé

d'acheter?

18. La vente implique un échange de consentement entre le vendeur et

l'acheteur, mais sur quoi porte ce consentement?

19. Tu achètes un bien chez un marchand qui te dit que tu auras à payer 36

versements incluant les intérêts et que tu deviendras propriétaire

après le dernier versement. Tu peux apporter le bien chez toi. De

quel genre de vente s'agit-il et qu'a-t-elle de particulier?



20. Si je décide de faire donation de ma maison à ma fille, quel genre

d'acte de donation dois-je faire?

21. Toi et ton voisin, vous échangez des terrains. Dans l'acte d'échange,

il est écrit que les parties renoncent au droit de répétition. A quoi

renoncez-vous?

22. Tu loues la faucheuse de ton voisin. S'il te la livre dans un état où

tu ne peux l'utiliser, peux-tu obliger ton voisin à la mettre en bon

état et pourquoi?

23. Tu signes un bail de trois ans pour la location d'une terre. Est-il

avantageux ou non d'enregistrer le contrat? Pourquoi?



Tu désires vendre la terre et tu n'as pas le temps de le faire. Quel

genre de document peux-tu signer en faveur d'un tiers pour qu'il le

fasse pour toi?

25. Jusqu'où le mandant peut-il être tenu responsable des actes de son man-

dataire?

26. Tu signes un billet en faveur d'une Banque. Si tu négliges de faire

les remboursements. Quels recours a la Banque pour se payer?

27. Ton fils veut emprunter une somme d'argent à la Caisse, mais cette ins-

titution demande ton cautionnement pour un montant de 10 000 $, soit

2 000 $ de plus que le montant de 8 000 $ prêté à ton fils. S'il ne

paie pas et que la Caisse te demande de le faire à sa place, combien

devras-tu rembourser? Pourquoi?



28. La caution qui a payé a un recours contre son débiteur, mais que peut-

elle exiger si elle s'était obligée sans le consentement du débiteur?

29. Tu empruntes 50 000 $ avec une garantie par nantissement agricole et

100 000 $ avec garantie sur hypothèque. Sur quoi porteront ces garan-

ties respectives?

30. Si un immeuble est hypothéqué en faveur de deux prêteurs et que je ne

respecte pas mes engagements concernant ces deux prêteurs, lequel des

deux sera payé le premier?



31. Un fournisseur de matériaux vend des matériaux à un contracteur qui
% 

construit ta grange. A la fin des travaux, tu apprends qu'il a enre-

gistré un privilège de fournisseur des matériaux contre ton immeuble.

A-t-il rempli toutes les formalités requises pour se prévaloir de son

droit?

32. Si tu vends un bien avec solde de prix de vente pour garder ton privi-

lège de vendeur, quelle formalité dois-tu remplir pour conserver ton

privilège?

NOTES

1. Les réponses aux questions 1 à 30 inclusivement valent 3 points chacune.

2. Les réponses aux questions 31 et 32 valent 5 points chacune.



DEVOIR 2 (Leçons 4 et 5)

1. La Loi sur la protection du territoire agricole a été sanctionnée en

1978. Pourrais-tu me donner les grands objectifs de cette loi et ceux

de la Commission de protection du territoire agricole du Québec?

2. Dans le processus de fixation des zones agricoles permanentes, qui de la

municipalité ou de la Commission de protection a le dernier mot?

3. Tu possèdes une érablière dans une zone agricole. La Loi sur le zonage

agricole interdit la coupe des érables mais peux-tu en couper pour tes

besoins?



Je possède un grand terrain dans une zone agricole. Je désire le divi-

ser en petits terrains pour des fins de construction. Puis-je le faire

sans problèmes?

5. Tu possèdes deux terrains séparés par une route rurale et situés dans

une zone verte. Peux-tu vendre séparément ces deux terrains? Pourquoi?

6. Si tes lots étaient séparés par une autoroute avec des servitudes de

non-accès, ta réponse serait-elle la même?

7. Si tu décides de vendre de la terre que tu prends sur tes terrains

situés dans une zone verte, peux-tu le faire?



8. Si au lieu de vendre de la terre, tu vendais de la pelouse roulée, ta

réponse serait-elle la même?

9. Tu exploites une entreprise agricole. Tu veux construire une maison

pour ta fille. Peux-tu le faire? Devras-tu faire face à certaines

contraintes pour le futur?

10. Dans le cas où tu demandes une autorisation à la commission, tu as à

préparer un dossier. Si tu te trouves dans une région où la zone per-

manente est établie, à qui dois-tu envoyer ce dossier avec tous les

documents?



11. Tu possèdes des terrains dans une zone verte le long d'une route où

l'on retrouve des services d'aqueduc et d'égouts sanitaires. Que peux-

tu faire avec ces terrains?

12. Si tu produis aujourd'hui une déclaration concernant un droit acquis,

dans combien de temps pourras-tu invoquer une présomption contre la

commission si cette dernière conteste ton droit acquis?

13. Tu décides de te construire une porcherie. Tu obtiens du ministère de

l'Environnement ton certificat d'autorisation. Tu respectes le contenu

de ce dernier dans la réalisation de ton projet. Un voisin se basant

sur la Loi sur la qualité de l'environnement demande une injonction

pour empêcher ton exploitation en vertu de l'article 19.2 de la loi.

L'injonction doit- elle être accordée?



14. Tu décides d'augmenter de 35 unités animales ton exploitation qui n'a

pas grossi depuis le 10 juin 1981. Devras-tu obtenir un certificat

d'autorisation?

15. Si le feu détruit ma vacherie et que je décide de reconstruire, est-ce

que je peux le faire sans certificat si la situation de mon ancienne

vacherie n'est plus acceptable selon les normes du règlement actuel?

16. Le fait de demeurer dans une municipalité où la quantité totale de

fumier produit est supérieure au fumier que les terres en culture

peuvent recevoir, peut-il entraîner une interdiction pour tout proprié-

taire de changer son type d'élevage pour un élevage sur fumier liquide?



Si tu établis un nouvel établissement, quelle distance devras-tu res-

pecter d'une rivière si tu exploites un établissement sur fumier solide

et un autre sur fumier liquide?

18. Si tu exploites une entreprise le long d'une rivière sujette aux débor-

dements, peux-tu établir un bâtiment le long de la rivière?

19. Lors de l'épandage du fumier, y a-t-il une distance à respecter le long

des citernes à incendie où tu ne peux épandre? Si oui, laquelle?

\ 

20. A quelles conditions est-il possible d'amasser dans un champ du fumier

solide sans surface étanche?

NOTE: Toutes les réponses valent 5 points chacune.
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